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AVANT-PROPOS 



Nous nous sommes attachés depuis quelques 
années à vulgariser certaines notions de droit 
ecclésiastique d'ordre pratique qu'il fallait jus- 
qu'ici aller demander à des traités fort 
savants sans doute, mais trop diflfus et sou- 
vent mal appropriés, en raison de leur forme 
archaïque ou de leurs divisions peu logiques, 
à nos conditions actuelles. L'accueil favorable 
qui a été fait par Nos Seigneurs les Evéques et 
leurs collaborateurs immédiats, par le clergé 
séculier et régulier, par les personnalités les 
plus distinguées du haut enseignement des 
Universités catholiques et grands séminaires, 
à notre Code de procédure matrimoniale^ 
et plus récemment à notre Commentaire de la 
Constilution de Vlndeœ^ nous a engagé à per- 
sévérer dans la voie où nous étions entré. 



•ésente étude, consacrée à la procédure 
;e de l'Eglise dans les causes crimi- 
it disciplinaires des clercs, n'est pas 
rail légèrement conçu et hâtivement 
!. Elle s'est peu à peu condensée à la 
e nombreuses consultations qui nous 
iutrefois adressées par divers membres 
érarchie épiscopale des Etats-Unis, qui 
nt bien nous ttonorer de leur confiance, 
i par des juges d'ofâcialités diocésaines 
plaideurs embarrassés. Ces demandes 
perçus qu'elles nous ouvraient, les re- 
is que nécessitaient des solutions pré- 
nt peu à peu contribué à accumuler un 
lie de matériaux d'où nous avons tiré 
js articles parus dans les revues ecclé- 
lea américaines*. Nous nous efforcions 
sfaire aux desiderata\&s plus fréquem- 
gnalés, mais sans avoir encore la pen- 
■édiger par l'utilisation ultérieure de 
ments un traité complet du sujet, 
ipondre aux encouragements qui nous 
lonnés par des autorités compétentes. 



: AfnericoM eatholie quarterly review : The 
Df a indicial instruction in &ccordance witb tbe 
ment < Cum ma^opere ■ (1895, un article). 
:rieati ecclesiastical retiev) : 'J'he « audilor 
or examining judge in eccleslaaticai cases (1895, 
ielcB) ; Ibid. : Saspenaion « ex infonnata cons- 
(1896, trois articles). 
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nous avons depuis entrepris de constituer, en 
complétant ces essais et en les reliant entre eux 
par Fadj onction des sujets connexes, un en- 
semble à la fois doctrinal et pratique que nous 
avons publié dans l'excellente revue de Langres : 
VAmi du Clergé^. 

Nous espérons que ces notions de procédure 
ecclésiastique où Texercice du pouvoii judi- 
ciaire de l'ordinaire en matière criminelle et 
disciplinaire, ainsi que le fonctionnement des 
officialités se trouvent décrits, ne fourniront 
an lecteur d'autres pensées que celles d'une 
considération sincère pour le respect souverain 
envers la dignité cléricale, pour la tendre cha- 
rité et la maternelle prudence qui animent la 
sainte Eglise. Quiconque penserait rencontrer 
dans ces pages matière à critiques contre Tau- 
torité, secrets de plaidoirie destinés à entraver 
l'exercice de la justice, attaques dissimulées 
contre le sage gouvernement de nos pasteurs, 
ne tarderait pas à constater qu'il s*est trompé. 
Notre but est de faire mieux connaître les 
règles qui président aux jugements ecclésias- 
tiques en élaguant les formules les plus arides 
qui en obscurcissent souvent la notion. Tout 



* h' Ami du Clergé, n- des 30 septembre, 21 octobre, 
2 et 16 décembre 1897 ; 20 janvier, 3 février, 10 mars, 
7 et 21 avril 1898. 
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' La seconde édition ne nous étant parvenue qu'après 
l'impression des premiers chapitres de notre travail, 
nous avons continué à citer d'après la première. 



INTRODUCTION 

Gomment fonctionnent nos officialités. — Importance 
d'une Instruction trop peu connue de la S. G. des 
Evêques et Réguliers. — Autorité judiciaire dans 
TEglise. — Variété de répression selon la diversité 
des délits. — Division générale de cette étude. 

n nous est maintes fois arrivé d'entendre des 
ecclésiastiques intelligents et sérieux se plaindre 
avec le meilleur esprit, du reste, de ne rien com- 
prendre au fonctionnement de la justice diocé- 
saine : «: On nous a enseigné au séminaire, disent- 
ils, le traité de Judiciis qui nous a semblé bien 
compliqué ; d*autre part, VOrdo énumère les mem- 
bres du tribunal de Tofficialité, mais nous igno- 
rons si cette officialité opère, comment surtout 
elle applique les principes canoniques exposés 
dans le livre II des Décrétales. » 

C'est dans le but de répondre à cette légitime 
curiosité que nous entreprenons d'expliquer ici la 
procédure moderne des tribunaux ecclésiastiques, 
en nous appuyant principalement sur une Instruc- 
tion de la Sacrée Congrégation des Evêques et 
Réguliers i à laquelle on n'a pas semblé parmi 
nous attacher toute l'importance qu'elle méritait : 
— témoin le peu de place que lui consacrent dans 
leurs ouvrages les auteurs français de récents 

* Istruzione aile Curie ecclesiastiche sulle forme di 
procedimento economico nelle Cause disciplinari e cri- 
minali de Chierici. Voir Appendice. Pièces justifica- 
tives, etc., n» 1. 



ouvrages de droit canonique ■. — Cette Instructioa 
méconnue est pourtant aujourd'hui, en coneé- 
quence de l'imposBibilité matérielle où se trouvent 
nos évëquee de mettre ea mouvement l'organisme 
compliqué des jugements solennels, le véritable 
code judiciaire ecclésiastique. 

Aucun catholique ne refuse à l'Eglise le droit de 
rendre la justice : les traités de droit public 
démontrent suffisamment l'existence de cet attri- 
but souverain d'une société parfaite pour que 
nous n'ayons pas l'obligation d'insister sur ce 
point. L'exercice du pouvoir judiciaire dans chaque 
diocèse appartient exclusivement a proprio jure o 
à l'évSque, qui l'exerce selon des règles nettement 
formulées dans le droit privé. Ainsi certains délits 
sont sommairement constatés et réprimés par 
mesure administrative ; d'autres, d'une nature très 
particulière, sont punis exceptionnellement par 
une suspense dite k ex informat& conscientià ». Le 
concile de Trente a déterminé d'une façon positive 
les une et les autres '. Les autres manquements 
graves, à moins de désistement exprès de l'accusé, 
font l'objet d'un jugement en forme dont les solen- 
nités, exactement spécifiées, doivent être observées, 
quelques-unes mâme sous peine de nullité de la 
sentence portée : telles la citation, la défense, etc. 



1881, p. 171,183. 195,'207, al9. Voir aussi le taite tradiiil de 
l'ilaliea en latin par le D' Piilet dans son Jm Canonioum 
Générale, p. 43'j. et par Saneuineti. reproduit dans le Mé- 
mento Jurit eccletiasiici iB Deshaves, S" édit., p. 638. 
» et. Instr.. art. 9, g 3. 



à 



— 3 — 

Llnstruction du 11 juin 1880 à laquelle nous 
ayons déjà fait allusion, accordait aux évêques 
d'Italie, puis, par une extension sollicitée et immé- 
diatement obtenue, aux évêques de France *, la 
faculté de ne pas s'astreindre aux formes trop 
compliquées et solennelles des anciennes procé- 
dures, à la condition toutefois de se conformer à 
la nouvelle réglementation mise à leur disposition. 
Quatre ans plus tard, la Sacrée Congrégation de 
la Propagande, faisant sien le travail rédigé par la 
S. G. des Evêques et Réguliers (sauf quelques 
modifications de détail), l'imposait comme loi 
aJ3solue aux Ordinaires des Etats-Unis ». 

Nous nous plaignons parfois que le droit cano- 
nique ne soit pas mieux pratiqué chez nous; nous 
nous lamentons de ses formes vieillies, de ses 
exceptions multipliées, de ses prescriptions suran- 
nées. Avons-nous songé à profiter de cette disci- 
pline si claire, si sage, si harmonieusement codifiée 
que Rome a mise à notre disposition ? Il nous faut 
bien avouer que non. Ce n'est pas exagérer que 
d'affirmer qu'elle est aussi ignorée du clergé que 
les dispositions des Décrétales rangées sous les 
titres de Saracenis ou de Clericis pugnantibus in 
duello. Que d'autres points non moins pratiques, 
non moins intéressants pour le bien-être et l'in- 
fluence du clergé se trouvent également laissés 
dans un injuste oubli, par suite d'une inconcevable 
mésintelligence de la dignité morale et des droits 
sociaux que confère la cléricature î 

* 14 janvier 1882. Appendice. Pièces justif., etc., n« 2. 

* Appendice, Pièces justificatives, etc., n? 8, 



as allons essayer d'esposer, en décrivant le 
du tribunal et du prévenu, comtoent une 
i disciplinaire se traite aujourd'hui sans être 
rraaaée par tout le fatras juridique d'antan. 
erra par ce travail combien sont vaines les 
tiens faites à rencontre des tribunaux ecclé- 
ques, et combien leur action est avantageuse 
la discipline et respectueuse pour les accusés, 
tre étude se divisera en trois sections princi- 

: la première réservée au jugement écono- 
e que noua appellerons désormais « ordi- 

» < ; la seconde aux formes extraordinaires, 
est important de bien connaître pour ne pas 
exposé à les employer au détriment de la 
) normale sous laquelle la sainte Eglise 
d qu^ la justice soit régulièrement exercée ; 
jisième, aux remèdes juridiques à employer 
intre d'une sentence nulle ou injuste. 



B canoniates appellent oï'dtnaiVe l'ancien jugement 
lel où toutes les formalit&B du droit se trouvaient 
ileuaement obBârvées. et ils rangent habituellement 
les jugements extraordinaires les procédures en 
économique ou réduite qui tendent de plus en plus 
itituer la pratique régulière des Curies épiscopales 
ne des Sacrées Congrégations. A&n d^viter les 
^ODB et les explications inutiles, nous jugeons à 
3 de nous conformer aux nécessités du temps et de 
is appeler « ordinaires » des régies que personne 
ut plus pour ainsi dira observer, et o eitraordi- 
» une pratique que l'Eglise indique comme deve- 
e fonctionnement normal de ses tribunaux dans 
ndicions actuelles de nos sociétés. On sait en effet, 
B allons avoir occasion de le redire plus bas, que 
ne économique est imposée aux Gunea des États- 



PREMIÈRE PARTIE 



LE JUaEMENT ORDINAIRE 
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CHAPITRE I^"^ 

OUVERTURE DES POURSUITES 
CRIMINELLES 



I. Difficultés rencontrées dans Tobseryation des an- 
ciennes règles. — Dangers pour la discipline. — Multipli- 
cité des appels à Rome pour vices de forme. — Les évo- 
ques réclament une procédure mieux appropriée aux 
conditions modernes. — II. Les Instructions rédigées 
pour répondre à ces demandes. — Dififérences de Tlns- 
truction de 1880 et de celle de 1884. — Prudence qui a 
présidé à cette rédaction. — III. Attention particulière 
accordée à Tinstruction du procès. — Pourquoi ? — 
Etude du rôle du promoteur. — IV. Formes classiques 
de l'ouverture du procès : A. L'accusation : directe ou 
par le promoteur. — B. La dénonciation : nécessité; 
effets. — G. L'enquête : différence de Vinquisitio au 
sens ancien du mot et de l'instruction préalable. — 
y. La < diffamatio » requise autrefois pour procéder à 
l'enquête spéciale est-elle encore requise avant d'ou- 
vrir l'instruction? — Etude de différents cas qui 
réduisent l'extension du principe. — VI. Véritable 
caractère, de l'enquête moderne. 



A l'époque troublée où nous vivons, en consé- 
quence de la séparation de plus en plus accentuée 
qui s'accuse dans les vieux pays catholiques entre 
l'esprit chrétien et des législations hostiles ou 



tes, l'aUention de l'Eglise s'est trouvée 
r la difficulté chaque jour grandissante, 
enir une procédure juridique adaptée & 
itions profondément altérées. Inutile de 
ces considérationa se trouvent plus ton- 
ire quand les regards des Souverains 
le portent sur des régions soumises à des 
menta hérétiques ou sur des pays dont la 
.on proclame la séparation absolue de 
t de l'Etat. 

rarchie catholique est en effet souvent 
es moyens d'esercer utilement son auto- 
tes personnes, les objets ou les causes 
ippartiennent, ou, tout au moins, son 
trouve trop fréquemment paralysée par 
iviles '. C'est ainsi que certaines causes 
es des laïcs devraient, suivant le droit 
e, relever des juges ecclésiastiques, mais 
appent complètement. Il n'y a pas & 
}r sur cela ; il faut se plier aux circons- 

.'autres inconvénients non moins graves 
rencontrés. Ainsi, les curies épisco- 
Bont vues placées dans l'impossibilité 

ir exactement les formes judiciaires im- 

£, et RB. C, praaentis temporia conditione, in 
aia veraatar, accurate perpensâ, quft vlx non 
res et personas ecclesiasticas eiternam auam 
exercera impeditur, aimulque id prte oeuUs 
aiima ex parte ecdesiaaticas Carias opportunia 
rere quibus recte ordinentur, oonstifoit facul- 
ireaae impartire locoram Ordlnariia etc..- » 
rutrxKtionU. 
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posées par le droit, parce que souvent elles ne 
pouvaient contraindre les témoins à se présenter 
devant elles dans les conditions requises, ou 
encore parce que l'usage des moyens de con- 
trainte ou de répression leur échappe presque 
complètement aujourd'hui. On conçoit comment, 
avant un remaniement du code de procédure, une 
pareille situation était funeste à la discipline. Des 
défauts substantiels résultant de la non observa- 
tion des règles canoniques pouvaient être constatés 
presque dans chaque affaire, et les intéressés en 
tiraient habilement parti pour réclamer la nullité 
de la sentence portée ; aussi, les appels au Saint- 
Siège fondés sur des vices de forme se multi- 
pliaient-ils sans mesure, au grand dommage de 
Tordre et de la paix. Ce lamentable état de 
choses donna naissance aux justes réclamations 
des évêques, également incapables de sauvegarder 
l'ordre dans leur diocèse et d'observer les pres- 
criptions canoniques insérées au livre II des 
Décrétales. De toutes parts, on réclamait une 
forme judiciaire plus simple, qui conservât les 
éléments essentiels, sans doute, mais qui fût enûn 
débarrassée des formalités qui entravaient la pra- 
tique journalière. 



II 



Ces demandes ont été entendues. Les évêques 
d'Italie, puis de France, ont d'abord obtenu l'autori- 
sation d^employer désormais une forme plus som- 
maire, et, quelques années plus tard, ce règlement 

r 
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est devenu le code obligatoire de la procédure 
disciplinaire et criminelle dans TEglise des Etats- 
Unis. Jamais encore en effet, dans cette Eglise déjà 
si vaste et si importante, on n'avait encore pu 
appliquer dans son intégralité le droit commun ; 
on jugeait un peu ex œquo et bono, c'est-à-dire 
ni justement, ni bien, au gré de beaucoup, et 
l'essai de réglementation qui avait été introduit en 
1878 n'avait donné pendant près de six années 
d'exercice que des résultats les plus discutables. 
Les Etats-Unis possèdent aujourd'hui un code 
bien déterminé auquel (sauf dans les diocèses ou 
vicariats momentanément exemptés et restés 
soumis à l'Instruction de 1878) les curies diocé- 
saines ont strictement à se conformer dans la 
pratique pour traiter les causes criminelles ou 
correctionnelles des clercs a summarie et sine 
strepitu. » Et, qu'on le remarque bien, l'Instruction 
« Gum magnopere » n'offre pas, comme son proto- 
type de 1880, aux évêques une manière facultative 
plus aisée de rendre la justice ; elle constitue abso- 
lument, pour les Etats-Unis, la forme ordinaire à 
suivre « sub pœna nuUitatis actorum, » et la pro- 
cédure solennelle autrefois en usage dans l'Eglise 
universelle se trouve, relativement à ces pays, 
abolie par elle. Telle est l'opinion de Mgr Messmer, 
mon distingué prédécesseur dans la chaire de Droit 
Canon à l'Université de Washington, exprimée 
dans son excellente adaptation du livre de Droste i. 



' C'est du reste ce qui ressort de Tarticle 811 du 
3* Concile plénler de Baltimore si nous l'observons 
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Mais, dira-t-on, en France il nous importe assez 
peu que la forme économique de procédure soit 
obligatoire en Amérique : la question est de savoir 
quel est son caractère pour nous. — Peut-être 
quelques canonistes me taxeront-ils de témérité, 
mais je me hasarderai à soutenir que ^Instruction 
de 1880 n'est guère moins obligatoire ici que celle 
de 1884 ne Test là-bas. Certes la S. G. des Evèques 
et Réguliers n'a pas prétendu, en rédigeant ce code 
de procédure pour l'Italie, et en nous autorisant 
en France à en user, nous contraindre de l'em- 
ployer, et abolir positivement les jugements solen- 
nels d'autrefois; elle a même soin de nous en 
prévenir*. Je l'accorde, mais pourquoi ? Unique- 
ment parce qu'elle supposait, ou feignait du moins 
de vouloir croire, que l'ancien droit était demeuré 
en vigueur. Admettons maintenant que les juge- 
ments en forme solennelle, tels qu'ils sont prévus 
par le droit commun, soient impossibles ; en con- 
clurons-nous que le droit judiciaire de l'Eglise est 
par le fait suspendu en France et que nous 
n'avons pas de tribunaux ecclésiastiques ? Mais, 
le bon sens proteste, et aussi les Ordo de tous nos 
diocèses qui énumèrent les membres de nos offi- 



d'un peu près : « Processum jadlcialem Episcopns 
instruere aebet, vel ob... yel... eumque summarie et 
sine strepitu conficiet. » 

* «... Sedulo ER. Ordinarii animadvertant hanc Ins- 
tructionem haud efficere ut solemnitates in judiciis 
servandee juxla sacres canones, Apostolicas Gonstitu- 
tiones aliasque ecclesiasticas sanctiones, abrogatse 
censeantur, qttotiescumque libère et efficaciter usur- 
pari possint,..^ Instr., art. 9. 
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ciàlités. Si donc l'ancien jugement canonique ne 
peut plus avoir lieu : comme c'est une loi de 
l'EgliBe que la justice aoit accordée à ceux qui la 
réclament, et ce, suivant les règles mêmes du 
droit, il s'ensuit qu'il y a dés lors obligation de 
profiter dea facultés accordées par l'Instruction de 
1880 et, par conséquent, d'en observer intrégrale- 
ment la teneur. C'est ce que nous dit expressé- 
ment l'article 9 : « Verum, œconomicoa hujua- 
modi processus iis Curiia servandos prcescribi, in 
quitus Bolemoitates judiciorum aut adliiberi 
nequeant, aut minus espedire videantur. o Cette 
forme en effet sauvegarde les garanties de droit 
naturel auxquelles tout prévenu a un droit ina- 
liénable ', et circonscrit par des mesures de pru- 
dence et de ciiarité l'exercice du pouvoir judiciaire 
de l'autorité >, pouvoir qui, pour être toujours 
respecté, doit planer au-dessus de tout soupçon de 
partialité et de passion. L'Eglise, dit Stremler', 
(I sait que l'bomme est sujet à. l'erreur et à la 
passion et que l'éclat de la dignité et l'autorité du 
commandement n'exemptent pas toujours des fai- 
blesses inhérentes à la nature humaine. C'eet 
pourquoi elle établit des règles admirables de 
prudence, de sagesse et d'équité, pour diriger dans 
l'accomplissement de leurs devoirs ceux qui 



' Art. 10. 

' > Utque hine justitïa incolumia Berretur, indè vero 
processus ad canonum prEBSciiptum tih omnibus fiant, 
sequentes pnesUtoit normas ab omnibus Cnriis servan- 
dat. » Instr. Proœm. 

• Traité des peines ecclésiastigues, p. 870. 
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exercent une portion de son autorité. Non seule- 
ment elle ne permet de condamner que celui dont 
la culpabilité est clairement prouvée, le tort 
suffisamment démontré ; mais elle prescrit encore 
une juste proportion entre le délit et la peine ; et, 
afin de prévenir toute erreur, tout excès, tout 
abus, elle ordonne de suivre scrupuleusement cer- 
taines formalités dans la recherche du délit, dans 
la discussion de la cause et dans la condamnation 
du coupable... » 

L'Instruction de 1880 permet de s'exempter des 
formalités qui ne sont pas essentielles, mais elle 
stipule avec une exactitude et une précision remar- 
quables celles dont il est interdit de se dispenser 
sous peine d'excès de pouvoir et d'annulation 
possible de la sentence en conséquence de la non 
observation du droit canonique. On ne saurait en 
réalité assez admirer la prudence qui a présidé à 
la composition de cet important document. Péné- 
tré de ce principe si sensé qu'une négligence, 
même très minime, des règles de la procédure offi- 
cielle peut rendre plus difficile la démonstration 
de la vérité et entraver par conséquent l'exercice 
de la justice, le législateur veut à la fois sauve- 
garder les droits sacrés de l'accusé sans diminuer 
en rien l'autorité épiscopale : « quse... prselatorum 
auctoritati tuendae, par omnino sit *. » De là ces 

* Telle est Texpression employée par la Propagande 
en 1884 ; elle rend plus fortement Fidée exprimée ainsi 
en 1880 (traduction de Sanguineti) : «... ut adhibitis 
formis magis œconomicis, jurisdictionem suam in Gle- 
rum, ad disciplinam quod attinet, exerceant : utque 
hinc justitia incolumis servetur etc... » Proœm. 
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paternelles et patientes mesures énumérées dans 
la première partie : monitions répétées, imposi- 
tion de peines légères d'un caractère plutôt médi- 
cinal que répressif ; toutes ces charitables lenteurs 
qui précèdent la rédaction du sévère précepte. 
Sans doute, il n'y aura pas lieu dans tous les cas 
de passer par ces phases variées, car il est des lois 
générales de telle nature et si essentielles que leur 
existence même tient lieu de monition constante ; 
il est des délits tellement notoires que la justice 
ne peut tarder à s'en saisir, mais, on le voit, 
l'esprit de l'Eglise se manifeste toujours, même 
dans les occasions où sévir est une obligation. Si 
la répression devient une dure nécessité, la cha- 
rité, la patience, la justice surtout la plus exacte, 
doivent en assurer le respect. 

III 

Un des points sur lesquels le document de 1880 
revient à plusieurs reprises et qui mérite de notre 
part une attention particulière, c'est l'ouverture 
même du procès *. Les raisons n'en échapperont à 
personne. Dans l'ancien état de choses, les débats 
offraient des moyens très nombreux d'arriver à la 
vérité : les comparutions répétées de témoins, la 
facilité laissée aux juges ecclésiastiques d'user de 
moyens variés pour exercer leurs fonctions, 
l'appui du bras séculier môme, quand il en était 
besoin, et puis, dans toutes les classes de la 

* Art. 1, 10, 11. 
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société, une intelligence plus vraie du rôle de 
l'Eglise, favorisaient singulièrement l'exercice de 
la justice. Certes, tout n'était pas parfait, et nous 
pourrions aisément faire une amère critique des 
lenteurs voulues, des chicanes ridicules, des bar- 
bares moyens d'investigation qui déshonorèrent 
trop souvent les tribunaux d'alors ; mais ce n'est 
pas ici le lieu. Nous voulons seulement dire que 
l'instruction préalable n'avait pas la même impor- 
tance qu'elle a prise de nos jours, parce que la 
suite du procès procurait en temps opportun tous 
les éléments nécessaires d'information. Toutefois 
il fallait des motifs sérieux et bien fondés pour 
ouvrir une instruction criminelle, et, en dehors 
des cas de dénonciation officielle, la règle précise 
(sauf des exceptions significatives) ne permettait 
pas au juge d'ouvrir une enquête spéciale à moins 
d'une diffamation antérieure du prévenu. 

Or, une question très importante se pose 
aujourd'hui. Le droit commun, les commentaires 
de la majorité des auteurs les plus renommés, 
requièrent cette diffamation antérieure et la consi- 
dèrent comme tellement essentielle, qu'un procès 
canonique intenté contre un prévenu, même réel- 
lement coupable, mais d'une façon occulte, devient 
sujet à rescision en conséquence de son défaut. 
Dans l'état actuel de notre législation, ce principe 
est-il demeuré absolument intact ? — Le D' Smith, 
si connu par ses savantes adaptations du droit 
canonique à l'usage du clergé américain, et dont 
la mort récente a produit un grand vide dans les 
rangs trop peu serrés, hélas ! des canonistes 
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d'outre-mer, le soutient énerg^quement en plu- 
sieurs endroits. Pierantonelli, dont la compétence 
en matière judiciaire est universellement admise, 
le nie. A quelle décision nous arrêterons-nous ? 

La question a une très grande importance, 
puisque, aujourd'hui, un grand nombre (pour ne 
pas dire la totalité) des causes ecclésiastiques est 
la conséquence d'une enquête spéciale entreprise 
sur la dénonciation officielle du promoteur diocé- 
sain. L'évêque est tenu par son ministère pastoral 
d'employer toute sa diligence à extirper les abus, 
de veiller à la pureté des mœurs de son clergé, et 
il se repose en partie sur le promoteur du soin 
d'exercer utilement ce devoir. En cas de délit 
constaté, le promoteur, lui, remplit, de par le droit, 
le rôle d'un accusateur public chargé de sauve- 
garder la justice et les lois * ; or, le procès criminel 
ou correctionnel doit commencer ex officixi « oc- 
casione cujuscumque notitiœ a Curia hahitœ ». » 

Supposons donc que le promoteur soit informé 
qu'une ou deux personnes sérieuses et prudentes 
ont eu connaissance des débordements jusque-là 
cachés d'un ecclésiastique réputé respectable, ou 
même de fautes de nature moins odieuse mais 
constituant néanmoins des infractions graves aux 
canons, par exemple de faits d'ivresse, d'une col- 
laboration haineuse à des publications quoti- 
diennes hostiles à l'autorité diocésaine... Qu'a-t-il 
à faire? 



* « Ad justitise legisque tutelam. » Art. 18. 

• Art. n. 



k 
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Pour accomplir son rôle de promoteur, il doit 
informer Tévêque de l'abus qu'il a découvert. 
Le document de 1880 autorise à ouvrir le procès 
canonique en conséquence de la manifestation 
d'un délit obtenue quocumque modo. L'instruction 
du procès commence donc ; mais nous n'avons pas 
à'intamatio prœvia. Supposons que la cause se 
déroule selon toutes ses phases. Le prêtre en 
question ne réussit pas à prouver son innocence, 
il est condamné à une peine quelconque... La sen- 
tence est-elle valide ? 

Si nous nous en tenons à la plupart des auteurs 
anciens, non ; elle est tout au moins attaquable et 
rescisoire. Si nous en croyons Pierantonelli et 
Mgr Messmer (bien que la pensée de ce dernier ne 
soit peut-être pas aussi nettement exprimée), oui. 
Nous ne voudrions pas trancher nous-môme la 
difficulté, mais il nous semble bien que ce soit à 
cette dernière solution qu'il faille s'arrêter. Sans 
avoir donc la témérité de prétendre établir un point 
de droit, nous allons essayer au cours du dévelop- 
pement de notre sujet dans ce chapitre, de fournir 
les raisons de cette manière de voir. 



IV 



Le procès criminel ou disciplinaire devant les 
cours ecclésiastiques présente deux phases bien 
distinctes : une partie secrète, une partie publique. 
Cette dernière n'a pas sensiblement changé d'as- 
pect en conséquence de l'Instruction, mais la pre- 
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mière a pris une signification tonte particulière et, 
à ce titre, a été soigneusement décrite et minu> 
tieusement réglementée. 

Pour bien comprendre le mécanisme de l'ins- 
truction judiciaire moderne, que nous décrirons 
tout au long dans le chapitre suivant, il est 
essentiel de rappeler les trois formes classiques 
par lesquelles peut s'ouvrir un procès criminel. 
On saisira aisément la raison de cette nécessité si 
l'on fait attention à ce fait que le promoteur dont 
la présence est requise dans notre procédure ac- 
tuelle, assume les fonctions d'accusateur d'ofûce, et 
que ses informations primitives découlent soit 
d'une dénonciation, soit des résultats d'une enquête. 

A. — A l'origine du droit canonique, nous voyons 
régulièrement les poursuites criminelles résulter 
de Vaccusation. Or, on entend en langue juri- 
dique par accusation la manifestation de l'auteur 
d'un délit, faite en vue d'obtenir contre lui la 
sanction légale, avec l'obligation de prouver judi- 
ciairement la vérité du fait relaté. Cette obli- 
gation est parfois tellement onéreuse et les consé- 
quences d'une accusation officielle si gênantes 
dans le cours ordinaire des relations humaines, 
que, l'esprit de foi diminuant, il ne s'est plus 
trouvé de gens assez dévoués au bien supérieur 
de la religion pour s'exposer à tant d'inconvénients. 

La justice n'aurait donc pu s'exercer davan- 
tage, au grand détriment de l'ordre public de 
l'Eglise, si d'autres moyens n'avaient été mis 
en usage afin d'obtenir les mêmes résultats. C'est 
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ainsi que le (iroit a d'abord admis la dénonciation 
ordinaire, dans laquelle l'obligation de faire la 
preuve a disparu. C'est ainsi encore que, ce 
moyen même se trouvant souvent inefficace, 
l'exemple du droit romain a suggéré l'institution 
des « procureurs fiscaux » chargés de veiller aux 
intérêts du diocèse et de poursuivre par tous les 
moyens légaux les manquements commis contre 
les lois ecclésiastiques. Ils suppléent l'accusateur 
d'autrefois, ou présentent officiellement la décla- 
ration du dénonciateur. Toutefois c'est à l'accu- 
sateur que nous les rattacherons plus particu- 
lièrement. La peine du talion a cependant été 
retranchée, et avec raison. L'autorité dont est 
revêtu le promoteur, sa haute honorabilité, la 
dignité morale de son caractère, la science ecclé- 
siastique dont son choix est la preuve, non 
moins que la multiplicité des responsabilités qu'il 
encourt, sont autant de motifs suffisants pour 
l'exempter de cette pénible conséquence d'un 
office qu'aucun dévouement ne saurait assumer 
dans de pareilles conditions. Sauf cela, le pro- 
moteur succède bien à l'ancien accusateur. Les 
charges qu'il profère contre le prévenu sont, au 
moment convenable, couchées par écrit et com- 
portent toutes les autres prudentes formalités 
établies par l'usage judiciaire. 

Cependant, nous ferons remarquer que l'introduc- 
tion du promoteur dans le personnel de la curie 
n'a pas eu pour effet de retrancher entièrement l'an- 
cienne accusation du code criminel. L'accusation 
est actuellement un moyen chaque jour plus rare 
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d'ouvrir une poursuite judiciaire, soit; mais elle n'a 
pas disparu en droit, et, pour qu'elle fût devenue 
illicite en conséquence de désuétude, il faudrait 
que l'usage se fût établi de repousser ceux qui 
veulent se présenter devant les tribunaux ecclé- 
siastiques en qualité d'accusateurs. Or, il n'en est 
rien, et l'article xi de l'Instruction prouve au con- 
traire que ce mode n'est pas aboli, puisqu'il le 
mentionne formellement parmi les manières d'où* 
vrir une procédure : « Processus... instruitur, 
aut post supplicem libellum, aut occasione que- 
relse, aut cujuscumque notitise a Guria habitas... *, » 
ce qui est encore plus clairement exprimé dans 
l'Instruction de 1884 : «Processus instruitur vel..., 
vel accusatione «, vel... etc. » 

Il faut cependant remarquer que, même en cas 
d'accusation, il y aurait lieu de tenir compte des 
règles fixées par le document dont nous venons de 
parler, pour préparer l'instruction du procès. Le 
rôle personnel du juge d'instruction se trouverait 
allégé par la coopération obligée de l'accusateur, 
mais n'en aurait pas moins sa raison d'être, car la 
citation ne doit être signifiée à l'accusé que lorsque 
sa culpabilité apparaît suffisamment établie par 
des dépositions ou des documents. 

Ce n'est là néanmoins, on le sent, qu'un cas 
tout à fait exceptionnel, et ordinairement la 
manifestation du crime ou d'un délit s'accomplit 
par une dénonciation, 

* Art. 11, Inst. 1880. 

* Art. 11 Inst. « Gum magnopere. » 
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B. — La dénonciation n'est autre chose que la 
notification d'un délit communiquée au juge 
ecclésiastique par une personne digne de foi sans 
doute, mais à laquelle il répugne de se soumettre 
à Tobligation de faire elle-même la preuve. Nous 
saisissons ici le fait d'où découlera la législation 
si précise de l'instruction préalable. Le fait délic- 
tueux est connu de celui qui doit le supprimer ou 
le réprimer; cependant, la démonstration de ce 
fait n'est pas accomplie par celui qui l'a mani- 
festé. Dès lors un devoir d'une extrême gravité 
s'impose au juge ecclésiastique, à savoir, la véri- 
fication de la faute, qui seule lui permettra d'exer- 
cer son action. On voit comment l'importance de 
Tenquête judiciaire ressort logiquement de la 
nature même de la dénonciation. 

Malgré ce que l'idée de dénonciation puisse 
d'abord présenter d'odieux, pour qui s'arrêtera un 
instant à en considérer la nature, sa nécessité, je 
dirai plus, son but élevé et délicat apparaîtra 
bientôt. En effet, saint Thomas nous le dit * : 
« Qusedam peccata occulta sunt, quse sunt in nocu- 
mentum proximorum vel corporale, vel spiri- 
tuale... Et quia qui sic occulte peccat, non solum 
in se peccat, sed etiam in aUos, oportet statim 
procedere ad denuntiationem ut hujusmodi nocu- 
mentum impediatur. » Impossible de mieux dire 
en moins de mots. Les auteurs établissent une 
distinction fort nette entre la dénonciation évan- 
gélique et la dénonciation juridique. Ce serait 

* 2* S»», qu. xxxm, art. 7. 



ijet que d'y insister à notre tour. 
le de noter de nouveau qu'à la 
ccusation, la dénonciation n'en- 
celui qui la fait l'obligation de 
renient son dire. — L'effet d'une 
ieuBe, revêtue des conditions re- 
ner naissance à l'enquête spéciale, 
enstuel, non seulement peut, mais 
fflce à cette enquête en citant des 
irchant les preuves, etc. 
isé des deux moyens primitifs les 
it employés autrefois pour ouvrir 
minelle contre un prévenu, nous 
nant à 1' o inquiaitio judicialis » 
le est devenue si considérable, 
aractère s'est considérablement 
la législation récente. 

rave devoir pour l'évfique de veil- 
itoire qui est confié à sea soins, à 
la discipline ecclésiastique. Rien 
i'esercice de cet office salutaire : 
, dit le pape Jean ', episcopi ein- 
m in suis diœceeibua liberam 
Bria et scelera inquirere, ulcisci, 
mdum quod canones censent, et 
9nto alicujus. » £t notre Instruc- 
it du même esprit, adresse aux 
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pasteurs, relativement à leur clergé, en parti- 
culier, une recommandation non moins pres- 
sante : « Ordinarii, pro eorum munere pastorali 
tenentur disciplinsB ac correctioni consulere cleri- 
corum qui iisdem subduntur, eorum mores inspi- 
cere, atque ea opportuna remédia adhibere, quse 
a sacris canonibus, sive ad prsBcavenda sive ad 
corrigenda mala praescribuntur. » 

Cette surveillance de l'évèque ne doit cependant 
pas être exagérée, et parfois il devra fermer les 
yeux sur des abus devant lesquels son autorité 
serait impuissante. N'est-ce pas le sage Gonzalez 
Tellez qui exprime quelque part * cette idée qu'il 
vaut mieux, en certains cas, abandonner quelques- 
uns des droits de la justice, plutôt que de faire 
naître par une sévérité rigoureuse une foule de 
maux qu'un peu d'indulgence empêcherait peut- 
être de se produire : «... Non facile prselatos... 
gravioribus remediis habere uti... ne, dum procu- 
ratur eradicari zizania, eradicetur et triticum. » 
Saint Thomas lui-même * recommandait d'éviter 
ces jugements et ces peines dont aucun bon résul- 
tat ne doit découler : « Quando ex illis non medi- 
cina sed ruina potest evenire. » Certes, ces con- 
seils de prudence ne sont pas faits pour nous 
déplaire. Tout homme placé à la tête d'une 
importante administration, chargé de gouverner 
d'autres hommes, doit se souvenir que la modé- 
ration et la charité sont meilleurs guides qu'une 

' Comtnenfar. cap. 3, tit. n, lib. II. Décrétai. 
* 2» S»», qu. XLiu, art. 7. 



implacable exigence ! Toutefois^ une tolérance 
exagérée, touchant à la faiblesse, serait un excès 
plus grave encore et plus funeste dans ses consé- 
quences. Une condescendance outrée, une patience 
poussée au-delà de certaines limites sont chez un 
évêque des défauts lamentables, capables de pro- 
duire dans son diocèse d'incalculables ruines. 

Saint Grégoire exprime cette pensée dans son 
style si clair et si expressif * : « Gompassionem 
vero animi plerumque obsidet pietas falsa, ut 
hanc nonnunquam usque ad condescendum vitiis 
pertrahat, cum ad culpas quisque non debeat 
exercere compassionem sed zelum ; compassio 
quippe homini et rectitudo vitiis debetur, ut in 
uno eodemque homine, et diligamus bonum quod 
factum est, et persequamur mala quse fecit... 
Necdum ad culpas incauti dimittimus, ne jam per 
charitatem compati, sed per negligentiam conci- 
disse videamur. » Tels sont les principes qui 
règlent le mécanisme de l'inquisition épiscopale. 
Nous avons maintenant à le montrer en action, 
car il est nécessaire d'avoir insisté sur ce point 
avant d'étudier de plus près le caractère de notre 
enquête judiciaire moderne. 

Les canonistes distinguent avec un grand soin 

plusieurs sortes dHnquisitio, Il y a d'abord Vin- 
quisitio omnino generalis que l'évêque accomplit 
lors de la visite de son diocèse, en s'informant de 
l'observation des lois et des manquements divers 



* BomeU xxxn in Evangel. Mignk, P. L., t. lxxvi, 
col. 1255. 
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qui auraient pu se produire à cet égard. — Une 
autre sorte d'inquisition porte sur les personnes, 
sans envisager à l'avance l'existence réelle d'un 
délit. Telles sont les proclamations matrimoniales 
destinées à faire apparaître les empêchements 
canoniques s'il en existe. Telles aussi les infor- 
mations prises à l'occasion d'une promotion 
ecclésiastique ; le devoir de l'autorité est de 
rechercher « quis sit dignior. » On le comprend, 
nous n'avons pas à nous occuper ici de ces deux 
sortes d'enquête. — Mais il arrive que le prélat 
a connaissance d'un délit sans savoir encore 
pourtant qui l'a commis..., il se met à l'œuvre 
pour s'assurer de la réalité du fait et s'il est pos- 
sible obtenir d'autres indications complémen- 
taires. Voilà une inquisition que les canonistes 
appellent « générale. » — Cette inquisition devient 
« spéciale, » s'il recherche à la fois les preuves de 
l'existence du délit et la personne qui s'en est 
rendue coupable. 

Avant les Instructions récentes des Congréga- 
tions romaines, malgré les difficultés pratiques 
auxquelles on se heurtait, la substance de la doc- 
trine canoniqpie sur ce point se trouvait nettement 
circonscrite dans les règles suivantes. Le prélat, 
apprenant l'existence d'un délit, la violation grave 
d'une loi, de quelque façon que ce fût, soit par 
une rumeur publique, soit par une dénonciation, 
devait procéder à Yinquisitio generalis. Sans 
môme qu'il fût nécessaire d'attendre Vinfamia^ 
l'autorité ecclésiastique pouvait donner à son 
enquête le caractère de spéciale relativement au 

2 
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tait lui-même, à condition qu'elle demeur&t encore 
générale relativement à. la personne. En d'antres 
termes, la question posée aux témoins en ces 
circonetancea devait être : u Connaissez- vous l'in- 
dividu qui s'est rendu coupable de tel crime déter- 
miné? » et non : « Est-ce M. un tel qui a commis 
ce crime î » Au cas où l'interrogatoire des diffé- 
rents témoins ou l'examen des pièces de conviction 
ou autres documents ne désignait pas personnel- 
lement le délinquant, l'affaire devait s'arrêter là, 
dans la crainte de toucher à la réputation d'un 
homme 3u!r lequel portaient peut-être des soupçons 
individuels, mais que l'opinion ne désignait pas. 
Peut-être était-il réellement coupable, mais, en 
possession de sa bonne renommée, les canons lui 
reconnaissaient ce domaine et interdisaient au 
juge de le violer dans ces conditions, 

Ce sont là, dira-t-on, des minuties. Mon, répon- 
drons-nous, car il s'agit de l'honneur, de la tran- 
quillité, de la vie peut-être d'un accusé, et les lois 
ne sauraient trop préserver ce bien qui prime tous 
les autres : la propriété de sa propre réputation. 
S'il importe que les transgressions soient répri- 
mées, il n'importe pas moins que les intérêts pri- 
vée, surtout les plus sacrés d'entre eux, soient 
sauvegardés. C'est donc avec une estime profonde 
que nous lisons aujourd'hui les longues et quel- 
quefois obscures dissertations de ces vieux cano- 
nistes qui défendirent avec une si louable énergie 
le droit inaliénable que chacun a do voir sa répu- 
tation protégée contre une enquête imprudemment 
conduite. Cependant, il ne faut pas considérer 
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uniquement un principe sous l'aspect d'affirma- 
tion austère avec lequel il se présente, n faut 
l'appliquer aux circonstances dans lesquelles on 
aura à le mettre en œuvre, et bien souvent alors 
il apparaîtra que des exceptions* très légitimes 
doivent y être apportées. Nous en avons une 
preuve particulièrement ici. C'est ce dont le lec- 
teur se persuadera s'il veut bien nous suivre un 
peu plus longtemps dans une démonstration qui, 
pour présenter quelques aspects arides, n'en con- 
serve pas moins une importance pratique des plus 
considérables. 



La règle est bien nette, nous l'avons dit tout à 
l'heure : pour que le juge procède eo) mero officia 
à une enquête spéciale contre un individu déter- 
miné, il faut déjà que ce dernier soit diffamatus. 
Innocent III l'a déclaré formellement. « Respon- 
demus nullum esse pro crimine super quo aliqua 
non laborat infamia seu clamorosa insinuatio non 
prsecesserit,... puniendum : quinimo, super hoc 
depositiones contra eum recipi non debere, quum 
inquisitio fieri debeat solummodo super illis de 
quibus clamores aliqui prsecesserint. » Et la Glose 
confirme la portée juridique de cette déclaration : 
a Ex hoc habes, quod de occultis non est inqui- 
rendum. » On retrouve la môme doctrine en 
divers autres endroits du « Corpus Juris » et 
l'interprétation n'en est pas différente. C'est ainsi 






Concile de Latran de 1216 ', décrète 
accusationem légitima débet preecedere ins- 
eic et denuntiationem charitativa monitio, 
lisitionem clamorosa insinuatio prœve- 
L'infamalio précédente est essentielle à 
ure de la procédure, dit la Glose. Inno- 
'. est très constant dans l'affirmation de ce 
i. On peut pour s'en convaincre se reporter 
au chapitre « Cum oporteat » (19 tit. 1, 
)ecret.) où il indique aux jugea qu'il a 
9 pour instruire le procès d'un évÈque 
e, la réserve dont ils devront user avant 
■ l'instruction. L'idée était tellement entrée 
i esprits, qu'un coupable, après avoir oon- 
réalité de son crime, et n'en discutant pas 
.té, réclamait néanmoins (sans succès, il 
,) l'impunité du pape Boniface VIII ', sans 
' d'autre raison que celles de poursuites 
res commencées contre lui sans diffamation 
!e '. Inutile de citer d'autres exemples, 
diflamation, d'après les commentateurs, 
ir été causée par les réflexions des per- 
lonnêtes et dignes de foi, non par les com- 
. des médisants que chacun méprise, et le 
ir ecclésiastique doit en avoir eu la mani- 
1 à différentes reprises '.-Schmalzgrueber, 

a* Qualiter, tit. i, De accusationibus, lib. V 

Postqttam 1, tit. i, lib. V, in 6. 
cap. Si U 3, tit. I, lib. V, in 6. 
ap. Qualiier 24 tit., lib. T Décret. : a Si pet 
t et (amam ad aures superioris pervenerit non 
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avec son bon sens habituel, explique ainsi les 
raisons de cette exigence *. Si n'importe quel 
bruit sufnsait pour procéder à une enquête spé- 
ciale, dit-il, les gens les plus honnêtes s'y trouve- 
raient exposés, car il n'est personne dont les 
méchants ne se permettent de mal parler quelque- 
fois, et l'on sait si la foule s'empresse de colporter 
les mauvais bruits ! 

Pour qui réfléchit un peu, cette discipline est 
remplie de sagesse, même sous l'aspect purement 
juridique de la question. Ecoutons Lessius nous 
en fournir la démonstration : « Judex, dit-il, 
quando ad punitionem criminum procedit, débet 
ex scientia publica procedere ; scientia autem 
publica est quse habetur per accusationem, vel 
confessionem rei in judicio, vel per infamiam, 
aut per facti evidentiam, in conspectu judicis et 
aliorum * ». 

Hâtons-nous de dire que les supérieurs ecclé- 
siastiques n'ont aucune raison de manquer à cette 
règle. Le soin même de leur propre tranquillité, 
le désir d'éviter des complications inopportunes, la 
crainte de s'attirer des rancunes justifiées, les 
empêchera ordinairement d'agir avec précipitation 
et cette loi se trouvera en général observée. Cepen- 
dant, il faut compter avec les mauvaises ten- 
dances de notre misérable nature et avouer qu'il 



quidem a malevoHs et maledicis, sed a providis et 
nonestis, non semel tantum, sed ssepe quod clamor 
innuit et diffamatio manifestât. » 

* Jus can, univ.y t. x, v. 199. 

■ De Jure et Just. 1. n, cap. xxix, n. 183. 
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verture d'une action criminelle devant le tribunal 
de Tofficialité. 

n est encore une série d'exceptions amenée par 
la nature des choses : ainsi, des indices très spéci- 
fiques peuvent produire de telles vraisemblances 
de culpabilité qu'il n'y ait pas lieu d'attendre 
davantage pour poursuivre. La connexion d'un 
crime avec un autre rentre dans le même ordre 
d'idées et permet également de commencer le 
procès. A qui fera-t-on croire (pour employer 
l'exemple classique) qu'un juge devrait attendre 
à constater la rumeur publique, s'il se trouve en 
présence d'un meurtre commis sur la personne 
d'un époux trompé, quand le complice de l'épouse 
infidèle a déjà été positivement convaincu d'adul- 
tère ? n est trop clair que cet homme tombe sous 
le soupçon. 

Enfin une autre grande classe de délits vient 
encore fournir une nouvelle série d'exceptions à la 
règle ci-dessus énoncée. Il est des fautes dont les 
suites sont particulièrement redoutables. Les unes 
peuvent causer la ruine de la foi dans les âmes, 
telles sont l'hérésie et l'apostasie; les autres en- 
traînent des conséquences irréparables pour un 
tiers, peut-être pour la société entière ; d'autres 
enfin peuvent rendre nul un sacrement, comme le 
mariage (si elles donnent naissance à un empê- 
chement dirimant), ou procurer l'élévation d'un 
indigne à une haute charge ecclésiastique. Il 
serait ridicule de ne pas obvier au plus pressé 
et de s'arrêter à une formalité judiciaire, si respec- 
table qu'elle soit, plutôt que d'envisager le plus 



grand bien. Là encore, même sans diSamation 
préalable, il y a lieu d'agir. 

On le voit, ces exceptions réduisent singulière- 
ment l'extension du principe. 



VI 

M&la la question à laquelle noua devons en 
venir est d'ordre tout différent. Il ne s'agit plua 
aujourd'hui de ces enquêtes faites par les évÈquoe 
au cours de rares et solennelles visites pastorales, 
alors que les communications malaisées et lentes, 
les mœurs sédentaires, l'absence de publicité, per- 
mettaient difficilement la divulgation des délits. 
Aujourd'hui, les distances semblent ne plus 
exister, le télégraphe, la presse quotidienne, le va- 
et-vient continuel des individus, une police multi- 
pliée et bien organisée, ne permettent plus guère 
la dissimulatioa d'un méfait. Au reste, l'évéque 
n'a que bien rarement à intervenir judiciaHo 
modo dans les affaires des laïcs, c'est surtout à 
l'égard des ecclési astiques qu'il aura lieu d'or- 
donner une enquête. C'est dire que nous noua 
trouvons en présence de conditions particulières 
et que la connaissance d'un délit non accompagné 
de diffamation simultanée semble difficilement 
Imaginable. Le cas n'est pourtant pas impossible. 
Cependant il parait un peu superflu de continuer 
à noue embarrasser plus longtemps dans tout un 
monceau de vieilles prescriptions dont la raison 
d'etie s'est grandement altérée. A. quoi en somma 



- 33 - 

se réduit Vinquisitio aujourd'hui ? Simplement à 
vérifier le plus secrètement possible si la manifes-, 
tation faite à Tautorité d'un manquement quel- 
conque, commis par un clerc, est réellement 
fondée. Ne l'oublions pas : quel que soit le mode 
par lequel la connaissance d'un crime ou délit 
parvient aux oreUles de l'autorité, celle-ci doit 
vérifier sa réalité. Tel est l'usage depuis long- 
temps fortifié par la pratique que l'expérience 
avait instruite, telle est la loi formelle inscrite 
dans l'Instruction de la Sacrée Congrégation des 
Evèques et Réguliers et dans celle de la Propa- 
gande. Le juge recherchera donc avant tout les 
preuves de tout délit parvenu à sa connaissance \ 
A. notre avis, il est impossible de se dissimuler qu'à 
cet égard, étant données les conditions changées 
de la société, la loi récente restreint ici la portée 
des textes d'Innocent III et autres analogues cités 
plus haut, bien que nous ne prétendions nullement 
qu'elle enlève rien à leur sagesse et qu'il faille l'ap- 
pliquer sans tenir compte de la direction que ces 
textes indiquent. Il va de soi en effet que, le délit 
une fois vérifié, l'évêque ne va pas pour cela s'em- 
presser d'ouvrir une procédure judiciaire contre le 
coupable. Loin de là. Notre document au contraire 
lui suggère une tout autre manière de faire : il 
aura recours aux monitions, au précepte *;il pourra 
employer des peines médicinales destinées à changer 
le cœur de l'infortuné, — plus souvent égaré que 



* Art. 5, 11. 

• Art. 4, 6, 7, 8. 
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réellement criminel, — et par consâquent les cas 
.où il y aurait lieu d'employer les moyeiiB répros- 
sifs à la Buite d'un jugement en forme, seront en 
définitive bien rares >. Nous pouvons donc en 
conclure que les circonstances dans lesquelles 
un accusé pourrait arguer de sa non infamation 
avant l'ouverture de l'enquCte seront aussi nécea- 
aairement fort peu nombreuses. 

Quoi qu'il en eoit, et pour éviter toute équivoque, 
nous voudrions voir distinguer d'une façon plus 
claire l'ancienne enquête spéciale et ;iotre procès 
d'inetruction actuel. C'est k tort, suivant noue, que 
cette investigation aujourd'hui obligatoire qui se 
fait, noua l'avouons, d'une façon analogue àla mar- 
che de l'inquisitio specialis, est confondue com- 
plètement avec celle-ci. 

L'instruction du procès que les auteurs appellent 
couramment « compilatio proceeaus, » ou h pro- 
cesBUB informativus, n ou encore « processus pro 
informatione causse, » est quelque chose de réelle- 
ment distinct de l'ancienne enquête. Son but est 
de prouver la légitimité des raisons d'ouvrir la 
procédure criminelle, ce n'est pas encore le procès 
lui-même. On a été longtemps avant d'oser for- 
muler cette constatation cependant si facile, mais 
c'est en matière de droit surtout que les hommes 
s'attachent davantage aux formes, alors que, les 
inetitutionB se modifiant, il serait beaucoup plus 
simple d'avouer la nécessité d'une modiûcation 
parallèle de )a procédure. 

' Art. 10. 
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II n'est cependant pas impossible pour un obser- 
vateur attentif de constater les craquements qui 
se sont souventes fois produits dans la théorie 
juridique. Déjà Reiffenstuel, par une déduction 
logique tirée de la nature des fonctions du pro- 
moteur, affirmait simplement : a Potest Judex, 
nulla prœcedente inf amia, instituere inquisitionem 
specialem ad prseviam denuntiationem ministri 
seu officialis publici ad indaganda et demons- 
tranda crimina ex ofûcio delegati. » On a pu dis- 
cuter les vues de cet auteur, lui opposer des 
objections en apparence fondées à son époque, 
mais dans Tétat actuel de la législation il semble 
bien difficile de ne pas se ranger définitivement 
à son opinon, en conséquence de la manière toute 
différente dont le juge procède aujourd'hui au 
cours de Tinatruction judiciaire. C'est ce que fait 
admirablement ressortir le Dr. Pierantonelli : 
« Diebus nostris, dit-il, inquisitio est actus extra- 
judicialis nec pertinet ad proceseum judicialem, 
sed tantum inservire eidem potest... Juxta disci- 
plinam antiquam, inquisitio erat remedium eœtra- 
ordinarium, modo, ordinarium est » Cette modi- 
fication apportée à la nature de 1' « inquisitio » 
par suite de son extension à tous les cas de pour- 
suite, explique parfaitement la raison de la dimi- 
nution d'importance de la « diffamatio » anté- 
rieure. Si l'on veut en outre se souvenir que 
l'enquête moderne se fait en secret et s'entoure de 
toutes les précautions possibles pour éviter un 
scandale inutile, on comprendra que l'honneur 
d'un innocent se trouvera bien rarement com- 
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promis, et, par conséquent, que les plus sérieux 
motifs mis en avant pour la nécessité de la 
« diffamatio » se trouvent avoir disparu. L'ouver- 
ture d'une enquête ne requiert donc plus des 
raisons d'ordre aussi grave qu'on s'accordait à les 
réclamer autrefois, et des indices, même peu précis, 
peuvent en certains cas être considérés comme 
suffisants. 

Nous devons avouer que ces conclusions, quelque 
raisonnables qu'elles nous paraissent, laissent 
cependant place à la discussion. En effet, les docu- 
ments récents n'ont pas directement déclaré 
tombée en désuétude la législation des Décrétales 
et la longue interprétation des docteurs. Cette 
raison (et plusieurs autres que nous pourrions y 
joindre) ne sont pas dépourvues de valeur ; mais, 
malgré tout, l'étude des documents de 1880 et de 
1884, et les conséquences pratiques qui en décou- 
lent ne nous semblent pourtant pas permettre 
de les mettre en parallèle avec la nécessité qui 
s'impose en pratique de suivre une voie différente. 
Qu'on y réfléchisse bien : est-il possible que nous 
ayons un promoteur dont les fonctions, absolu- 
ment imposées par le droit actuel, sont si nette- 
ment déterminées, et que nous arrêtions son 
action jusqu'au moment où le bruit public aura 
fait éclater un scandale qu'il est en son pou- 
voir et de son devoir de prévenir?... Ce serait 
contraire au sens commun, contraire aux con- 
clusions qui découlent tout naturellement de 
-notre Instruction. A l'évêque donc de déter- 
nainer quand il jugera opportun pour la pro- 
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tection des lois ecclésiastiques et la défense des 
mœurs chrétiennes, d'appliquer les remèdes que 
le droit met à sa disposition. Nous ne craignons 
aucun abus de sa part sur ce point. La prudence 
en effet le dissuadera de recourir aux moyens 
publics alors qu'il peut employer le remède extra- 
judiciaire de la sentence « ex informata cons- 
cientia, » et l'occasion se présentera bien rarement 
d'ailleurs, d'ouvrir une enquête sans diffamation 
préalable de l'accusé. Quoi qu'il arrive pourtant, 
nous croyons qu'il serait bien difficile aujourd'hui 
au défendant d'obtenir l'annulation d'une sentence 
condamnatoire en arguant que l'instruction secrète 
a été ouverte contre lui sans qu'il eut été précé- 
demment diffamé pour son crime. Le texte en 
effet semble formel « : « Processus... ex officio 
instruitur... occasione... cujuscumque notitiœ 
a Guria habitse. » En outre, l'investigation com- 
mencée par l'évêque, au moyen de l'official (ou 
du juge d'instruction), se différencie de l'ancienne 
inquisitio specialis et ne semble pas pouvoir être 
soumise aux mômes lois. Enfin, nous l'avons dit, 
la dénonciation — fût-elle coupable — du nom 
du reus, suffit, au dire des auteurs, à l'ouverture 
d'une enquête spéciale. Nous ne voyons donc pas 
de moyen d'échapper à notre conclusion. 



* Art. 11. 
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PRÉALABLE 



} d'instruction on u audi- 

ue a tout iDtérêtà profiter 
loi. et à se le aubsUtuer 

dette charge, si elle n'eat 
spécial de la Curie est 
doyeos ruram. — Encore 

l'importance et en appré- 

ons courantes. — Parfois 
, à élucider une question 
.aot il faut davantage. — 
i démontrer que la con- 
Huperilue 



Il le rôle de Vauditeurt — 
liaire de sea fonctions. Il 
. vérité. Premiers raoyens 

isilalio corporis delicli, 
i. Vient eosuile la collec- 
de preuves telles que : 
i, les documents écrits, 
personnel du prévenu 
t arUcIes % et 3). 
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V. Ces différents moyens d'arriver à constater la vérité 
constituent ce qu'on appelle en langage juridique 
« une preuve ». Définition de la preuve. — Ses diffé- 
rentes variétés. — Son importance judiciaire. 



I 



L'Instruction de la S. Congrégation des Evêques 
et Réguliers de 1880 s'exprime ainsi dans son 
article 12 : « Processus confie! potest ab aliquo 
ecclesiastico viro probo ac idoneo, cui opem suam 
ferat actuarius » *. Ce juge délégué est ordinaire- 
ment désigné par les canonlstes sous le nom d'Au- 
diteur (Auditor Curiœ episcopalis.) Il correspond 
à notre juge d'instruction des tribunaux séculiers. 
Il est donc l'auxiliaire intelligent et dévoué que le 
magistrat ecclésiastique, détenteur de l'autorité 
judiciaire ordinaire, charge d'étudier en son nom, 
soit l'ensemble d'une cause, soit seulement une de 
ses parties, afin de lui en dresser un rapport. Le 
rôle de l'auditeur se trouve restreint à la collection 
des divers éléments d'information essentiels pour 
permettre au juge de porter une décision sage 
conforme aux mérites du cas, mais ne s'étend pas 
jusqu'à lui permettre de prendre lui-même cette 
déciaion. 

L'évêque ou l'official pourraient à la rigueur se 
dispenser de recourir aux services d'un auditeur, 
car le droit n'impose nulle part l'obligation de 

* Cf. et Instr. S. Cong. de Prop. Fide 1884, art. 12. 
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remplir ses fonctions et qu^l procède suivant la 
lettre et Tesprit de la loi. Ce nous est une nouvelle 
occasion d'insister sur l'importance qu'il y a pour 
un évêque à développer parmi les membres de son 
clergé (parmi quelques-uns du moins) l'amour 
des études de droit canonique. Indépendamment 
en effet de l'official et de ses assesseurs, du pro- 
moteur diocésain et du notaire du tribunal, il 
convient qu'on puisse rencontrer dans chaque 
diocèse un ou deux ecclésiastiques capables de 
mener à bonne fin une enquête judiciaire, à un 
moment donné. 



II 



Je sais bien ce qu'on répond habituellement 
à des réflexions de ce genre. De pieux évê- 
ques disent simplement : « A quoi bon tout ce 
fonctionnarisme ? Depuis tant d'années que je gou- 
verne mon diocèse, je n'ai jamais eu besoin de 
convoquer mon officialité!... » — J'avoue ne pas 
être convaincu par cette raison. Non que je sou- 
haite voir ce rouage se mettre souvent en mouve- 
ment, mais il est essentiel qu'il soit en bon état, 
pour pouvoir entrer en activité au premier besoin. 
De i^us, l'Eglise en faisant des réglementations 
sur ces matières n'a pas agi à la légère. 

A qui fera-t-on croire que dans un diocèse quel- 
que peu considérable, au bout de quelques années, 
il ne se soit pas rencontré plusieurs cas nécessitant, 
je ne dis pas un jugement en forme, mais au 
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Sans doute, un ecclésiastique sage et expéri- 
menté pourra, dans la plupart des cas, s'acquitter 
de la pénible commission de réunir les preuves 
de culpabilité et de renseigner suffisamment le 
pasteur du diocèse sur les conditions exactes dans 
Lesquelles se trouve l'accusé ; néanmoins, il n'est 
pas superflu que ce délégué soit au courant des 
principes canoniques, pour que tout se passe sui- 
vant la règle, et que les éléments nécessaires 
soient convenablement préparés au cas où le pro- 
cès en forme aurait ensuite à se dérouler suivant 
ses phases ordinaires. 



III 



Décrivons donc le fonctionnement des opéra- 
tions du juge délégué (autrement dit, de Vaudi- 
teur) telles que les textes du droit et les usages de 
l'Eglise nous les font connaître. Plusieurs s'aper- 
cevront peut-être qu'elles sont plus compliquées, 
et par conséquent, plus dignes de sérieuse atten- 
tion, qu'ils ne l'avaient jusqu'ici soupçonné. 

Quand une enquête a été jugée nécessaire, le 
promoteur diocésain remet à l'official une note 
concise comprenant les divers chefs d'accusation 
dont il y a lieu de vérifier l'exactitude. Cette spéci- 
fication ne doit pas être confondue avec le Ubelkis 
contenant l'accusation officielle que fera ce même 
personnage lors de la première séance du procès 
public. 
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est ordinairemeat désigné pour 
ictione de juge d'instruction, ainsi 
is dit tout à l'heure. A lui de recher- 
ar tous les moyens possibles, sans 
le sans taiblease.Il procédera, nous 
Q romaine', «... eo eonsilio... ut, 
ri poteat cautione ac prudentia, 
ji, et, tum criminis notitia haberi, 
itus fuerat, innocens aut reus co- 



à cette fin, 
els du délit subsistent, et que la 
uggère pas de s'en abstenir, par 
{ du délit. C'est ce qu'on appelle 
r « Inspectio ocularis » '. Ainsi, un 
icendie laissent des traces perma- 
possible de relever, et qui tournis- 
du temps des indications précieuses 
r. (Nous prenons ces exemples à 
iractère classique, les autres appli- 
t pas difficiles à faire.) D'autres 

TE. et RR.. art. 11. 
m magnopere n art. 11 : i Eo eonsilio, ut 
rudenlia veritas detegalur ao tum de 
reitale Tel Innocentla aecusati. veritas 

•diciis, t. II, p. 153. — D. José Gadbna. 
lo de Codigo ptoceaaî canonico. (Ma- 
[, cap. n, p. 3^ (art. 1898 y aeg.). 
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délits, par contre, sont d'une nature absolument 
transitoire ; tels des blasphèmes, des Injures, des 
paroles obscènes, etc. On conçoit que dans ces 
dernières circonstances il n'y ait pas lieu à une 
inspection oculaire. Dans le cas précédent, au 
contraire, il faut commencer par elle, à moins 
d'impossibilité morale dont les raisons seront con- 
signées parmi les pièces du procès d'information. 

Cette constatation faite, le juge d'instruction a 
maintenant à recueillir les preuves. Pour cela, 
lo il recourra à l'audition des témoins qu'il pourra 
découvrir ; 2» examinera les divers écrits ou docu- 
ments quelconques qu'il recueillera dans ses 
recherches; do basera des présomptions sur les 
indices obtenus, et 4o aura enfin en dernière res- 
source l'examen de l'accusé, dont peut-être il ob- 
tiendra un aveu. 

Ce sont les diverses phases de son activité dans 
lesquelles nous allons essayer de le suivre. 



Toutefois, avant de le faire, nous devons bien 
saisir' la nature de la preuve judiciaire, puisque, 
dans cette progression variée, c'est elle que le juge 
délégué va poursuivre. 

Les juristes ont donné différentes définitions de 
la preuve. C'est, disent les uns d'une façon géné- 
rale : « Rei dubise aut controversée, per légitima 
argumenta facta ostensio. » C'est, disent les 



I 
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30 Une présomption juris et de jure, 

40 L'aveu d'un prévenu confessant sa culpa- 
bilité. 

50 L'évidence ou la notoriété du fait. 

n y a demi-preuve seulement, quand la certi- 
tude ne peut être sûrement obtenue, bien qu'il y 
ait des probabilités sérieuses. De ce nombre sont : 

lo La déposition d'un témoin unique, ou même 
les dépositions de plusieurs témoins qu'on ne peut 
considérer comme omni eœceptione majores. 

2o Des écritures privées. 

30 Des manuscrits dont l'écriture n'est pas abso- 
lument identifiée. 

40 Une présomption seulement vraisemblable. 

50 Le bruit public. 

On sait qu'il est absolument nécessaire d'avoir 
une preuve formelle pour que le tribunal porte 
une sentence de condamnation contre un accusé, 
et il faut que cette preuve ait déjà été établie, au 
moins moralement parlant, par l'auditeur dans 
le cours de son instruction, pour que l'official 
puisse ouvrir la procédure publique. En règle 
générale donc c'est à l'accusation qu'il appartient 
de faire la preuve *, à moins que la présomption 
juridique ne soit renversée ». Dans l'enquête, le 

* « Sciant cuncti accusatores eam se rem déferre debere 
in publicam notitiam, quae munita sit idoneis testibus, 
vel instructa apertissimis documentis, vel indiciis ad 
probationem indubitatis et luce clarioribus expedita. d 
{Catcs. II, qu. VIII, can. 2.) 

* Santi exprime très nettement cette idée : « lUe 
tenetur probare, dit-il, contra quem militât prsesumptio 
jnris, ille autem probare non tenetur, cm favet prae- 
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) selon ce principe puia- 
e bien fondé de l'accu- 



e n 

I puissants pour démontrer 
d'un prévenu, c'est la pro- 
rarquoi dans l'ancien droit 
lil-il pas à se préoccuper 
ce point? — Le Corpus 
t lite non eonlestata non 
oductionem. — Lee condi- 
ilen changé depuis lors. — 
ilionem doit régulièrement 
es public et ne peut guère 
ic nne extrême importance 
« que possible. — QnalitAs 
'ouvoir de l'auditeur pour 

ixaoïen des témoins. — Ile 
d'instruction dans le lieu 



ir personnel relatif à l'une 
Sdure particulière indiquée 
m pour les cas de soUi- 



m est. quia, ubi militât 
-unt Buam prolectionem et 

probationes contra prx- 
tineatur ipsa pnesumptio. 
re débet, quia prœsumptio 
irabilis reo. Sed si intentlo 

ac proiade pro eo militel 
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III. Nécessité du serment. La façon dont les témoins le 
prêtent. 

IV. Importance pour le juge d'instruction d'observer de 
quelle manière le témoin dépose. — Nécessité de 
classer les témoins d'après leur Valeur. — Cette 
valeur résulte principalement de la source de leurs 
informations. — Ils se répartissent en a) testes de 
scientia; h) testes de credulitate; c) testes de auditu ; 
d) testes de fama. — Il n'est pas toujours aisé de 
reconnaître à quelle catégorie ils appartiennent. — 
Le juge d'instruction le recherchera et le notera 
soigneusement. 



Un des moyens les plus efficaces pour parvenir 
à étaJ^lir la démonstration certaine d'un délit, 
c'est l'examen des témoins. Dans Tancien état de 
choses, l'auditeur pouvait parfois aller assez ron- 
dement dans cette partie de sa tâche ; aujourd'hui, 
ce point est devenu l'un des plus délicats, et c'est 
de la façon avisée et prudente dont l'auditeur 
aura procédé, que dépendra en grande partie le 
sort de la partie offensive du procès public, en 
cas qu'il faille aller jusque-là. De fait, il existe 
dans le Corpus Juris un titre portant la rubrique 
suivante : Ut lite non contestata, non procéda- 
tur dd testium productionem, d'où l'on pourrait 
justement conclure que c'est après la citation du 
prévenu à comparaître en jugement canonique, 
et après la Contestatio litis, que leur déposition 
devrait être officiellement reçue. Toutefois la pra- 
tique a depuis longtemps modifié cette façon de 
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procéder, et les documents de 1880 et de 1884 sont 
venus légitimer cet usage. 11 est devenu aujour- 
d'iiui presque impossible d'obtenir la compa- 
rution des témoins devant les juges ecclésias- 
tiques, et, s'ils consentent à se présenter une foia 
et à fournir les réponses aux questions que leur 
propose le juge d'instruction, il est grandement à 
craindre qu'ils refusent positivement de paraître 
de nouveau â la barre du tribunal. C'est donc dès 
leur comparution pendant l'instruction qu'il faut 
recueillir toutes les informations possibles et pré- 
ciser les détails. On voit combien le rôle de l'audi- 
teur est ici important, puisque c'est sur son tra- 
vail que se reposeront le promoteur pour son 
réquisitoire et l'avocat pour son plaidoyer, puisque 
ces dépositions faites ad informationem devien- 
dront judiciaires par la légalisation que leur accor- 
dera le prévenu afin de suppléer à la repetitio le 
plus souvent impossible. 

La plus grande exactitude, la précision la plus 
parfaite doivent conséquemment être mises en 
œuvre et, est-il besoin de l'ajouterî il est essen- 
tiel, pour obtenir ce résultat, que l'auditeur 
joigne à une sérieuse expérience des hommes 
la science canonique , autrement il s'exposera 
lui-même, et, après lui, le tribunal aux pires 
déconvenues. 

Il lui appartient d'ordinaire de découvrir les 
personnes dont la déposition est jugée capable 
d'apporter de la lumière sur le fait en litige. Il 
recherche donc des gens qui soient, selon la for- 
mule reçue, idoines, autrement dit, qui joignent 
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à la probité une connaissance suffisante du fait. 
Nous ne pouvons traiter ici au long la question de 
ridonéité des témoins, ce serait sortir de nos 
limites actuelles ; qu'il nous suffise de dire qu'à 
défaut de témoins doués de qualités requises, on 
peut quelquefois recueillir la déposition de gens 
qui seraient par ailleurs non recevables ; mais leur 
déposition alors n'a pas réellement la valeur tes- 
timoniale, elle ne peut être considérée que comme 
fournissant un indice. 

L'auditeur, en vertu de la délégation dont il 
est revêtu, cite lui-même les personnes dont il 
espère recueillir des informations utiles. Le plus 
souvent il n'emploie pas la formule officielle de 
citation juridique qui effraierait inutilement les 
laïcs peu au courant aujourd'hui de ces usages, 
mais il invite par lettre d'allures privées l'indi- 
vidu en question à se présenter à l'évêché *. Au 
cas où le témoin n'obtempérerait pas à cette invi- 
tation, on verra s'il y a lieu d'adresser une cita- 
tion formelle. Si le témoin est un ecclésiastique et 
qu'il n'y ait pas par ailleurs de raison d'en agir 
autrement, la citation a lieu dans la forme juri- 

* Bouix dans son Formulaire général (Gap. xm, § 1, 
p. 521) ajouté au second volume au traité de Judiciis 
propose la rédaction suivante : « Golendissime Domine 
(quse verba pro qualitate personse varientur), salutem 
in Domino. — Gum in quadam causa, quse coram nobis 
in curia episcopali vertitur, necessaria sit prsBsentia 
tua, ad dictam curiam de nonnullis informandam, non 
graveris te a Nobis citari ad comparendum die... men- 
sis proximi... hora... in prsefata curia. Et intérim inco- 
lumen te Deus servet. Datum in cancellaria episcopali... 
die... mensis... anno. » 



ique et eet envoyée par l'huissiei judiciaire ou 
ar lettre recommandée >. 

Quand le témoin habite un autre diocèse, la cita- 
on est faite par la curie du lieu en vertu d'une 
ommission rogatoire, et c'est aussi devant le juge 
fficial ou délégué du diocèse qu'il habite qu'il fait 
3. déposition, s'il ne lui convient pas de se trana- 

n arrive parfois que les témoins se refusent 
bsolument à comparaître, soit qu'ils veuillent par 
e moyen empêcher les poursuites contre un ami. 
Dit qu'ils se troublent à la pensée d'avoir à ester 
D justice. Un tel refus est grave de sa nature, 
ar l'ensemble des docteurs considèrent l'obliga- 
on de porter témoignage comme un devoir 
ublic auquel on ne saurait se soustraire sans de 
rés sérieux motifs '. L'auditeur aurait alors à la 
igueur le droit de recourir au moyen des cen- 
tres pour amener un témoin récalcitrant à se 
résenter ; mais, en règle générale, il fera mieux 
ujourd'hui de s'abstenir, parce que les âdèlea 

' « Nos N... (Jndex delegatas a Rever^dissuao... 
piseopo) reqnirimuB, monemus elcitamus.., domianm 
... ut die... hujus mensis, compareat persoDaliter 
>ram me, juraturua ac deposilurua pro informanda 
irla in causa... Datum. etc.. n 

' Disons pourtant que le droit a reconnu certaiiiB 
lotifs gui dispensent un témoin d'obéir à une citation. 



...s parents ne sont pas tenus de venir dèposa. 

>ntre leurs enfants, ni les époux l'un contre l'autre. 
le même, quand un crime est occulte et qu'aucune 
ifamie ne décèle le coupable, un tètnoia peut ae refuser 
divulguer ce qu'il sait. Enfin, s'il devait réauller un 
Sritable danger pour le témoin de la part de l'accusé 
11 des siens, Il y aurait encore li une eicnse légitime. 
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sont trop peu instruits sur ces matières, et que ce 
serait une source de complications dont l'inconvé- 
nient immédiat dépasserait de beaucoup l'avan- 
tage problématique qu'on en pourrait espérer. 
S'il s'agissait de prêtres, il n'en serait plus abso- 
lument de même, et je ne discuterais pas l'oppor- 
tunité d'employer ce moyen canonique pour 
mettre fin à leur contumace. 

Néanmoins, porter une censure étant chose 
réellement grave, un simple juge délégué fera 
mieux de s'en abstenir. C'est l'opinion du docteur 
Smith, qui dit de l'auditeur * : « D'après les prin- 
cipes généraux, il semble posséder le pouvoir de 
forcer les témoins, même en usant des peines 
ecclésiastiques, à venir déposer. En effet, une per- 
sonne désignée pour accomplir certaines fonc- 
tions, a, par sa désignation même, tout le pouvoir 
et l'autorité nécessaires à la mettre en mesure de 
s'acquitter convenablement de sa charge, à moins 
que le contraire ne soit expressément établi. Par 
ailleurs, l'infliction de censures ou d'autres peines 
aux témoins réfractaires est une matière si grave 
et si délicate, aujourd'hui surtout, qu'il semble 
plus prudent de tenir que le pouvoir en question 
se trouve réservé à Tévêque et n'est conféré au juge 
d'instruction qu'en cas de délégation expresse à 
lui faite par l'évêque. » 

Quand un témoin refuse de se présenter, il faut 
donc, en dernière analyse, se résoudre à se passer 



* New Procédure in criminal and disciplinary 
causes ofecclesiastics in the United States, p. 117. 
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de lui. Les Instructions de 1880 et de 1834 donnent 
la méthode à suivre dans ce cas. Il faut, nous 
disent-elles <, tâcher de suppléer aux informations 
qu'on attendait de lui, au moyen des autres té- 
moins qui ont répondu à la convocation. De plus, 
on fait mention du fait dans les actes du procès. 



Cela étaiuli, nous devons maintenant indiquer 
de quelle façon le juge d'instruction recueillera les 
dépositions des personnes citées en sa présence. 
Pour être conforme aux prudentes exigences du 
droit canonique, l'examen des témoins doit être 
tait dans les conditions suivantea. 

Le juge d'instruction interroge chacun d'eus, 
séparément'. En effet, plusieurs témoins enten- 
dant la déposition les uns des autres seraient 
exposés à conformer leurs dires les uns aux 
autres où au contraire, en conséquence de quelque 
animosité mutuelle, à se contredire faussement, 
et ainsi toute sécurité se trouverait détruite. 



' Cil. Instr., art. 20 : u Si vero quidam testes, vel 
quoad fscliim, vel quoad ejus circumsiantias, veluti ad 
causam dirimendam omnino necessarii judicenlur, neque 
tamen audiri possint, vel quia non eipedit, vel quia 

§er alios tesl«s de 
ijtnoa, supplendus ei 



audiantur. v Art. 17. 






— 00 — 

L'interrogatoire a lieu dans le local spécialement 
assigné aux affaires de ce genre, ordinairement 
au palais épiscopal. 

Le juge se transporte cependant à domicile dans 
certains cas, par exemple si les témoins qui ont 
déposé sont des personnes constituées en dignité * 
ou sont empêchés de se présenter par quelque 
excuse légitime. 

Des vieillards ayant dépassé 70 ans, les femmes 
enceintes, les religieuses, sont considérés comme 
possédant cette excuse. Une extrême pauvreté 
pourrait également amener un résultat analogue. 

Je me rappelle un exemple de ce genre à propos 
d'une procédure matrimoniale. Il s'agissait d'une 
question de nullité de mariage assez obscure 
pour laquelle j'avais été constitué avocat d'office 
par la curie diocésaine. La partie plaidant pro 
nullitate était dans une misère profonde, et, sem- 
blait-il, assez peu honorable ; mais ces motifs 
n'empêchaient pas qu'elle eût, comme toute autre, 
droit à se faire rendre justice, et la cause s'instrui- 
sait pour le mieux. 

Naturellement les témoins appartenaient au 
même monde : misérables loqueteux, mendiants 

» « Egregiœ vero personse, dit Pellegrini (Praxis 
Vicariorum, P. iv, sect. iv, p. 325, n*> 56), quoad hoc 
dicuntur in primis : Cardinales, Episcopi..., Mulieres 
nobiles et honestae. Quae quidem personae priviiegiatœ 
possunt aliquando, non in perpetuum, dicte eorum pri- 
vilégie renunciare et ad judicem accedere ut examinen- 
tur, quande illis placuerit. » Cet auteur range encore 
parmi les egregiœ plusieurs catégories de personnes 
que l'usage ne considère plus comme telles aujourd'hui, 
du moins pour ce point spécial. 



-sé- 
ides, abEolument incapables de rien corn- 
ue à une procédure ecclésiastique. La 
t de ceux que mon enquête personnelle 
it permis d'espérer devoir fournir quelque 
'enseignement étaient introuvables (morte, 
us, en prison, hospitalisés dans quelque 
nconnu, etc.). Parmi les quelques-uns dont 

pu découvrir l'adresse, il n'y en eut guère 
ou deus. qui consentirent à se déranger. 
n, l'un des plus importants, croyions-nouB, 
lauvresse sans âge, fit répondre qu'elle 
ait bien, mais qu'elle n'avait pas de vête- 
pour se présenter et pas d'argent pour faire 
3t. La curie, dans des cas semblables, four- 
le indemnité de déplacement à ces misé- 
la pauvre vieille aurait donc pu profiter de ce 
le, quand j'appris par ma cliente qu'elle était 
Bnt minée par la misère qu'elle semblait 
Me de se transporter, et que peut-être avant 
imaine elle serait morte, bien qu'elle n'eAt 
; maladie spécifiée. H fallait se h&ter. 
iourus à l'officiaUté demander qu'un juge 
é fût envoyé à domicile pour recevoir la 
tion. Un vénérable chanoine fut désigné et 
idit, accompagné d'un notaire, pour procé- 

l'audition du témoin. Tous deux durent 
rer debout pendant l'interrogatoire et re- 
i: les réponses en écrivant sur leurs genoux, 
'infect taudis était étroit et dépourvu de 
>dité. Je ne jurerais pas que ces messieurs 
lent pas gardé un peu rancune de les avoir 
ranger pouf un résultat qui, en somme, fut 
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très minime pour rinstruction, mais dont le plus 
clair bénéfice fut pour eux une suffocante séance 
de deux heures, dans un logis immonde et peu- 
plé de vermine. Ce n'était pas une démarche 
auprès d'une persona egregiœ dignitatis..., mais 
quelquefois les juges d'instruction ont à se résou- 
dre à ces corvées l 

Dans une enquête relative à une cause de solli- 
citation, les témoins (s'il en existe) ne sont guère 
cités à comparaître à l'Officialité. L'instruction 
du S. Office du 20 juillet 1890 conseille, dans ce 
cas, au juge délégué de se transporter dans 
leur paroisse pour les entendre à la sacristie, ou 
à la demeure du curé, afin de ne pas causer de 
difficultés et de réduire autant qne possible les 
occasions de divulgation scandaleuse ^ 



III 



Le juge d'instruction fait prêter serment aux 
témoins qu'il a convoqués ', et cette formalité s'ac- 

* «... Non semper opportunum erit eas ad publicum 
Cancellarise locum convenire, prsesertim si examini sub- 
jiciendse sint val puellae, vet uxoratse. aut famalatui 
addictse ; tune enim consultum erit eas vel in sacrario 
yel allô juxta prudentem Ordinarii seu judicis sestima- 
tionem caute convocare ad earum examen assumendum.» 
Collectanea S. C. de P. F., n» 950. — Voir à propos de 
ces causes la méthode spéciale indiquée pour découvrir 
les preuves de l'honorabilité des témoins, par Vlnstruc- 
tion de la S. G. de l'Inquisition, du 6 août 1897. 

* Cf. cap. 17, 20, 51, tit. xx, de Testibm, lib. II 
Décret. -^ Pirhin^ en expose la raison (lib. II, ad h. t. 
n. Gxv, 1) : « ...quia in judiciis maxime curandum est 
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même quaad il e'agit d'une cause traitée 
rement '. Il a soin de leur rappeler aupa- 
m termes mesurés et sévères la gravité de 
ion qui leur incombe de dire simplement 

saua désir de favoriser l'accusé ou de lui 
ar leuTB réponses <. Les laïcs prêtent ser- 
i plaçant la main droite sur les saints 
i9, les prêtres en portant la main sur leur 
, tabernacle quotidien du Dieu de vérité. 
noin se refusait au serment, sa déposition 
, dans le jugement public, d'autre valeur 
.e d'une simple présomption •, résultat 
produit au reste dans l'enquête dont nous 
*. Suivant la rigueur du droit, le prévenu 
assister à la prestation du serment par le 
jour que la déposition de celui-ci soit sus- 

de constituer une preuve s. Pour diverses 



itale constat, ne per aeirteatiam alicui damaïun 
Dferatur; ideo, ad majorem certitudiaem testi- 
i quooumquB teste eiigiturjui- - ■ 



I cette obliKatiOQ est signalé 
U1UUIC3 3UUO tciie forme : o Judex illmn graTi- 
» muneat de obligalione veritatem diceodl, et 
tt j urameotum. taulls sacrosanctis evaDgeliis. i> 



quaiavia... testis sine juramento receptus nul- 
laiionem taciat... quoad coudemnandum renm, 
en aliqaalein prceaainptionein ad inquirenduin 
laadum judiceiu super veritale facti. s PanB- 
. ci;., P. V., sect. IT, p. 319 
loneadus est semper adversariiis ut ad andien- 

lod contra legem aotum est, non habéat firmi- 
Op. S u In Domine Domini x Ut. xx, lib. II. 



'.- » 
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raisons le serment prêté devant le juge d'instruc- 
tion au moment de l'enquête est aujourd'hui con- 
sidéré comme valable par l'Eglise ; il serait trop 
long d'expliquer pourquoi pour l'instant i. Disons 
seulement que ce serment doit être déféré et prêté 
avant la déposition, parce que, ainsi que le dit 
fort bien Pirhing, le témoin qui fait serment de 
dire la vérité se souvient de l'acte grave qu'il vient 
d'accomplir et il est difficile d'admettre qu'il se 
parjure, tandis que la honte du mensonge commis 
et la crainte de l'infamie qui résulterait de son 
aveu pourraient au contraire le pousser à com- 
mettre ce malheureux parjure s'il n'avait à prêter 
serment qu'après avoir déjà déposé «. 



IV 



La perspicacité du juge d'instruction doit parti- 
culièrement être en éveil pour constater dans 
quelles conditions le témoin rapporte les faits sur 

* Pour en donner brièvement une idée, rapportons 
seulement les lignes suivantes empruntées aux Prœ- 
lectiones S^ Sulptcii (t. m, p. 98) : « Gravis est diffi- 
cultas temporibus hodiernis, in obtinendo ut qui facta 
aut adjuncta utiba mferito causse noverint, veniant ad 
Xluriam, hcet vocati ; alii omnino renuunt ;. ahi nolunt 
deponere, niai sub lege secreti, ea scilicet conditione, ut 
reus penitus ignore t iilorum nomina, nec ea légitime 
suspicari queat ; unde impossibile est servari jura 
quibus praeacribitur ut nomina testium communicenlur 
çraevento, imo, ut iidem testes stent in Curia et 
yuramentum prœstent coram illo, etc..» 

• « Ratio est, quia ante depositionem, ob juramenti 
religionem non prœsumitur testis falsum dicere, sed 
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ou délits de caractère occulte, du genre des relations 
chamelles, il faut bien se contenter de telles dépo- 
sitions, puisqu'on n'en peut ordinairement recueil- 
lir de plus précises. — Les témoins de auditu ap- 
portent^ eux aussi, une présomption dans cei tains 
cas où les preuves font défaut : s'il s'agit de faits 
accomplis pendant des périodes de guerre, de peste, 
pendant un naufrage, etc., ou bien si les « testes 
de scientia » refusent obstinément de se présenter. 
Le juge d'instruction, sans leur accorder une 
valeur égale à celle des témoins oculaires, se gar- 
dera bien de négliger leur concours. — Les testes 
de fama ont la même autorité que la rumeur 
dont ils assurent l'existence, c'est-à-dire une pure 
présomption. 

Il n'est pas toujours facile de déterminer au 
juste dans laquelle de ces catégories les témoins 
doivent être rangés. Souvent, en effet, ils se font 
illusion à eux-mêmes; par enthousiasme, préven- 
tion ou désir d'importance, ils s'exagèrent leurs 
connaissances, et si celui qui les interroge n'est 
pas bien au courant de la pratique judiciaire, il 
risque de se laisser entraîner à leur suite, et de ne 
recueillir que des informations erronées. 

Ici encore, la sagesse et la science canonique de 
l'auditeur auront occasion d'apparaître. Il com- 
mencera par poser des questions générales desti- 
nées à faire ressortir l'idonéité du témoin dans la 
cause, puis il arrivera insensiblement aux inter- 
rogations plus spéciales ; mais surtout, il évitera 
tout ce qui pourrait ressembler à la ruse : en par- 
ticulier les questions subjectives destinées à cir- 

4 



elles Bont adressées. Pel- 
jujoura un guide inappré- 
I de procédure, conseille, 

diviser le questionnaire 
lente d*Aristote : « Subs- 
!as, Relatio, A.ctio, Paasio, 
Habitas. » tl est certain 
a sous ces divers aspects, 
pour que la -vérité appa- 
rosaièreté, de la timidité, 
lauvaise volonté d'un té- 
due de sa science se trou- 
apparaitre. 

lieu de constater, et de 
t dans les minutes, si les 
vées constantes. Ainsi, un 
ntredit lui-même, ou ses 
incompatibles avec celles 
on a-t-elle varié dans les 

interrogatoire?... S'est-il 
mt?... Toutes ces particu- 
ppuyer ou à infirmer le 

elles peuvent avoir une 
pour le jugement publie, 
a pas à s'en servir pour 
ais il les notera pour le 
pie les dépositions appa- 
: vrai jour et avec leur 

le péril de collusion, ou 
une sage mesure de pru- 
ile d'imposer aux témoins 
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le secret sur leur interrogatoire * et de les y obliger 
par serinent. C'est ce que rappelle l'article 18 de 
l'Instruction ». 



Article in 



I. Autres sources d'informations. — Les documents 
publics et privés. — Les présomptions ; manière de 
les mettre à profit. 

II. Arrivé à ce point, le juge d'instruction a pu suffi- 
samment établir la réalité de l'existence d'un crime 
et fixer son opinion. — Une semi-plena probaHo 
obtenue^ lui permet de citer personnellement l'accusé. 
Un nouveau champ d'opérations s'ouvre alors à son 
activité. — L'examen du prévenu est, au dire de 
Pellegrini, le point capital de l'enquête. 

m. Nature de la citation. De la contumace et de ses 
effets sur la procédure. 

TV. Interrogatoire du prévenu. — Pourquoi ne lui fait-on 
pas prêter serment comme aux témoins? — C'est à l'au- 
diteur de chercher par quels procédés appropriés à 
la condition de l'accusé il pourra amener celui-ci 
à avouer son délit. — Les éléments d'information 
recueillis jusqu'alors suggèrent la voie à suivre. 



* Mgr Messmer (Canonical Procédure, p. 116), s'ex- 
prime ainsi à cet égard : « This we suppose will gene- 
rally be the case, — with women, always ; by the verv 
nature of the inquisitorial procédure, it certainly will 
be advisable in ail cases. » 

* « Testes... audlantur prsestito juramento de veritate 
dicenda, et, si res postulet, etiam de secreto servando. 
Itaque, antequam testificentur, cum de veritate, tum de 
secreto jurent. » Instr. S. Cong. de Prop. Fide. — 
« Testes... si opus sit, juramento ad secretum servan- 
dum adstringi. » Instr. S. Cong. EE. et RR. 
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sonaeils d'un vieux cano- 
spoDsabilité des lonetionB 



3n science de r 
e pratique que la solution 
aToir sur l'esprit du juge 

l'interrogatoire devait occu- 

iparalson des diverses sour- 
on des différentes situations 
iver le prâveua. — Abandon 
re du procès public. 



mportante d'information 
m, c'est l'étuile des ëcri- 
lion. Il y a tout d'abord 
i font foi par eux-mêmes. 
! la société civile peuvent 
fournissant une preuve 
lent après rautorisation 
^ue et consignée dans les 
'offlcialité de Paria, qui 
iaion et dénote la haute 
son rédacteur, s'exprime 
article^: « Par une dé- 
mandat spécial que nous 
ns et par cet article, noua 
i au vice-offlcial qui 1© 

la cause soumise k son 
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tribunal, suivant la valeur que leur donne la loi 
civile, tous les actes publics auxquels elle recon- 
naît pleine force probante, jusqu'à inscription de 
faux, notamment les actes notariés, les jugements, 
les actes de l'état civil. 

« 2o D'admettre également, pour la cause sou- 
mise à son tribunal, et suivant leur valeur 
légale respective, les autres actes de l'autorité 
séculière, comme les reconnaissances ou vérifica- 
tions d'écritures, etc. 

« Le jugement d'admission sera soigneusement 
mentionné dans les actes. 

« Néanmoins, dans ce cas, la partie qui attaque, 
devant le tribunal ecclésiastique, l'acte ainsi 
admis, n'a pas besoin de recourir à la formalité 
civile de l'inscription de faux ; il lui suffit 
de donner... une preuve clairement et pleinement 
péremptoire. » 

Il y a ensuite des écritures privées authentiques, 
revêtues d'une signature et d'un sceau, que l'usage 
général considère comme les équivalents des 
documents publics et qui, par conséquent, font 
preuve; enfin, des écritures privées non authen- 
tiques, ayant pleine force légale contre celui 
qui les a rédigées, mais non en sa faveur. Les 
informations puisées dans ces divers documents 
sont souvent d'une très grande conséquence pour 
établir l'existence ou le caractère du délit, et l'on 
ne saurait trop recommander au juge d'instruction 
de les retourner sous tous leurs aspects avec la plus 
grande attention. 

De ces diverses sources une certitude aura vrai- 

4* 
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surgi. Peut-être nèanmoinB, l'en- 
telli gemment menée, laissera-t-elle 
icertitudeB, c'eet-à-dire que le juge 
nt acquis une présomption ou con- 
it sur des indices variée. Le droit 
nés présomptions au nombre des 
.ee, mais nous n'avons pas à les 

l'instant. Les seules présomptions 
is à nous occuper sont les conjec- 
Dusle nom deprœsMWipto hominis. 
action examinera avec soin ses pro- 
iB pour bien déterminer lanature du 

s'est formé en étudiant les divers 

cause. Ses présomptions sont-elles 
iples soupçons î... il les rejettera, 
les paroles de ReifTenstuel : « Quia 
is, utpote ex insufflcientibua causis 
ta, importât suspicionem temera- 
unis suspicio poilus repellenda est 
inda vel recipienda, ut loquitur 
i. Oves, 6, qu. 1 '. » Si elles sont 
dire soutenues par des indices que 
dinaire corrobore, il leur accordera 
ne demi-preuve, et même d'une 
le au cas où deux présomptions de 

se supporteraient mutuellement. 
8 juge se trouve en face d'une pré- 
nte au point d'exclure moralement 
! d'un doute, bien que cet argument 



[II, d* Pratrumptionibus, 



— 67 — 

soit insufûsant pour porter une sentence de con- 
damnation en matière criminelle, il lui suffira 
cependant pour conclure à l'ouverture du procès. 



II 

Arrivé à ce point, la preuve de l'existence du 
délit est ordinairement établie ; les révélations des 
témoins, les évidences fournies par la comparaison 
des documents, les mûres réflexions de l'esprit du 
juge, pesant et comparant toutes ces informations, 
ont mis ce dernier en mesure de savoir désormais 
à quoi s'en tenir. Il sait maintenant s'il est utile 
de poursuivre plus loin son enquête ou s'il faut 
conclure à l'innocence du prévenu. Au cas où les 
informations reçues jusqu'alors démontrent la 
culpabilité, même imparfaitement (semi-plena 
probatio), c'en est assez pour poursuivre l'enquête 
et convoquer le prévenu à comparaître personnel- 
lement *. Ce sera la dernière partie de la tâche de 

* Le juge fait alors rédiger par son notaire l'acte 
suivant qui prend place parmi les documents du 
procès (nous empruntons la formule à Bouix, op. cit, 
p. 548): 

« Gum ex actitatis hactenus, ad minimum semi-plena 
habeatur probatio, de delicto... domino Andrese A. 
objecte, nempe, quod (et ibi delictum vel delicta expri- 
mantur), cumque sic ex informatione summaria emerse- 
rint a jure requisita ut dictus Andréas N. possit reus 
constitui, et constitutus légitime examinari ; decrevit 
reverendus N. judex, prsefatum Andream N., reum 
constituere et examinare, allaque prout de jure pro- 
sequi. Acta sunt hsec die... mensis... anno... — N., 
juaex. — N. actuarius. » 

Si l'enquête au contraire ne doit pas être poursuivie. 



1 



l'auditeur ' et asaurément, sinon la plus difficile, du 
moins la plus délicate. 

Pellegrini n'héaite pas à attribuer dans l'enquête 
la première importance à l'examen de l'accusé : 
« Cum fundamentum judicii criminalis in examine 
reonim consistât, dit-il, ceu basis edificii judi- 
cialis in examine responsionibus eorum oritur, 
vel absolutio vel condemnatio super delictis de 
qoibuB per judices inquiritur, idem cum summa 
maturitate procedendum erit ad examen reorum 
delinquentium ' ». Ce n'est pas trop dire assuré- 
ment, et c'est pénétré de ce principe que nous 
allons brièvement étudier cette matière, exposant 
tout d'abord les moyens de procurer la comparu- 
tion du prévenu, décrivant ensuite son interroga- 
toire, et précisant en dernier lieu les résultata 
ultimes de l'enquête, tels qu'ils ressortent de l'en- 
semble des informations décrites jusqu'ici et des 
réponses juxtaposées de l'accusé. 



l'acte suivant est rédigé au lieu de celui qu'on vient de 

" Cum ex informatorio processu jam absoluto, ne 
aemi-plena <juidem emerserit probatio de pnelenso de- 
licto a dommo Acdrea N. perpetrato, nempe quod {et 
ibieiprimatur delictum), cumque hoc ipaodeaint ajnre 
requisila ut dictus Andréas N. légitime posait rens oons- 
titui at eiaminari, decrevit reverendua îT, judex, non esse 
contra eum ulterius procedendum. Aota«unt Ltec die... 



l'offlcial lui-même (à l'exelusion de l'auditeur), après 
autorisation de l'archevêque, l'initiative de la citation, 
la citation et l'examen de l'inculpé dans le procès infor- 
matif (Cf. art. 109). 
■ PHiBQMNi, Praxis Vioariorum, Para, iv, secl. Ji,n.l, 
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III 



Le juge convoque le prévenu au moyen d'une 
citation. — Dans le cours normal d*un procès, Tin- 
téressé reçoit trois citations distinctes : l'une lors 
de l'instruction (si son interrogatoire est jugé 
nécessaire), une seconde pour l'ouverture du 
procès public, la dernière pour le prononcé de la 
sentence. C'est de la première de ces citations judi- 
ciaires que nous parlons pour l'instant. — Elle est 
faite « auctoritate judicis » et exprime, au moins 
d'une façon générale, les raisons de la convoca- 
tion *. EUe assigne en outre le lieu et le jour de la 
comparution. Un double de cette pièce est déposé 
à son numéro d'ordre parmi les actes du procès. Si 
l'accusé habitait alors en dehors du territoire de 
la juridiction qui informe contre lui, on pourrait 
lui faire parvenir sa citation par lettres rémisso- 
riales envoyées à l'évêque du lieu de sa résidence 
actuelle, mais le système des lettres recommandées 
(quand on connaît l'adresse) prévaut généralement 
aujourd'hui. 

Le refus de comparaître rend l'accusé contu- 
mace, et la conséquence de son absence, indé- 
pendamment des peines diverses qui peuvent lui 
être appliquées, est une défaveur juridique. Plu- 
sieurs anciens auteurs considéraient même cette 



* Inst. S. Cong. EE. et RR. ; Inst. S. Gong, de Prop, 
Fide, art. 22 et §8. 
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i comme un véritable aveu de culpabi- 
cette présomption n'est plue acceptée 
li, et, en particulier, le dernier concile 
Baltimore ne permet pas d'user de leur 
ar il affirme positivement, même en ce 
cessité de démontrer juridiquement la 
délit, pour procéder à la condamna- 
doit, croyone-noiis, se guider d'après ce 
La présomption défavorable causée par 
lace autorise pourtant à poursuivre le 
et par conséquent à ouvrir le procès 

ement l'accusé pré/ère se rendre compte 
le des charges qui pèsent contre lui 
loucie guère de mal disposer l'opinion 
al, en se rendant coupable de contu- 
e présente donc, comme il y est invité, 
ir procède à son interrogatoire '. 



IV 

ige redoublera d'attention, s'il est pos- 
ique la Confessio rei est la preuve la 
ique et qu'elle peut Être obtenue non 
par un aveu direct, mais par une 

'.enar. Baltimorense. m. n. 318. 
Togatoire est appelé Constitutwm parce que 
employée par le notaire ecclésia&tique est 
i ; < Constitutus personaliter in curia coram 
icB, etc...- meque actuario... D. N. fuit per 
aterrogatus, ste. > 
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reconnaissance imprévue de l'accusé, obligé par 
révldence des faits d'abandonner toute tergiver- 
sation impuissante. 

L'examen du prévenu se fait, comme celui des 
témoins, que nous avons décrit ci-dessus, en pré- 
sence du notaire de la curie, et est soussigné dans 
les mêmes conditions. Cependant, à la différence 
de celui-ci, il n'est pas précédé du serment. 
Aucune loi générale n'a de fait aboli le serment 
de l'accusé, qui était autrefois exigé, mais l'usage 
l'a fait aujourd'hui disparaître *, nous devons le 
dire, à bon droit. 

Il serait assez difficile d'établir d'une façon un 



* Benoit XIII supprima le serment de raccusé en 
1725 dans les tribunaux des Etats pontificaux (Conc, 
Prov. Rom,, tit. XIII, cap. n) à cause des nombreux 

Sarjures auxquels l'expérience avait démontré qull 
onnait^ieu : « Nec juramentam hujusmodi, ullatenus 
a reis in futurum per quoscumque judices et minis- 
tros, sub quocumque praetextu, causa et quaesito colore 
volumus exigatur, alias, examen sive constitutum, ac 
acta omnia nulla sint in eo ipso, et irrita, omnique 
careant contra reum effectu. » La pratic[ue de nombreuses 
cours ecclésiastiques ce conforma bientôt à cette règle 

Sii est aujourd'hui universelle. Mais peut-être le pape 
enoit XIII donnait-il en 1725 la véritable interpré- 
tation à laquelle les canonistes auraient dû depuis 
longtemps s arrêter. M. Paul Fournier {Of/icialUés, 
p. 275) dit en effet, €[ue les textes des Décrétales dont 
on a déduit l'obligation du serment du prévenu sont 
spéciaux à certaines procédures, telles aue l'encruête 
« super statu vel reformatione alicujus ecclesise. » Leur 
application aux autres enquêtes* proviendrait d'une 
méprise de Durandus. Il est impossible pourtant de 
refuser de reconnaître que la decrétale Qualiter et 
qtuzndo (Gap. 17, tit. I, ub. iv Décret.) a toujours été 
entendue comme affirmant une règle générale. Roffre- 
dus déjà, avant Durand, l'entendait ainsi. 
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icise l'ordre des questions de cet examen : 
ité du prévenu, les coutumes locales, les 
tances du fait eu modiflent tellement les 
sus, qu'il eat presque impossible de tracer 
jlee quelque peu géuéralea. Pour savoir 
nt procéder, l'auditeur devra réfléchir Ion- 
it au caractère du délit qu'il a à démontrer, 
lander quels pointa le prévenu songera 
lement à dissimuler pour se soustraire aux 
^tious. On conçoit qu'un habile inquisi- 
ira soin d'éluder les ruées, les ëchappa- 
les excuses savantes, subterfuges et diasi- 
ins, qui sont vraiaemLlablement à prévoir, 
cumenta qu'il a entre les mains, les rensei- 
ita qu'il a jusque-là retirés des dépositions 
qu'il a reçues, le mettent dans des condi- 
ivorables pour prendre d'utiles précautions 
[ard. Pellegrini que nous ne nous lasserons 
ivoquer dans toutes les occasions où une 
expérience de la pratique judiciaire est de 
nsiste sur les pointa suivants relativement 
■fice <. 

ige, dit-il, devra être déjà bien au courant 
ta sur lesquels il veut questionner le pré- 
naia cela n'est pas suffisant. Les fanctions 
:mplit sont si nobles et si augustes, que, se 
mt à pénétrer dans le domaine de la cons- 
d'autrui, il, doit lui-mÊme avoir sa cons- 
în repos. Qu'il se purifie donc de ses fautes, 
itre sûr qu'une crainte salutaire de Dieu 

>p. cit., P. IT, aaet. ix, p. 383, n* 37 •! luiv. 
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Tinspire et qu'il ne poursuit rien autre que la 
justice. 

Nous aimons à voir ces vieux auteurs élever 
l'esprit de leurs lecteurs au-dessus des aridités 
des textes et des minuties de la chicane, pour 
rappeler, dans une vive et puissante évocation, la 
majesté de la magistrature et la dignité de la jus- 
tice humaine tenant ici-bas la place de celle de 
Dieut De quel droit, en effet, un homme, mon 
semblable, viendrait-il scruter les secrets de ma 
vie, les faiblesses de ma volonté, s'il agissait 
comme mon égal?... Mais c'est le représentant de 
Dieu qui, dans l'intérêt de la société, exerce une 
des prérogatives de la souveraine puissance, qui 
siège en face de moi et, au nom de l'équité, va 
décider de mon sort. Encore faut-il que je puisse 
respecter, non pas seulement la fonction, mais aussi 
l'individu qui l'accomplit, et si l'intégrité de la vie, 
si la pureté des mœurs, si la dignité de l'innocence 
apparaissent dans mon juge, le respect me semble 
naturel, la vérité facile, la soumission convenable. 

Développant une autre pensée du même ordre, 
Pellegrini poursuit : « Le juge, étant le ministre du 
Dieu de justice, ne doit avoir d'autre souci que la 
vérité. Gomme la loi dont il est l'image, il se doit 
à tous, sans passion ni préjugé. Il ne fera pas 
d'acception de personnes , qu'il s'agisse de 
riches ou de pauvres, de grands personnages ou 
des plus humbles individus, de puissants du jour 
ou de vulgaires inconnus, il se montrera toujours 
égal à lui-même. Mais quelle conduite devra-t-il 
au juste tenir vis-à-vis des uns et des autres î — 

5 



i au prévena, quel qu'il soit, avec une 
lérieuse, évitant à la foie ane condescen- 
p grande qui le ferait déchoir de son au- 
lne sévérité glaciale, qui déconcerterait, o 
oute ces lignes sont écrites à propos du 

général et s'appliquent premièrement 
pensée de leur auteur au président du 

mais, étant donnés les rapports, plus 
éa encore, s'il est possible, du juge d'ins- 
Bt du prévenu, l'appropriation que nous 
a n'en a que plus de force, 
'acquitter avec fruit de ces devoire, le 
atmction s'efforcera en outre de conaer- 
3sprit calme et exempt d'autrea soucia 
ts. 11 convient qu'il soit tout entier à 
re et laisse de côté les préoccupations 
lies. Ainsi seulement il pourra accorder 
an de l'accusé l'attention nécessaire, aui- 

ses traits, dans sa contenance, jusque 
açon de s'exprimer, les. traces extérieures 
itiments intimes. 

à la nature des questions posées et & 
I la cause eile-méme, nous ne pourrions 
ter ici ce que nous avons déjà indiqué 
iment à propos de l'examen des témoins ; 
emile inutile d'insister davantage à ce 
tisons seulement qu'il serait imprudent. 
Dut d'obtenir plus aisément un aveu, de 
i l'impunité pour récompenser la fran- 
le déclaration, car ce serait outrepasser 
irs judiciaires et outrager les légitimes 

des canoaa. 
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V 



A ces interrogations logiquement enchaînées ou 
savamment enchevêtrées par le juge pour arriver 
à la découverte de la vérité, l'accusé est-il tenu de 
répondre? Gela peut au premier aspect sembler 
plutôt du domaine de la morale, et surtout ne pas 
concerner le juge d'instruction. En réalité, nous 
ne pouvons passer cette question sous silence, car 
de la solution que nous y apporterons dépendra le 
jugement personnel, la présomption, peut-être la 
certitude que le juge tirera des preuves accumulées. 

Un juge d'instruction sortant de ses attribu- 
tions, comme disent les canonistes, « non légitime 
interrogans, » ne peut exiger en droit la confession 
du prévenu. Si ce dernier trouve le moyen d'élu- 
der ses questions sans proférer pour cela un men- 
songe, il en est libre : « Aliud enim est, dit saint 
Thomas, veritatem tacere, aliud falsitatem pro- 
ponere. Primum horum aliquando licet : non 
enim tenetur quis omnem veritatem confiteri, sed 
illam solum, quam ab eo requirit judex secun- 
dum ordinem juris. Falsitatem autem proponere, 
in nullo casu licet alicui *. » Cependant, il 
n'est pas toujours très clair que le juge ait posé 
des questions dont il aurait dû s'abstenir. De là 
des doutes. Gajetan *, Lessius », De Lugo ♦, 

* S. Thomas, 2* 2", qu. lxix, art. 2. 

* 2* 2", qu. LXIX, art. 1. 

^ Lib. II, de JustUia et jure, cap, xxxi, no 10. 

* De JustUia, disp. xl, n» 2 et 8. 



Laymaa ', se fondant sot ce double principe 
qu'en cas de doute il vaut mieux favoriser le reus ' 
et que personne n'est tenu de se soumettre à de 
graves ennuis pour obëir aux supérieurs, à moins 
qu'il n'y ait certitude que leurs ordres sont fondés, 
n'obligent pas le prévenu à répondre. Bonadna, 
prenant en considération le principe bien connu 
qu'en cas de doute l'interprétation de l'autorité 
fait foi, exige l'obéissance >. Heiffenstuel nous 
semble avoir apporté ici la véritable solution ' ; il 
fait une habile sélection dans les opinions des 
divers auteurs, mais en précisant leurs principes 
avec bontieur. Il faut répondre au juge, dit-il, 
(' quando concessa auctoritate legitimi superioris 
seu judicis, dubium est an res prEecepta sit licita 
necne; eecus autem, ubi dubitatur an la habeat 
potestatem priecipiendi. . . , » et par conséquent, en 
pratique, afin d'éviter toute mésintelligence et 
complication, il donne l'utile .conseil qu'on va 
lire : k Consultum erit ut judex antea denuntiet 
reo quod dellctum de quo interrogabltur adeo sit 
probatum, vel quod ipse reus tanta laboret difia- 
matione, aut tam gravibus urgeatur indiciis, ut 
judici competat jus eum juridice interrogandi, 
sicque is veridice respondere teneatur. Quod si 
reua talia indicia, vel probationem semi-plenam 
adesse negaverit, oportet ut judex aperiat reo 
statum caus%, probationes, indicia, vel difFama- 



' Lib. III, sec. v, trac. VI, cap. v, i 
' In Decalugum, Disp. x, qu. et. p 
^ Lib. n Décret, lit. xvm, n- 1S2. 
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tionem jam probatam, ut videat se juridice inter- 
rogari, sicque respondere teneri. » Dans l'intérêt 
bien entendu de Taccusé, nous conseillerons tou- 
jours à celui-ci d'amener le juge d'instruction à 
lui faire ces communications ; mais on comprend 
quel parti un habile coquin pourrait en tirer 
pour rétrécir le champ d'investigations de son 
examen. Au juge donc de prévoir ces ruses, et 
d'user avec réserve des arguments déjà recueillis, 
à moins qu'ils ne soient de telle force qu'ils pro- 
duisent une réelle évidence. 

Ajoutons maintenant qu'à un interrogatoire 
légitime il y a obligation stricte de répondre, 
parce qu'au pouvoir d'interroger qu'a le juge 
correspond naturellement l'obligation du prévenu 
de satisfaire à ses questions *. Tel est le principe. 
Toutefois, les auteurs sont singulièrement larges 
dans son application, et, pourvu qu'il n'y ait pas 
de mensonge formel, ils semblent souvent favo- 
riser plutôt le silence de l'accusé. On n'hésitait 
même pas à énoncer cette maxine : « NuUi 
tacuisse nocet, nocet esse locutum. » Il ne faudrait 
pourtant pas donner une extension exagérée à ce 
brocard «. 

* Santi est particulièrement de cet avis : « Ratio 
conclusionis est, quia judex légitime interrogans, 
exerçât jurisdlctionem suam circa rei personam, et jure 
suc utitur, quod habet inquirendi veritatem ut justitiam 
tueatur, ac proinde ex parte rei viget obligatio obe- 
diendi judici légitime interroganti. » Santi, t. n, p. 125. 

* Les Prœlectiones S. Sulpitii (in, p. 67) font à ce 
propos avec raison la remarque suivante : « Gum de 
cuna ecclesiastica in preesenti tantum agamus, et 
potissimum de causis clerlcorum, nihil prœtermitten- 



j.--^:.- ^ î^ i- 
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Quoi que dise l'accusé, il faut l'écouter patiem- 
ment et ne pas couper son récit d'interruptions et 
de remarques. S'il lui arrive .d'avancer des faits 
controuvés ou de farder la vérité, ce sont là des 
indices qui empirent, en somme, sa position, mais 
il ne convient pas de lui reprocher amèrement sa 
dissimulation ou ses tromperies. L'habileté du 
juge consistera ici à ne pas se contenter de 
réponses évasives ou dubitatives, mais à faire 
préciser les faits, sans pourtant aller jusqu'à 
influencer ou maltraiter le prévenu s'il s'obstinait 
dans son système. 



VI 



En règle générale, il faut tâcher de ne pas 
consacrer plus d'une séance à l'examen de 
l'accusé, car, dans l'intervalle des interrogatoires, 
il aurait le loisir de bâtir un plan de défenses 
mensongères basé sur la science imparfaite du 
délit qu'il lui aurait été donné de constater chez 
l'instructeur du procès, et ce serait une nouvelle 



dum est confessario ut reus suum delictum de quo 
juridice fuit interrogatus, fateatur (saltem quando sen- 
tentia condemnationis lata jam ruerit); alîoauin^ de 
duobus alterutrum sequetur, vel erit apud clerum et 
fidèles suspicio de injustitia sententise, cum gravi detri- 
mento auctoritatis ecclesiasticae, vel erit suspicio 
impœnitentise et pervicaciSB cum publico scandale. 
Heligio et charitas suadent utrumque prsecaverî. » 




^ C . wvtr 
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source de difficultés. Si cependant il n'y a pas 
moyen de faire autrement, on fait immédiatement 
signer au prévenu la partie de l'interrogatoire qui 
est achevée, et, quand la chose est réalisable, au 
lieu de le laisser libre de retourner à ses affaires, 
il convient de lui assigner un séjour obligatoire 
dans une maison ecclésiastique ou religieuse, de 
façon à restreindre ses communications avec le 
dehors et à réduire ainsi, autant que possible, les 
chances de mauvaise foi de sa part. 

A la fin du dernier interrogatoire le prévenu 
signe sa déposition entière, et ce document fait 
désormais preuve en justice *. 

La confessio rei ainsi obtenue est l'argument 
le plus fort et la preuve la plus convaincante. 
Cependant, quand il s'agit d'un crime auquel 
plusieurs individus ont collaboré, l'aveu de l'un 
des coupables ne constitue pas une preuve abso- 
lue contre les autres, suivant le principe énoncé 
par la Glose : « Nulli de conf esso super crimine 
aliorum creditur ». » De fait, l'aveu d'un crime 
commis place le coupable dans les conditions de 



* « Quse qnidem sobscriptio operatur mirabilem 
effectum, ut ea omnia quse reus aeposuit, pro veris, 
ab ipsomet dictis habeant, quia subscribens consentira 
videtur omnibus his quse in scriptura quam subscribit 
continentur, et, si in aliquo ipsorum quse dixit, dec6p- 
tum fuisse val non legisse, aut notitiam non habuissa 
allegaverit, deberet ipsa totum probara, quum alias 
prœsumatur quod laf^ent at notitiam habuerit. » Pellb- 
ORiNi, op, cit, p. 889 n. 52. 

• Glossa in cap. 1, tit. xvm. lib. n Dacrat. v» « Gon- 
fessi » Cf. at. cap. 10, de Testibus, tit. xx, lit. n. 



Vinfatnis et le constitue par conséquent suspect, 
sauf dans certains crimes extraordinaires apécia- 
lement exceptée par le droit i. 

L'auditeur pourra néanmoins^utiliser cette infor- 
mation pour ouvrir une enquête spéciale contre le 
ou les complices dont il aurait ainsi découvert 
l'existence : ce sont là en effet de sérieuses pré- 
somptions dont ils auront à se purger en en 
démontrant l'inanité. 



Arrivé à ce moment, le juge d'instruction tient 
en mains les résultats de sa double information. 
La première partie de l'enquête s'est poursuivie 
en dehors du prévenu, peut-être même absolument 
à son insu ; la seconde l'a eu pour collaborateur 
consentant ou forcé. La 'comparaison des résultats 
atteints dans ces deux marches parallèles établit 
a) un certain nombre de pointe acquis, désor- 
mais fixés ; f>) quelques-uns douteux ; enfin, c) une 
quantité plus ou moins considérable, suivant 
les cas, d'indices trompeurs, de présomptions 



' Ces crimes sont répartis par les auteurs en deux 
grandes catégories : 

oj quoad socielatem civilem : Crimen l%s(e majes- 
talis ; pBrduelliouis, latrocinii et grassationis per vias 
— <-'■—- ■ " (^uoad Boeielatero religiosatn : Crimen 
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démontrées fausses, qui sont désormais sans 
aucune valeur. Le prévenu, en effet, en exposant 
les faits à son point de vue, a déterminé des 
ii^ductions dont il a fallu tenir compte et qui 
peut-être ont détruit l'échafaudage savamment 
construit de l'accusation initiale «. 

Peut-être aussi l'accusé fait-il immédiatement 
usage des exceptions péremptoires ou dilatoires 
qui anéantissent ou écartent la possibilité d'une 
poursuite judiciaire contre lui. 

Nous voici maintenant parvenus à la fin de l'ins- 
truction et aji terme du rôle de l'auditeur. Il ne 
reste plus au juge d'instruction qu'à établir le 
bilan de son enquête, et, selon la nature de son 
rapport, l'évoque (ou l'official en son nom) déci- 
dera s'il y a lieu d'ouvrir le procès formel. Exami- 
nons en quelques mots les résultats variés qu'a pu 
produire l'enquête, et nous aurons ainsi terminé 
le travail que nous nous étions assigné dans ce 
chapitre. 



* Le rédacteur des Acta S. Sedis, v, p. xv, apporte plu- 
sieurs exemples de ce fait : « Fac enim accusari clerî- 
cum tali die atque hora cum tali persona peccasse. Fac 
taies ab ipso inductiones fieri, documentis confirmatas, 
guœ incontinenti probent eum illa ipsa die atque hora 
in loco penitus aissito moratum fuisse (cujus quidem 
probationis tantum est pondus, ut sub coarctatœ nomine 
veoiat pênes criminahs juris doctores) ; vel taies ab eo 
indicari rerum personarumque circumstantias, quse 
ipsam facti existentiam in dubium revocent... Fac 
existere quidem factum, sed alium imputabilem dési- 
gnant testes indicari ; vel quse culpse ei apponuntur, 
morbi ali cujus probati effectus esse, aliaque ejusmodi.» 

5- 
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Le prévenu s'est-il complètement expliqué 
siir tous les points et a-t-il démontré la fausseté 
de l'accusation ? Les actes de Tenquôte collection- 
nés par les soins de l'auditeur sont alors déposés 
dans les archives secrètes du diocèse. 

Si la preuve n'a pu être établie d'une façon 
péremptoire et que pourtant le. prévenu n'ait pas 
su s'expliquer suffisamment sur les indices de 
culpabilité qui subsistent, l'évêque peut alors 
recourir à la purgatio canonica que le D^ Smith 
prétend tombée en désuétude, mais que Pieran- 
tonelli juge pouvoir être encore employée aujour- 
d'hui. Ce moyen n'est pas toujours prudent ou du 
moins réalisable*. Reste alors le choix entre a) le 
prœceptum et b) l'ouverture formelle du procès. 
Il peut même arriver que l'accusé se refusant à 
accepter le précepte et proclamant son innocence, 
la seule issue possible soit déjà le procès public, 
car les subordonnés ont un droit strict à la jus- 
tice, et s'ils la réclament elle ne saurait leur être 
refusée. 

Soit donc que l'évêque se décide de lui-même au 
procès public, ou que l'accusé le demande pour 
tirer au clair sa situation, il y aura lieu de consti- 
tuer le tribunal et de lancer les citations offi- 
cielles. Désormais le tribunal de l'officialité va 
entrer en scène et les fonctions du juge d'ins- 

* Son usage n'est certainement guère recomman- 
dable aujoura'hui. Il est positivement interdit dans les 
causes matrimoniales (de nullitate) et il ne semble guère 
acceptable non plus dans les causes criminelles propre- 
ment dites, à cause du danger de paijure. 



i~ 
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truction n'auront plus à s'exercer. Seulement, les 
actes de son enquête seront utilisés par le fisc, 
la défense et les juges, jusqu'au moment du pro- 
noncé de la sentence ; ils serviront même de docu- 
mentation à la cour de seconde instance et aux 
Congrégations Romaines, si l'affaire est pour- 
suivie à leur barre. 



CHAPITRE III 



LE PROCES PUBLIC 



I. Composition du tribunal diocésain : a) l'évêque ; 
h) Tofûcial et le juge délégué ; c) les assesseurs, audi- 
teurs et référendaires; d) le promoteur; e) le notaire 
ou greffier, les copistes; f) l'appariteur ou huissier 
judiciaire. Incompatibilités. Remarque pratique. 

II. De la citation a la publication du procès : 
1» Requête du promoteur : L'official demande l'agré- 
ment de révêque avant de procéder à la citation. 
Caractère de la citation. Traitement de la contumace. 
— 2« Séance (f ouverture : Exposé par écrit des 
exceptions du prévenu. La récusation peut porter : 
sur la compétence du tribunal ou sur une suspicion 
relative à la personne d'un des juges. Etude détaillée 
de ces diverses exceptions. Le fait de la récusation 
suffit à arrêter le procès. Cas où il entraînerait la 
nullité de la sentence. — S» Contestatio delicti : 
échange des affirmations du promoteur, et des néga- 
tions du prévenu. Publication du procès informatif, 
et remise au prévenu de la copie des actes judiciaires 
qui ont eu lieu jusqu'alors. — ¥ Commencement de 
la partie défensive du procès : Le prévenu est invité 
à se choisir un défenseur ; s'il ne le fait, on lui en 
désigne un d'office. Pourquoi. L'avocat doit être 
approuvé par l'évêque, il peut être clerc ou laïc. 
Fixation du terminus defensionis. 

III. Préparation de la défense : Mise en œuvre du 
dossier, étude des témoignages. Le tribunal peut, en 
certains cas, tenir secrets les noms des témoins. Corn- 
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ment on s'y prend quand la défense exige absolument 
communication des noms. Obligation du secret par- 
fois imposée à Tavocat. Sincérité nécessaire dans les 
rapports entre prévenu et défenseur. L'avocat d'après 
le droit commun fait oralement son plaidoyer, il a 
toutefois la liberté de présenter des mémoires manus- 
crits. 

IV. Les débats : Réquisitoire du promoteur. Interro- 
gatoire public des témoins : différence de l'ancienne 
procédure et de la méthode actuelle. Légalisation des 
interrogatoires : substitution de la confrontation ver- 
bale à la confrontation personnelle. Forme des arti- 
cles proposés par l'accusé aux témoins qu'il fait citer 
à nouveau. Origine déjà ancienne de la non publica- 
tion du nom des témoins dans certaines causes. For- 
mule employée pour la Repetitio. Plaidoyer de l'avo- 
cat et production des témoins à décharge. Echange 
d'observations et d'arguments entre la défense et le 
ministère public. Conclusion des débats. 

V. La sentbngb : 1» Citation et première partie de la 
séance : Caractère spécial de la dernière citation. 
Préparation de la sentence : délibération du tribunal 
(points sur lesquels elle porte), rédaction par écrit de 
la sentence. Formule ordinairement employée. Elé- 
ments dont- se compose la sentence, ses notes princi- 
pales. — 2» Reprise de la séance : Lecture de la sen- 
tence par Tofficial. Conditions dans lesquelles doit se 
faire cette lecture. — 3» Res Jtcdicata : action ou 
exception légales qui en découlent, présomption 
qu'eue fait naitre. — 4« Exécution de la sentence : 
Étude des divers cas ; à qui elle appartient ; comment 
elle s'accomplit. 



Nous sommes arrivés au moment où la culpabi- 
lité de l'accusé paraissant établie d'après l'enquête 
secrète et celui-ci néanmoins, protestant de son 
innocence, et refusant, soit d'obéir aux avis du 



mettre à son prœceplum oa 

gèree iju'il veut « paternelle- 
il devient néceasaire d'ouvrir 

iiltera.it également de la gra- 
té d'un délit que seule une 
peut convenablement aanc- 
snner a atisf action à l'opi- 

'11 appartient de décider si le 
aortun. Il le fait après avoir 

du juge d'instruction et de 
d diocésain, auquel le juge 
sultate ; 

le l'instruction que le notaire 
a rédigé d'après le dossier, & 

! présent chapitre exposer tes 
la procédure publique, sans 
uveau dans le détail des ma- 
déjà eu l'occasion de traiter 
ion secrète. 



ia Don proSciant, vel ailler sacri 
BOpus... Hgera débet, ec Bummia 
is rei, i. e. aut innocentia, &ut 

Eerteque appareat, at pcenw a 
e, provide adhibeantur ; aat, 
iccuaatuB dimittatiir. * Conc. 
art. SOO. 
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I. — '* Le tribunal 

Tout d'abord, faisons connaissance avec les 
personnages qui constituent le tribunal diocé- 
sain. 

I. L'Evêque. — -' C'est Tévêque diocésain qui est 
le juge ordinaire en première instance *, sauf dans 
les cas suivants : 

a) Si la procédure durait plus de deux années 
sans arriver à une sentence définitive, — à moins 
d'acceptation formelle de l'accusé ». 

bj Si le Saint-Père pour des raisons pres- 
santes dont il a seul l'appréciation, se réserve 
la cause par un rescrit spécial de la Segnatura 
(Avocatio). 

c) Si la cause est de telle nature, qu'en vertu 
d'une réserve faite par le Corpus Juris ou quelque 
document pontifical, elle doive être traitée devant 
les tribunaux du Saint-Siège. 

d) En cas où l'Ordinaire et l'accusé sont d'ac- 
cord pour remettre immédiatement la cause entre 
les mains du Souverain Pontife •. 



* « Gausœ omnes ad forum ecclesiasticum quomodo' 
libet pertinentes, ...in prima instantia coram Ordinariis 
locorum duntaxat cognoscantur... » Conc. Trid. sess. 
zxiv de Bef., eap. xx. 

* (Gausse) «... omnino saltem infra biennium a die 
motsB lit! s termlnentur, alioqiiin, post id spatium, 
liberum sit partibus, vel alteri illarum, judices supe- 
riores, alias tamen compétentes adiré, qui causam in 
60 statu que fuerit, assumant... » Ibid. 

*S. Cong. Conciî. 4 aug. 1691. (Ex lib. xn, p. 22. Decr. 
rel. a Ben. XIY. Inst. xl). 



II. L'Official. — Mais l'évêque jugera rarement 
opportun de préaider lui-même son ti-ibunal. 'En sa 
qualité de juge ordinaire, il ee substitue habituel- 
lement un représentant auquel U communique son 
autorité. Ce juge est le plue souvent le vicaire 
général ou Officiai, qu'un mandat epécia) investit 
de ces fonctions. — Noua signalons k dessein la 
nécessité d'un mandat spécial, bien que la com- 
mission du vicaire général comprenne dans son 
étendue tous les pouvoirs judiciaires, parce que 
les auteurs qui traitent de ces matières distin- 
guent entre l'exercice de certains actes rentrant 
dans le domaine judiciaire, et la présidence pu- 
blique d'un tribunal constitué '. Ainsi, un vicaire 
général sans mandat . spécial, pourrait procéder 
à une enquête, employer des mesures discipli- 
nairea, imposer même des peines légères *, mais 
seul rOfficial légitimement constitué peut siéger 
dans un procès formel — solennel ou écono- 
mique. 

L'évëque pourrait aussi confier son autorité 
judiciaire à d'autres personnes ecclésiastiques 
qu'à son vicaire général. 

' u puamvis ex cap. 2 h. t. in 6v in Viearium per 
commiEsionem geceralem ofScii, causarum cognttio 
traneferatur, tamen, generatim causas eriminalea videre 
el decernere non polest (Tic. Gen.) abaque apeoiali 
mandate... » Santi, Prceleetiones, etc., !ib. i, lit. iivia, 

' «... Vicarius potest in crimina iuquirare. ut référât 
episcopo, vel etiam, ut remediis disciplinarinns, cohor- 
tationia nempe vel minamm. vel eliam levium pœnB,- 
rum, a criminlJDas deterreat et acandala removeat... » 
Sahti, ibid. 
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Le jiige^ même s'il est vicaire général, exhibe 
au commencement du procès le mandat épiscopal 
qui le constitue dans ces fonctions. L'importance 
de cette formalité est considérable relativement à 
l'appel que le défendant aura peut-être à faire de 
la sentence. L'évêque, en effet, peut se faire sup- 
pléer par son vicaire général en tant que vicaire, 
et alors leur autorité est la même, c'est-à-dire 
ordinaire ; ou bien, il lui délègue simplement des 
pouvoirs judiciaires comme il ferait en choisissant 
un autre ecclésiastique, et il y a dans ce dernier cas 
entre leurs deux personnes une gradation de juri- 
diction qui permettrait d'appeler de la sentence du 
juge à celle de l'évêque (ce qui n'aurait pas lieu 
dans le cas précédent). 

L'Official est le plus souvent investi des pou- 
voirs mêmes de l'évêque i, et si le document de sa 
nomination présentait quelque obscurité à cet 
égard, c'est toujours dans ce sens que l'interpréte- 
raient les tribunaux d'appel. 

Dans le diocèse de Paris, l'Official est un des 
vicaires généraux archidiacres et possède tous les 
droits et prérogatives attachés à ce titre *. 



* Gf. Règlement de VOffidalité de Paris, ch. n, art. 18 : 
« Toutes les sentences de rOfôcialité sont rendues au 
nom et par Tautorité de l'archevêque. L'Official porte 
seul la sentence, comme vicaire général officiai, tenant 
la place de Tarchevêque, et après avoir, suivant les cas, 
ouï les conseils, ou recueilli les suffrages des asses- 
seurs. En conséquence, il n'y a et ne peut y avoir dans 
aucun cas, aucun appel de la sentence de TOfficialité au 
tribunal de l'archevêque. » 

• Règlement de Paris, ch. n, art. 19. 
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a) Dans les causes contentieuses. — Deux 
aesesseurB seulement siègent ordinairement, avec 
voix consultative. Toutefois, si la gravité dea 
intérêts l'exige, l'arohevPque peut leur adjoindre 
deux autres de leurs collègues, et même leur 
accorder voix délibérative. 

b) Dans les causes de discipline et de cor- 
rection. — Deux assesseurs, avec voix consul- 
tative. 

c) Dans les causes criminelles. — Les assesseurs 
ont voix délibérative ; ils sont au nombre de 
quatre pour les causes majeures, de deux seule- 
ment pour les mineures'. 

Le règlement de l'Offleialité de Paria a très 
sagement distingué le cas où les assesseurs n'ont 
que vois consultative, en précisant pourtant tou- 
jours la faculté qu'a le Prélat de leur conférer, 
s'il le juge utile, le suffrage délibératif. Si, en 
effet, l'Official était toujours tenu de juger d'après 
la pluralité des suffrages émis par ses conseillers, 
il cesserait en réalité de posséder le même pou- 
voir « ordinaire » que l'ëvèque, et il deviendrait 
un simple délégué, ce qui aurait de multiples in- 
convénients. 

Quand même des assesseurs ne seraient pas 
déBlgnés à l'avance dansle bref diocésain, l'Official 
(ou le juge délégué) aurait toujours le droit d'en 
réclamer, pour faciliter la prompte exécution et la 



' L'article 397 (ibiiî.) en réclame même six. 
délibérative, s'il s'aRit de priver un prêtre 
léges de l'état clérical, par la dégradation. 



Btion du procéB ', L'évêque i 
certain nombre d'aaaesseurs et l'Ofâcial 
mi eux pour chaque cause ceux qu'il 
roir être plus aptus à l'éclairer de leurs 
L'influeDce des asseeseurs sur la direc- 
cès et la rédaction de la sentence étant 
ve, même s'ils possèdent seulement 
tative, l'accusé a le droit de les récuser 
t suspecta, pour un des motifs recon- 
Iroit'. 

eut être juge ou assesseur dans une 
m aurait déjà agi en qualité d'avocat, 
le difficile qu'on puisse se résoudre à 
sentence contraire aux intérêts qu'on 
iris de démontrer justes et respectables, 
rmi les auxiliaires de l'Offlcial, il con- 
e de signaler les Auditeurs et les Réfé- 
ju'il faut bien se garder de confondre 
iesseurs. 
avons déjà vu opérer un Auditeur, 

t (jndices) sint professions Jurlsperiti, et 
v^ altero judum gradati, si tameo se 
t deciaioni cauaanim rêvera credanl insuffl- 
lon satia bues perîtiEe ob causanim difflciU- 
TÎtatem fldant, vel allia majoribus negotiia 
>ali, ut biace vacare nequeaat ; poteruat et 
itegra causse directione, vel aaltem pro ejus 
>ne aasessorem aBSumere, prout et àodie 
idices, etiam professione jurisperiti, atque 
ati aasumunt. » Van Espbn ,1. III, til. ti, 

•U de Paris, art. 9. 

lONis X a Regimini universalis Eccleaie. » 
lom. l 9 : (... Judicea autem... adaesaorem 
suspectum... aBsumere. ■> 



dans la période de l'instruction que noua avona 
précédemment exposée. 

Dans le cours du procès public, il peut devenir 
nécessaire d'examiner en détail tel ou tel fait spé- 
cial, et c'est le cas de désigner un auditeur pour 
faire une enquête nupplëmen taire, ou examiner 
des causes secondaires connexes et soumettre en- 
suite les résultats obtenus, au tribunal. — L'audi- 
teur jouit d'une véritable juridiction (non en 
vertu d'un texte quelconque du droit commun, 
mais par une communication de pouvoir faite par 
l'évêque), in cognoicendo. Il peut donc citer le 
prévenu, admettre des témoins, recueillir des 
preuves, etc. Cependant, sa juridiction ne lui par- 
met pas de porter de sentence, et se trouve par 
conséquent nulle in decidendo ', 

b) Le Référendaire n'a aucune juridiction, mais 
il aide le juge, souvent accablé par la multiplicité 
de ses devoirs, en lui résumant nettement la 
substance de dossiers aouvent volumineux. 

IV. Le Promoteur. — On trouvera expliqué 
ailleurs ' les diflérents devoirs du Promoteur dio- 
césain dans son rôle de gardien de la discipline 
pour la prévention et la recherche des délits : 
nous n'avons ici qu'à résumer ce qui concerne son 
action dans le procès public. 

' U V a Uea de ainialer une exception à cet ^rd, 
pour les Auditeurs de Rota et lea Audlleura de la 
Chambre Apostolique. 

' G. PftBiaa, Le Procureur fiscal ou promoteur. 
Lille, Morel, 1897. (Extrait de la Revue des sciences 
tcclétiaatiques, avril 1897.) 
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C'est lui qui dénonce officiellement les infrac- 
tions aus lois de l'Eglise et aux ordonnances dio- 
césaines, et en requiert la punition '. Il joue dans 
le procès criminel le rôle de la partie deman- 
deresse dans le procès civil ', prouvant contre 
l'accusé tous les articles de son réquisitoire, et 
répondant à ses défenses ', Il est tellement néces- 
saire, que sans lui i! serait impossible de rendre 
un jugement ' et c'est pour cela, que, sous peine de 
nullité, il doit être cité à tous les actes judi- 
ciaires '. 

V. Le Notaire (ou Greffier), — Par notaire, on 
entend une personne constituée par l'autorité 
publique avec le pouvoir de rédiger officiellement 
les actes judiciaires, en sorte que ces actes fassent 
toi désormais. De droit strict, le Souverain Pon- 
tife seul peut, créer des notaires ecclésiastiques, 

' « Le Promoteur est établi par Noua, pour donner 
satiefaction à la justice et aux lois. Eu coDséqueoce, 
c'est à lui qu'il appartient spécialement de surveiller 
dans notre diocèse et en notre nom, l'exécution des lois 
de l'Eglise et des ordoonances diocésaines, d'en dénon- 
cer et d'an poursuivra la violation. » Règletnent de 
Paris, art. 26. 

'il Est enim in quovis judicio easenliale, ut très 
saltem adsint persoiiœ : nempe, judex, actor, et reus... 
Si ipsum demas, deberet epiacopas, qui judex est, accu- 
satoris parles suscipere, noc est, judex et aclor simul 
judicio adslare. quod ipsi judicii eesHtitise répugnât, a 
Gollator Act. Sanciœ Sedis, t. xv, p. 387. 

' Règlement de Paris, art, 37, 

' Conc. Plen. Baltimorense m, n. 301. 

' PBLLEORmi op. cil. P. IV, Sect. I. — Son rôle se trou- 
vera complètement décrit dans l'expoaè que nous allons 
taire plus loin de la procédure publique, c'est pourquoi 
noua noua bornoos à ces quelques lignes pour l'instant. 
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car, dit PirhingS «... solus princeps supremus 
potest quidpiam a jure communi omnium gentium 
exorbitans, veluti dispensando constituere seu 
introducere : id autem valde exorbitans est... ut 
unius bominis scripturse (quae est testis mortuus 
et inanimatus, sine vivse vocis constestatione et 
alio adminiculo) plena fîdes babeatur, cum bujus- 
modi fides, nec scripturse aut sigillo alicujus 
magistratus in alterius prsejudicîum baberi 
Boleat. y> La coutume s*est cependant introduite 
partout que Tévêque • ou le prélat religieux • dans 
leur territoire créent eux-mêmes des notaires, en 
vertu de leur pouvoir judiciaire. 

En dépit de la décrétale « Sicut » ♦ d'Innocent III 
qui interdisait Tofûce de notaire aux moines et 
aux clercs, Tusage général, confirmé par la pra- 
tique même de la cour romaine, autorise les clercs 
à remplir ces fonctions, et cette coutume trans- 
formée en obligation par certains statuts locaux 
est extrêmement raisonnable, principalement 
lorsqu'il s'agit des causes ecclésiastiques. 

Les fonctions du notaire sont d'après l'excellent 
exposé du Règlement de TOfficialité de Paris " : 



* PiRHiNG in tit. xxn, lib. II, Décret, n. 8. 

• PiRHiNG loc. cit. ; cf. etiam Faonan. in cap. « Sicut 
te » tit. Ne clerici vel monachi, n. 54. 

• Ferraris ad vocem « Notarius » n. 21 : « Générales 
et provinciales religionum creare possunt notarios intra 
suum ordinem pro causis criminalibas religiosorum, 
ita ut iUis tanta fldes adhibeatur, quanta notarié ssecu- 
lari. » 

* 8 tit. L, Ub. m Décret. 
» Art. 82. 



\-*1»«^ 
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a) De tenir en règle les registres de rOfficialité ; 

b) De transcrire tous les actes relatifs aux 
affaires ou aux causes qui s'y traitent ; 

c) De faire toutes les expéditions requises ; 

d) De conserver avec soin les collections des 
ordonnances épiscopales, statuts diocésains et 
autres recueils à l'usage de TOfûcialité. 

Le notaire prête serment, lorsqu'il reçoit son 
« privilège » ou acte authentique de sa nomina- 
tion. Ce serment porte sur les points suivants 
énumérés par Ferraris « : 

(( 1. Gonûcere instrumenta de quibus fuerint 
rogati, nihil veritatis tacendo, vel falsitatis mis- 
cendo ; 

« 2. Non revelare quod sibi secreto commissum 
fuerit ; 

« 3. Non conficere scienter instrumentum de... 
quovis modo (aliquo) illicito ; 

« 4. Non quid retinere de omnibus instrumentis 
quorum protocollum dederunt ; 

(( 5. Fidèles esse illi a quo creati sunt ; 

« 6. Quod nullo odio vel amore, spe vel timoré, 
officio suo abutantur. » 

Le tribunal ne peut se passer de la coopération 
d'un notaire : « Statuimus, dit Innocent III», au 
concile général de Latran de 1215, ut tam in ordi- 
nario judicio, quam extraordinario, judex sem- 
per adhibeat, aut publicam si potest habere per- 



* Ferraris, Bihliotheca ad voc. « Notarius » n. 1. 

* Gap. 11 « Quoniam » tit. xix de Testons, lib. II 
Décret. 
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sonam, autduos viros idoneos, qui ûdeliter judicii 
acta conscribant. » 

Les Curies importantes adjoignent au notaire 
du tribunal des minutanti et des copistes destinés 
à l'aider dans son long et fastidieux travail ; c'est 
ce que fait remarquer le Dr Gentilini, continua- 
teur du chanoine de Angelis * et ce qui se pratique 
dans presque tous les évêchés. 

yi. U Appariteur (ou huissier judiciaire). — Son 
rôle est d'exécuter les citations, intimations ou 
sentences de TOfficialité. Il remet « un double de 
la pièce à la personne intéressée, ou au moins, 
dans son domicile, à une personne de sa maison*.» 
Il fait ensuite, par écrit, un rapport de l'exécu- 
tion, avec mention du jour et de Theure, ainsi que 
des autres circonstances significatives *. 

Toutes les Curies cependant ne possèdent pas 
d'appariteur ; on supplée alors à son absence par 
l'envoi d'une personne spécialement désignée pour 
la circonstance, et qualifiée comme telle par un 



• « In sui levamen potest habere cancellarius subsli- 
tutos, commissos, aliosque amanuenses, qui proinde, 
non tam ajudice quam ab ipso cancellarlo dépendent. 
Sabstituti et commissi conôcere debent causarum quse 
proponendae sunt catalogum; insimul unire ac dirigera 
documenta quse ad causas in catalogo descriptas perti- 
nent, et judici sunt exhibenda ; ea acta describere, quse 
ex juris praecepto fieri nequeunt nisi prsesente cancella- 
rio, etc. Amanuensium est scribere seu exemplaria con- 
ficere sententiarum, actorum ac documentorum (juœ 
forte a cancellario petunt litigantes. » Op. cit. ad tit. i, 
lib. II. p. 49. 

• Règlement de Paris, art. 34. 
8 IHd, art. 88. 

6 
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document authentique. Le système des lettres 
recommandées peut également être conseillé, s'il 
présente les garantie^ voulues, comme c'est le cas 
dans notre pays'. 

Il importe que les documents de la citation et le 
constat de l'exploit soient bien en règle, car autre- 
ment, la contumace, si elle se produisait, ne sau- 
rait être légalement établie, et tout serait à recom- 



F.n conformité avec le droit commun, le Règle- 
ment de Paris rappelle, dans son article 14, les 
incompatibilités dont il faut toujours tenir compte 
lorsqu'il s'agit de constituer un tribunal : k Dans 
une mÊme cause ne peuvent agir ou siéger simul- 
tanément comme juges, assesseurs ou promoteur, 
les parents jusqu'au degré d'oncle et de neveu 
inclusivement. Dans une cause criminelle, disci- 
plinaire ou de censures, toute fonction dans l'Offi- 
cialité est interdite au curé, confesseur ou parent 
(jusqu'au degré d'oncle et de neveu inclusive- 
ment) des inculpés... » 

Ajoutons une remarque d'expérience qui peut 
procurer une grande économie de temps et d'em- 
barras. C'est qu'il est tout à fait pratique d'avoir, 
non seulement un vice-official, mais un vice-pro- 



' iTistr. 1880 art. 14 ; Insir. a Cum Magnopere s 
art. 14 ; Règlement de Paris, art. 111 ; o... Nous réser- 
vons à DO tre Officia tité la liberté... d'exèculer la citation, 
dans les cas où la prudence ou la néoeasilé le lui con- 
seilleront, par une lettre ebargée, remise à la poste avec 
demande d^avls de réception. > 
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moteur, un vice-greffier et plusieurs huissiers 
judiciaires, afin d'activer le travail et de rempla- 
cer au besoin le premier •titulaire qui peut être 
occupé par une autre cause ou empêché par la 
maladie. 



II. — De la citation à la publication du procôs 

I. Citation. — Le demandeur, c'est-à-dire, dans 
les causes disciplinaires et criminelles, le Promo- 
teur, adresse par écrit à TOfficial une requête com- 
prenant : 

lo Un court exposé des griefs reprochés à l'accusé, 
ce qui constitue la dénonciation officielle ; 

2» Les principaux arguments qui lui servent à 
réclamer le jugement public, — tels qu'ils 
ressortent des résultats de l'enquête secrète. 

L'Official, de son côté, avant de procéder à la 
citation de l'inculpé, doit s'assurer de l'agrément 
de révêque. Ce n'est qu'après l'avoir obtenu qu'il 
s'occupe de rédiger la citation judiciaire. 

L'accusé est donc convoqué devant le tribunal 
par une citation analogue à celle qui lui a déjà 
été adressée, s'il a été interrogé dans le cours de 
l'instruction. Toutes les précautions légales doi- 
vent être prises afin que les formes soient obser- 
vées, sans quoi, il serait impossible de déclarer 
le prévenu contumace, au cas où il refuserait de 
comparaître *. 

* Règlement de Paris, art. 110. 
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La citation précise les principaux griefs exposés 
dans la requête du promoteur et indique en outre 
le lieu, le jour et Theuire de la comparution. Elle 
est notifiée par une remise personnelle accomplie 
par l'appariteur de la Curie, ou par lettre chargée 
accompagnée d'avis de réception, comme nous l'a- 
vons expliqué plus haut. 

Quand le prévenu ne comparaît pas, une seconde 
citation, péremptoire, lui est adressée et il est re- 
gardé comme contumace s'il ne se présente pas à 
ce terme, ou du moins s'il n'envoie pas une lettre 
explicative de son absence, à défaut d'un procu- 
reur chargé d'exposer ses motifs en son nom «. 
« Dans le cas de contumace, le promoteur accuse 
la contumace, et l'Official la déclare, puis, une 
citation nouvelle et péremptoire est adressée à 
l'accusé, à l'effet de comparaître pour entendre la 
sentence définitive *... Au terme fixé, la sentence 
définitive est prononcée par l'Official... ». » 

* Ibid., art. 112, 113. 

* Le Commentateur romain de VIstruzione (Acta 
S. Sedts, t. XV, etc.) que nous avons déjà cité, recom- 
mande de communiquer dans cette nouvelle citation à 
l'accusé, les charges qui auront été proférées par le 
Promoteur dans l'accusation formelle (qui serait devenue 
un des éléments de la « Gontestatio litis », si le prévenu 
s'était présenté) : « Cautius et œquius etiam agi arbitra- 
mur, si accusa to quae ex litis contestatione in eum exur- 
gunt, notificentur. Cujus 8ec[uitatis argumentum ex hoc 
etiam eruitur quod, nisi de contestatione notitiam 
haheat', condemnatur accusatus eorum omnium quse in 
ipsum contestata sunt, immo, quandoq[ue ipsius delicti, 
de quo accusatur, penitus ignanis, si juxta tradita in 
art. 22 et 23 casus fuerit accusationes in actu intimationis 
occultas servandi.» 

■ Règlement de Paris, art. 114. 
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II. séance d'ouverture. — Supposons mainte- 
nant, ce qui est le cas ordinaire, que Taccusé a 
répondu à la citation et s'est présenté au jour et à 
l'heure dits devant le tribunal. Le juge, assisté de 
ses assesseurs, siège à une table dont le Promo- 
teur, officiellement cité comme l'accusé lui-même, 
occupe l'extrémité de droite, et le greffier celle de 
gauche. 

Dès l'ouverture de la séance, l'accusé, qui a eu 
connaissance, par le texte même de la citation, 
des noms des membres composant le tribunal, 
doit présenter ses exceptions, s'il en a, contre les 
juges *. Il formule sa récusation par écrit, en indi- 
quant les motifs qui l'inspirent «. Les exceptions 
peuvent porter, soit A) sur là compétence du tri- 
bunal ; soit B) sur une suspicion relative à la 
personne d'un des juges. 

A) Seul le Souverain Pontife, qui possède la plé- 
nitude du pouvoir judiciaire, a une compétence 
universelle quant aux matières et aux lieux. Tous 
les autres juges ont leur compétence restreinte, 
soit à certaines espèces de causes déterminées, 
soit à certaines classes d'individus, soit enfin à 
des territoires où leur juridiction se trouve cir- 
conscrite. S'ils essayaient d'exercer leur autorité 
judiciaire en dehors des limites qui leur sont assi- 
gnées, leurs actes seraient entac£és de nullité. 

L'évêque, ou l'Official qui le supplée, juge lui- 

* Ibid., art. 117. 

* « Recusatio proponitur in libello in cpio simul ra- 
tiones exceptionis allegantur. » Prœlectiones S. Sul- 
picii, p. 57, n» 667. 

6' 
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c'est un principe de droit général. Cependant, il 
n'est pas tellement absolu, qu'il n'admette quel- 
ques restrictions, dont la première est celle-ci : 

a) « Nisi suspicionem hanc purget dignitas ». Il 
va de soi que le juge suprême, le Souverain Pon- 
tife, qui n'a pas au-dessus de lui de juge supérieur, 
ne saurait être récusé comme suspect i, et cela, 
dit Schmalzgrueber, en vertu du principe : « Gum 
princeps ejusmodi, vel magistratus supremus sit 
legum conditor, custos, vel vindex, nihil nisi 
sequum justumque pronuntiaturus prsesumitur » «. 

b) Un évêque ou un prélat investi d'une juridic- 
tion analogue peut aussi juger une cause qui est 

k celle de sa propre Eglise, pourvu toutefois que ce 
soit bien une cause concernant directement et 
principalement V « Eglise » elle - même , ou la 
« dignité » épiscopale ; — encore dans ce dernier 
cas y aurait-il lieu à récusation. — Il n'en serait 
nécessairement plus de même si la « personne » 
même de l'évêque était en question. On comprend 
aisément pourquoi. C'est, comme le dit l'auteur 
que nous citions tout à l'heure ^ parce que (c in 
propria causa jus dicens, propter naturalem affec- 
tionem ad eam, merito est suspectus, nisi suspi- 
cionem hanc purget dignitas, uti purgat in judice 
supremo». 

c) L'évêque ou le juge (officiai ou délégué) pour- 
rait encore, d'après le droit commun, juger in 

* Cap. « Gum venissent » 12, tit. i, lib. II Décret. 
' ScHMALz., lib. II, tit. I, n» 18, p. 15. 
' Ibid., lib. n, tit. I, n»» 19, p. 16. 
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s'il a'&giseaît d'une injure notoire. 
tant ici distinguer deus cas bien 

façon de procéder pour l'applica- 
le sera différente. Supposons que 

Officiai soit injurié en sa qualité 
.\ peut décerner la peine ordinaire- 

le droit ou la coutume pour ces 
its; il peut même, à défaut de ces 
fier, selon son appréciation, une 
idante à la gravité du délit. Ce 
ne injure privée qu'il châtie, c'est 
gée à un magistrat dans l'exercice 
ictions publiques. 
m juge, outragé dans sa personne, 
'ffice de magistrat, ne devrait im- 
3ine que celle déjà déterminée par 
une peine arbitraire, car ce serait 
;ivement « in propria causa » '. 
cas de suspicion légitime pourrait 
ostilité personnelle entretenue par 
es du tribunal contre le prévenu. 
,e suspicion légalement fondée, le 

deux arbitres dont l'un est choisi 
iusé, et l'autre par le prévenu. Ces 
en adjoindraient un troisième s'ils 
imber d'accord '. 



ugemenls in notorio ce que nous en 
partie, oh. i, 1 1. 

□um, et ille (judei Buspeotus) alium 
licionis causa coguoscant ; et si uequi- 
^cordare sententiam, advocent tertium. 
sis decreverist, robur obtineal firmi- 
ro suspicionis... probala légitime, de 
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Le fait de la récusation suffit à arrêter le procès, 
bien que la nullité de la sentence ne résulte pas 
toujours fatalement d'une exception dont le tribu- 
nal ne tiendrait pas compte. La sentence cepen- 
dant serait certainement nulle dans les cas sui- 
vants : 

i) Si la cause de la suspicion est notoire ; 

2) Si les arbitres ont été désignés et qu'on n'ait 
pas attendu leur décision, ou tenu compte d'elle i. 

III. Contestatio delicti. — A. — Sur l'invitation 
qui lui en est faite par le président, le promoteur se 
lève, et articule d'une façon brève mais précise les 
charges (positiones % articuU «) qu'il profère au 
nom du diocèse contre l'accusé. La réponse néga- 



recusatoris assensu personse îdonese committat negotlam 
recusatus, vel ad superiorem transmittatur. » Cap. 61 
u Gum spécial! », tit. xxvni, de Appellationibus, lib. II 
Décret. 

* Cap. 27 « Super quaestionem » (| 7), tit. xxix, de 
Offlc. Judids JDelegati, lib. I Décret. 

* « Positio est pura et nitida allegatio alicujus facti 
ad causam quae agitatur pertinentis... exiiibita ad hune 
scopum, ut, si factum allegatum ab una admittatur ab 
altéra parte collitigante, is qui allegationem banc pro- 
posuit, eximatur ab onere probandi factum allegatum. » 
Santi, op. cit., ad tit. xvin, de Confessis, lib. II 
Decr., p. 127. 

' Le terme de « Positio » est plutôt employé dans les 
causes civiles, celui d' « Articulus » dans les causes cri- 
minelles. On les confond souvent. Cependant, à les 
prendre strictement, certaines différences les distinguent. 
Ainsi, dit Reiffenstuel, l. c, p. 508 : « l°Articuli fiunt 
quando opus est probatione ; positiones e contra, non 
semper indigent probatione, imo, fiunt ut adyersarius, 
per confessionem relevetur ab onere probandi. 2® Arti- 
culans non asserit articules veros esse, sed tantum quod 
crédit eos probari posse. » 
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tive de ce dernier, opposée aux atfirmationB du 
ministère public correspond à la contestatio litis ' 
qui prend ici le nom spécial de contestatio deltcti. 
Cette formalité est requise, « sub pœna nuUita- 
tis » '. 

En pratique, le promoteur s'arrête après cha- 
cune de ses charges, et ne reprend la suivante 
— s'il y en a plusieurs — qu'après que le prési- 
dent a invité le prévenu à admettre ou à re- 
pousser l'accusation qui vient d'être portée contre 
lui'. 

Les faits que l'accusé ne repousse pas sont con- 
sidérés comme admis par lui, et aaeplenapro- 
batio en résulte. La procédure ultérieure du tri- 
bunal n'aura k rechercher d'autre démonstration 
que celle des points discutés ou niés par le pré- 
venu. Il sufftt au reste qii'une seule accusation soit 
repouseée pour que la « contestatio litis « se trouve 
accomplie. 

' Il Litis conLestatio aal fundamentum judicji per peti- 
tionem in jure propoaitam et coagruam respoosioDem, 
anjmo litieaadi lactam. » Beiffbnstubl, II, tit. v. 

* Il y a des exceçtioDS : ainsi, elle n'est pas essentielle 
BODB peine de nullilé, s'il s'agit : 

a) D'uQB causa traitée sommairement; 
&) D'un appel, car la contestatio a déjà eu lieu dans 
le premier procès; 

c) D'une cause notoire, car ces jugements ne requiè- 
renl aucune formalité ; 

d) De certaines causes traitées devant le Souverain 
Pontife ; 

é) De certaines causes spirituelles. — Cf. Schualz.. 
lib. II, tit. v. D° 4. 

* « The défendant is asked... in regard to eacb spécifi- 
cation, whetber he admils or dénies It. » Suith, New 
Procédure, art. iivi, n* 817. 
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Au cas où le prévenu s'obstinerait dans un 
silence injustifié, il serait considéré comme admet- 
tant l'ensemble des faits qui lui sont reprochés, 
selon l'axiome « qui tacet consentire videtur, » et 
le tribunal le regarderait à bon droit comme un 
confessus ordinaire, après toutefois que le prési- 
dent l'aurait averti des conséquences de son mu- 
tisme (taciturnitas) *. 

B. — « L'Official fait ensuite lire à l'accusé ce 
qu'il y a dans les actes à sa charge * ». C'est ce 
qu'on appelle la Publication du procès (infor- 
matif), formalité tellement essentielle que son 
omission rendrait nulle la procédure. 

Le nom des témoins qui ont déposé contre le 
prévenu n'est pas alors révélé, et l'on a même 
soin de passer sous silence les particularités qui 



* «... Ponens censetur asserere... omne id quod posuit... 
E contra,... respondens... non tam facile negare poterit 
singulares partes libelli quam totum libellum ob quam- 
dam forsan in eo admixtam falsitatem : unde, si qaasdam 

êositiones concessus fuerit, relevabitur ponens ab onere 
asce probandi, sicque facilius causa terminabitur. Quod 
si yero aliquis interrogatus, jussusque a judice, ad posi- 
tîones sibi oblatas, absque rationabili causa respondere 
recusaverit, habetur is pro confesse (cap. 2, de Confes- 
sis, in 6"), sicque iterum citius causa terminabitur. » 
Reiffenst., l. c. 

* Règlement de Paris, art. 118. — Cf. Instruct. de 1880, 
art. 26 : « Deinde, ad contestationem facti criminosi 
deveniendum est, simulque probationes exhibitse profe- 
rendse, quibus evincitur eum qui accusatur reum esse, 
pcenisque statutis puniendum. y» — Inst. « Gum Magno- 
pere » art. 26 : « Dein accedendum est ad contestationem 
delicti et argumentorum quse prostant, ut in(^uisitus et 
culpabilis habeatur et in pœnas canonicas incurrisse 
censeatnr. » 



pourraient leB faire deviner, à moins que le tri- 
bunal, pour deB raisone spéciales, ne juge à propos 
d'en agir autrement. — On saisira le motif de cette 
réserve, si l'on fait attention à ce fait que les 
témoignages sont encore dénués de caractère pro- 
bant en justice. Pour qu'ils soient susceptibles de 
devenir preuves, au sens canonique, il faudra 
qu'ils soient renouvelés en présence du prévenu, 
ou légitimés par son admission (repetitio). Suppo- 
sons maintenant que l'accusé sacbe positivement 
à qui attribuer telle ou telle déposition avant la 
légalisation judiciaire des témoignages, comme ce 
serait le cas si cette précaution que nous recom- 
mandons n'avait pas été prise, il pourrait au 
moyen de menaces, à pris d'argent, ou même 
en ayant recours à la violence, emp&cher les 
dits témoins de ee présenter à nouveau, ou de 
dire la vérité, et l'actiou de la justice se trou- 
verait entravée par cette intimidation ou cette cor- 
ruption ', 

Indépendamment de ce résumé des témoignages, 
rOfflcial fait remettre au prévenu ' la copie ou 
l'extrait des actes judiciaires qui sont jusque-là 
intervenus à son égard '. Le prévenu, sauf l'ex- 
cuse de la pauvreté, aura i payer pour la trane- 

' Smith, ojj, cit.. a- 339, p. 140. 

' Cetie copie a été faite dans l'iofervalle de la cleiure 
de l'instruction et de l'ouverture du procès public. 
Instruct. de 1880, art. 28. 

' Règlement de Paris, art. 118 : a L'Offloial ordonne 
au notaire de dèlifrer à l'accusé une copie des actes. Si 
de graves raisons l'esigent, cette copie ne comprendra 
que l'extrait fait par le notaire. > 
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cription de ces documents, à moins que Tusage 
local n'en ait décidé autrement *. 

Ainsi se termine la partie de la procédure 
qu'on désigne sous le nom d'offensive, par oppo- 
sition à la défensive qui va maintenant com- 
mencer *. 

IV. Commencement de la partie défensive du 
procès, — Le prévenu est désormais capable de 
se disculper, puisqu'il connaît tout ce qu'on a à 
lui reprocher '. 

A. — L'Official l'informe alors qu'il a à se 
choisir un défenseur *, et lui en assigne un 
d'office s'il refusait lui-môme de s'en choisir 
un. 

n y a toujours lieu à présenter une défense 
devant le tribunal, alors mêm« que le prévenu 
reconnaîtrait son crime ou son délit, et qu'il serait 



* « Est autem advertendum quod copia processus 
informatiyi, sive capitulornin aut repertorum, tradônda 
est sumptibus ipsius rei, qui petere illam débet a notario 
sive actuario causse, cum judex:. functus sit officie sue 
in boc, dum decrevit illam tradendam esse. Fallit tamen 
hoc in pauperibus, quibus tradenda est copia, sive ori- 
gînalis processus, loco copise, gratis. » Pbllegrini, op. 
cit., P. IV, sect. X, n« 12. 

* « Dicitur autem processus offensivus tota ea pars 
processus criminalis quœ prsecedit decretum ludicis quo 
reo copiam actorum concedit ut sese defendere possit. 
JEt vocatur ofifensivus, quia hucusque omnia peraguntur 
contra reum ad detegendum nempe ipsius delictum, et 
nondum ad sese defendendum admissus est. » Bouix, 
€le Judiciis, t. n, p. 215. 

' Instr. 1880, art. 27 : « Cum hoc pacto reus conventus 
omnia cognoscet quœ contra ipsum proferuntur, hic tum 
ea diluere tum se tueri jure poterit. » 

* Ibid., art. 31. 
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par conséiiuent convaincu de culpabilité par son 
propre témoignage < (confessus). Si l'on négli- 
geait de l'en mettre à même, et de ï'y obliger au 
besoin, par la nomination d'un avocat d'office, il 
pourrait enBuite attaquer la sentence condamna- 
toire et obtenir en appel la cassation du jugement 
de première instance *. Au reste, l'accusé, même 
après qu'il s'est avoué coupable, peut encore 
reprendre et discuter la nature ou la portée de 
son aveu, démontrer qu'il était extrajudi claire, 
fait sans rétlexion, interprété d'une façon trop 
stricte par le juge d'instruction, ou causé par la 
crainte, une pression exagérée..., amené peut-être 
par l'énervé ment du moment, etc. '. 

L'avocat, dont les devoirs sont décrite dans le 
titre de Poslulando ', présente devant le tribunal 
la défense d'un client présent, à la différence du 
Procureur, qui agit au nom d'un absent dont il revêt 
pour ainsi dire la personne. 

Le prévenu doit répondre personnellement aux 
interrogatoires, car ils portent sur des faits dont 
il est lui-même personnellement instruit et qui le 
concernent en premier lieu, mais, quand il s'agit 
des relations juridiques de ces faits au texte de la 
loi, il cesse d'avoir la même compétence, et, fût-il 
admirablement instruit lui-même dans le droit 



' »... Defensiones... reo examinalo neceasario daodœ, 
sive confessas fuerit delictum, sive non, etc. ■ Pxllb- 
aiuNi, t. c, n' 21. 

• BoDis, op. cit., cap. xxTin. 

■ Smith, op. cit., p. 156, n" 374. 

' Tit. xxuu, 11b. I Décret. 
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canonique et civil, il lui faut recourir à la 
science d'un autre qui ne se laissera pas en- 
traîner comme lui par la passion et l'intérêt per- 
sonnel. 

Les auteurs disting^uent les avocats volontaires 
et les nécessaires. Les premiers prêtent spontané- 
ment leur concours à l'accusé qui les en sollicite ; 
les autres acceptent la défense d'une cause, sur 
l'invitation du tribunal. 

L'approbation de Tévêque est requise pour qu'un 
avocat puisse se présenter devant le tribunal de 
rOfficialité. Il peut être clerc ou laïc *. Cependant, 
les circonstances de lieu ou de temps pourraient 
faire souhaiter d'écarter de cet office les laïcs, d'une 
façon absolue. Il faudrait alors obtenir une recon- 
naissance spéciale de cette exception à la disci- 
pline générale. C'est ce qu'ont eu soin de faire les 
évêques des Etats-Unis, où une telle pratique, étant 
donnée la formation juridique aussi imparfaite 
que peu uniforme des avocats des divers Etats, 
jointe au tempérament ergoteur qui est la carac- 
téristique des gens de descendance irlandaise, 
aurait causé des scandales sans nombre, qu'un 
système différent réussit déjà à peine à éviter *. 



* Instr. 1880, art. 30 : « In causse tractatione, inquisi- 
tus potest, si velit, reprsesentari et defendi, sive ab alio 
sacerdote, sive a laïco, qui tamen prius ab Ordinario 
approbandi sunt. » — Gong. Balt. III, n« 303. 

* Les PP. du dernier concile de Baltimore ont demandé 
à la S. G. de la Propagande l'exclusion des laïcs. La 
réponse de la Congrégation porte donc : « Liberum 
coique rectori est, alium sacerdotem ab episcopo appro- 
bandum secum habere coram concilie, sive ad simplicem 
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L'évèque approuve l'avocat, et il ne saurait sans 
lotifs sérieux refuser cette approbation, sans 
miter injuBtament le droit de la détenae qui est 
loré. Les raiBons d'un refus d'approbatioû ne 
oivent en principe être autres que la mauvaise 
^putation notoirement établie de l'avocat ou son 
;norance certaine du droit canon et de la juiia- 
rudence judiciaire. Pour éviter toute odieuse 
pposition, le plus simple serait d'avoir dans 
haque diocèee un certain nombre d'eccléBlas- 
iques compétente investis d'une approbation per- 
lanente et reconnus aptes à remplir les fonctiona 
'avocat ; le prévenu aurait le chois parmi eux et 
e s'exposerait pas à se voir l'objet d'un refus non 
loins gênant pour lui qu'humiliant pour celui 
uquel il aurait donné sa confiance. 

B. — Le président du tribunal Ûxe le terme 
près lequel l'accusé devra comparaître pour pré- 
anter sa défense '. Ce terme doit être suffisant 
our lui permettre de préparer mûrement ses 
rguments ; ainsi deux jours seraient certaine- 
lent un temps trop court, et la Sacr.ée Gongréga- 
.on du Concile a déclaré (20 août 1681) que cet 
itervalle était insuffisant, au point d'annuler la 



dsistentiam, aive ad snae animacIverBationes aut d«fen- 
Lonem eshibendam. » Cf. etiam Conc. Balt. ni, n<30S : 

Defensorem qui semper ait vir ecdesiaaticna, ut 
. Gon^. petentibus episcopis expresse declaravit, sibî 
ligendi, accusato jua eat ; judex tamen eleetum exjusta 
tUBB recusare, et alteriuB a ae approbandi snbatitu- 
onem exlgere potest. n 

< « TenoinuB ad producendum omnia », ou encore 
Terminas ad suas aetenaiones faeiendaa. n 
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sentenoe, de ce chef <. S'il est nécessaire, ou même 
simplement utile, en raison de l'importance du 
dossier^ une prolongation du temps primitive- 
ment assigné peut être demandée à TOfficial, 
qui est juge de l'accorder ou de la refuser. A 
moins d'une évidente « frivolitas », il accordera 
toujours. Voici comment est consignée dans les 
actes l'acceptation du terminus défensionis « : 

« Anno... mense... die... loco... comparuit coram 
Rev. N... Vicario Generali, dominus N..., reus, 
qui, acceptatis termino défensionis et copia acto- 
rum. et patrono, sibi prout de jure oblatis, in pa- 
tronum suum nominavit dominum N..., cujus 
nominationem prsefatus Rev. Vicarius Generalis 
approbavit, et eumdem dominum N... in patro- 
îium prsefato N... reo, induisit. 

In quorum fidem. 

EgoN... acceptavi, et nominavi ut supra. 

Ego N... Vicarius Generalis. 

Ego N... Actuarius. » 



ni. — Préparation de la défense 

Le défenseur choisi par l'accusé ou désigné d'of- 
fice par le tribunal, prend connaissance du dossier 
qui est mis à sa disposition par le greffier de l'Of- 



* Analecta J. P., xm, 51. 

« Boxiix, de Judiciis, n, p. 571. 
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ficialité, afin de préparer son plaidoyer avec ses 
documents. 

Le Règlement de Paris ' porte que les déposi- 
tions et les noms des témoins lui sont également 
communiqués, afin qu'il puisse au besoin exciper 
contre eus. Il arrive cependant parfois que le tri- 
bunal juge k propos de mettre ici quelques restric- 
tions, s'il redoute de voir suborner ou intimider 
tel ou tel témoin. Ce refus est parfaitement 
justifiable et ne saurait être considéré comme ap- 
portant une entrave réelle au droit naturel de la 
défense, o ncc «sistimet quis denegationem esse 
injuBtam, dit Bouix >, cum libertas defensionis exi- 
gat ut reuB posait contra testes excipere, quod 
tamen facere nequit, nisl eonim nomina ipsi nota 
sint. Nam satia est ut possit excipere quando ite- 
r&bitur examen testium ; potest autem hanc Itera- 
tionem exigere, et tune nomina testium cognoscet, 
et poterit contra eos excipere, Quod vero uaque ad 
banc testium depositionem, eorum nomina sécréta 
remaneant (ne forte reus sciens talem depositio- 
nem a tali factam fuisse, eum minis aut pecunia 
inducat ad mutanda sua dicta in secundo exa- 
mine), id reo non nocet, cum totus informativus 
processus, ante contestationem litia habitus, nihil 
valeat ad condemnandum reum, etiamsi mille 
testes omni exceptione majores, delîctum affir- 
ment. » 

Supposons -toutefois maintenant que le prévenu 
ou son avocat considère comme absolument essea- 



— 115 — 

tiel de connaître dès lors le nom d'un témoin que 
le tribunal pour les raisons exposées plus haut 
voulait voir demeurer secret?... Il faudrait bien 
devant cette insistance, qui peut être très légitime, 
lui accorder sa requête. La divulgation du nom 
est alors concédée, mais, à la condition expresse 
que le prévenu déclare accepter ces dépositions 
faites pro informatione curiœ, comme valables 
en justice pour le procès public (Pro légitime 
cltatis, admissis, et examinatis.) Cette reconnais- 
sance ne lui enlèvera pas son droit d'exciper 
contre les témoins, ni même de requérir, s'il 
Texige, leur répétition afin de les faire interroger 
sur les points où il les prétendrait inexacts ou hos- 
tiles, mais il ne se trouvera plus tenté de les cor- 
rompre ou de les menacer à propos même des infor- 
mations qu'ils ont fournies au juge d'instruction. 

Pour éviter de s'engager imprudemment et de 
concéder plus qu'il n'est nécessaire, la défende fera 
bien, en toute occurrence de ce genre, de spécifier 
par écrit les réserves suivantes (et d'autres au be- 
soin), que le tribunal est obligé d'admettre, et qui 
peuvent quelquefois être très utiles : « habendo 
testes Guriae pro citatis, juratiSj rite receptis et 
légitime citatis, prœter absentes et mortuos, et 
ssdvis sibi exceptionibus contra personas et dicta 
testium, et repetitione, quatenus illos repetere 
voluerint, etc. » 

Si la nature de la procédure comportait le secret, 
l'avocat devrait prêter le serment de le garder i. 

* Insu, 1880, art. 32. 
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L'avocat, pour préparer sa défense, a besoin de 
connaître dans toute leur vérité les détails les plus 
intimes de la cause, et il importe que le client se 
rende bien compte de l'importance qu'il y a pour 
lui Â user de la plus entière sincérité dans ses rap- 
ports avec son défenseur. Il suffit en effet parfois 
d'une très mince différence dans l'esposé de la na- 
ture des faits, pour modifier complètement une 
thèse juridique, et un plaidoyer d'ailleurs fort re- 
marquable peut manquer absolument son but s'il 
est base sur une connaissance imparfaite ou men- 
songère des événements. Dana son intérêt même, 
le prévenu doit aller frauc jeu avec son avocat. 

L'avocat étudie doue le dossier et rédige sa dé- 
fense dans l'intervalle qui sépare le procès offensif 
de l'ouverture des débats. A moins d'un usage local 
possédant force de coutume ou d'une loi particu- 
lière, les débats sont oraux. Le défenseur peut ce- 
pendant présenter des mémoires manuscrits. Aux 
Etats-Unis, le plaidoyer oral est toujours remplacé 
par la remise de mémoires écrits, suivant la procé- 
dure imposée dans les causes matrimoniales. Le 
texte de l'Instruction portant que la défense peut 
être présentée par u écrit », quelques auteurs ita- 
liens ont compris qu'il ne serait pas loisible de la 
faire imprimer. C'est peut-être aller trop loin. 
Mgr Messmer n'admet pas cette interprétation - 

Quoiqu'il en soit, nous croyons que les machines 
à écrire dont l'usage devient si général aujour- 
d'hui, les copies-lettres, miméographes et autres 
systèmes analogues destinés 6. multiplier les 
exemplaires du mémoire, ne peuvent qu'être très 
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utiles dans un procès de ce genre. En effet, les 
membres du tribunal, le promoteur, le greffier, le 
prévenu, souvent l'évoque lui-même, alors même 
qu'il ne préside pas, peuvent en même temps étu- 
dier et utiliser le document, ce qui procure une 
grande économie de temps. Ce qu'il faut éviter, et 
c'est en ce sens que l'impression nous semblerait 
interdite, c'est de communiquer à des personnes 
étr'angèies et aux journaux une pièce d'une telle 
importance, qui pourrait exciter la curiosité mal- 
saine d'un public hostile, et soulever peut-être 
des passions susceptibles de peser sur la délibéra- 
tion des juges. 

Pendant le temps employé à la préparation de la 
défense par l'avocat, l'accusé peut également, s'il 
le croit utile, faire parvenir à l'Ofôcial certains 
articles interrogatifs sur lesquels il désire faire in- 
terroger les témoins et demander la nouvelle com- 
parution des témoins en question. De son côté, 
rOfficial a soin d'obtempérer à cette demande en 
citant les témoins à comparaître, en temps utile. 



IV. — Les Débats 

Au jour fixé pour les débats, devant le tribunal 
au complet, le promoteur et le greffier étant à leur 
place ordinaire, se présentent le prévenu et son 
défenseur. La présence du prévenu n'est cepen- 
dant pas nécessaire, son avocat pouvant tenir sa 
place. 

T 



I. — Réquisitoire du promoteur 

Le promoteur résume alors ce qui est à la charge 
du prévenu, et, se fondant sur des arguments juri- 
diques, il réclame l'observation de la loi et l'appli- 
cation de la justice. Il rapporte les faite, expose 
les preuves recueillies, et cite les textes de droit 
canonique qui se rapportent au délit ou crime 
dont le prévenu se serait rendu coupable. Ceci 
terminé, il introduit ceux des témoins qui doivent 
comparaître à nouveau. 



II. — Interrogatoire public des témoins 

Dans l'ancienne procédure, c'est à ce moment 
qu'avait lieu pour la première foie leur interroga- 
toire, puisque, dans les causes commencées par 
une accusation ou une dénonciation, il n'y avait 
pas d'instruction judiciaire préalable et que, 
mSme dans celles résultant de l'inquisition épisco- 
pale, la diffamation du coupable était supposée, 
mais la démonstration judiciaire du crime avait à 
être établie dans les formes légales devant le tri- 
bunal constitué. Il est vrai de dire que cette pro- 
cédure d'autrefois s'était insensiblement modifiée, 
et que depuis plus de deux siècles on l'avait 
adaptée aux circonstances. Ainsi, on convoquait 
secrètement les témoins ijro informations, et, afin 
de rendre leur témoignage valable en justice, on 
leur faisait répéter devant le tribunal leur premier 
interrogatoire. 
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Aujourd'hui cela est bien difficile. Les témoins 
qui se sont dérangés une fois déjà ne se soucient 
pas de revenir, surtout sachant qu'ils vont rencon- 
trer l'accusé, et les moyens de les contraindre font 
absolument défaut dans la plupart des cas. 11 a 
donc fallu trouver un moyen d'obvier à cet incon- 
vénient : c'est la légalisation des interrogatoires, 
par l'admission juridique qu'en fait l'accusé. A 
moins que ce dernier n'ait des raisons positives 
d'exiger leur comparution pour répondre à des 
articles interrogatifs qu'il a transmis au tribunal, 
il déclare tenir les témoins pour légitimement 
examinés f et leurs dépositions deviennent valables 
juridiquement. Par une fiction légale, les déposi- 
tions faites « ad informationem » acquièrent, en 
vertu de la déclaration d'acceptation faite par le 
prévenu, le caractère qu'elles auraient eu après la 
contestation « jam constituto et citato reo ». 

Qu'arriverait-il pourtant, si l'accusé s'obstinant 
à réclamer le bénéfice de la loi, refusait positive- 
ment de considérer comme valable l'ensemble des 
dépositions et exigeait la comparution de tous les 
témoins dans le procès public ? 

Il semble asssez embarrassant au premier aspect 
d'affirmer que le tribunal ait le droit de passer 
outre, car aucune loi générale n'est venue positi- 
vement modifier les dispositions du titre vi du 
livre II des Décrétales « ut lite non contestata non 
procedatur ad testium receptionem ». Cependant 
telle est la discipline en vigueur aujourd'hui en 
conséquence d'une coutume légitime. Pie VII 
d'abord, puis la Sacrée Congrégation des Evêques 
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et Réguliers {!*' août 1851), oot détermind — pour 
le territoire pontifical seulement, ceci est Impor- 
tant à remarquer, — comment il faut agir en pré- 
sence de cette opposition da prévenu. A la confron- 
tation « personnelle » on substitue la confrontation 
« verbale », qui produit en somme le même résultat. 
Voici comment les choses se passent. Le président 
du tribunal ordonne au greffier de donner lecture 
devant le prévenu de toutes les dépositions dans 
leur intégrité, en séance, et le prévenu peut alors 
- en toute liberté exprimer ses réserves, formuler 
ses exceptions, indiquer positivement le ou les 
témoins dont il réclame la comparution. Il est 
ainsi amené à faire parmi eux un clioix et à ne 
pas causer les difficultés sans fin d'une seconde 
comparution de tous les déposants, ce qui, nous 
l'avons dit, est aujourd'hui d'une impossibilité 
presque absolue. 

Cet expédient légal destiné aux curies des Etats 
de l'Eglise, a été adopté dans la pratique de tous 
les autres tribunaux. « Consuetudo optlma legum 
interpres » : puisqu'il est impossible de procurer 
l'observation littérale du titre vi (lib. II Décret.), 
sans paralyser la justice, puisque, d'autre part, 
cette pratique, suggérée par l'exemple de Rome, 
sauvegarde les droits de la défense et réduit 
les embarras de la procédure, nous ne voyons 
pas, surtout après les Instructions de 1880 et 
de 1884 qui semblent supposer cette pratique <, 
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comment on pourrait refuser de s'y prêter. En 
fait, il est presque inouï qu'un accusé recoure à 
cet expédient de mauvais aloi : ou bien l'ensemble 
des dépositions est accepté immédiatemeijLt, sauf 
explications plausibles que le tribunal prend en 
considération, pour l'intelligence de certains points 
susceptibles d'une interprétation variée, ou bien le 
prévenu exige seulement la comparution d'un ou 
de deux témoins auxquels il veut faire poser telle 
ou telle question destinée à préciser leur dire ou à 
démontrer leur caractère. Cette pratique soulève 
d'autant moins de difficultés que l'avocat est là 
pour éclairer son client sur ses véritables intérêts, 
et pour l'engager à circonscrire ses efforts sur les 
questions qui peuvent véritablement tourner à 
son avantage. 

On peut donc dire que « ordinairement » l'ac- 
cusé déclare reconnaître la légitimité de l'examen 
des témoins, et qu'il ne reste plus à l'Official qu'à 
faire compléter quelques-unes des dépositions 

leur répétition pendant la partie publique. (Art. 80-36). 
— Le D' Smitn, sans s'exprimer bien clairement, ne 
partage toutefois pas notre manière de voir, et il 
s'efforce de laisser une voie ouverte à une opposition 
possible du prévenu : « It should be noted, dit-il, that 
this mode of legalizing the informative process was 
originally laid down only for the city of Rome and 
tbe Pontifical territory, that the circular of the S. G. EE. 
et RR. of August. 1 1851, which among other régula- 
tions prescribes the above form of légalisation, was not 
made obligatory outside of the Pontifical territory, 
either by the Instruction of june 11, 1880, or hy the 
instruction « Gum Magnopere » of 1884, except in so 
far as it relates to Appeals, and therefore, cot in so 
far as it relates to thç légalisation of the process. » 
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reçues lors de Tinstruction et légalisées depuis, par 
la réponse à certains articles interrogatifs proposés 
par l'accusé. 

En quels termes sont conçus ces articles ? — 
Chaque cas détermine spécialement leur nature, 
on le comprend *. Peut-être pourtant n'est-il pas 
inutile de transcrire ici la formule usitée, laissant 
au soin des intéressés à compléter suivant la 
nature de la cause les points qu'il nous est impos- 
sible de préciser davantage. Nous empruntons les 
termes de cet acte judiciaire au formulaire de 
Bouix, dont s'inspirent habituellement nos curies 
françaises : 

« Interrogatoria quse Reverendo N. Vicario 
Generali exhibet Dominus N., rei prsetensi N. pa- 
tronus ; super quibus examinari postulat testes 
omnes (vel testes N. et N.) ; 1» testis Dominus N. 
interrogetur : a quo loco viderit Dpminum N., 
reumpraetensum, delictum committentem ; quade 
causa in hoc loco dictus testis tum repertus fuerit ; 
quo in loco fuerit ante et post ; 2» testis N. interro- 
getur... (et sic ponantur caetera opportuna interro- 
gatoria). Quae interrogatoria, ego infrascriptus, 
Reverendo N. judici, praesento et fieri postulo. 

« Ego N. patronus. » 

Parfois l'avocat, poussé par les instances de son 
client, ne prend pas assez en considération la 
nature spéciale des faits, et s'efforce dans son 
questionnaire d'amener un témoin, par desinterro- 

* Bouix, De fudiciiSy cap. xxxv, p. 576. 
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gâtions indiscrètes, à sortir de son rôle ou à pré- 
senter les faits souô un jour préjudiciable à des 
tiers qui ne sont pour rien dans le débat en ques- 
tion. G*est alors le cas pour le président du tri- 
bunal, de ne pas agréer les articuli sous la forme 
qui leur a été donnée et de les corriger de la 
façon la plus équitable. Nous rapportons d'après le 
même auteur la formule à employer pour ce faire : 

« Considéra tis et bene pondéra tis per Reve- 
rendum N. Vicariùm Gêner alem, articulis interro- 
gatoriis, censuit corrigendum esse articulum pri- 
mum (sive secundum, etc..) quia superfluus est; 
pariter tertium, quia nullo modo pertinet ad 
causam ; itidem quai*tum, quia est pure diffama- 
torius. Proinde, super prsedictis, non intendit 
repetere testes, sed eos repetere super cseteros 
decrevit. 

« Acta sunt haec, etc. 

« Ego N. Vicarius Generalis. 

« Ego N. Actuarius. » 

Le tribunal ne saurait en tout cas refuser d'une 
façon absolue la comparution de tous les témoins 
dont la répétition a été réclamée, non plus que 
négliger de les soumettre à l'interrogatoire rédigé 
par la défense. Le refus d'interroger les témoins 
sur les points que l'accusé estime importants pour 
sa cause entraînerait la nullité de la sentence, au 
dire de Pellegrini i. 

* Pellegrini. ojp. cit., p. 403, n« 17 : « ...Advertendum 
quod licet Follerius et Glar. asserant quod, in répéti- 
tions testium non dantur interrogatoria per reum, sed 
solxun per Fiscum, et quod ita servatur de stylo omnium 
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Des citations sont donc adressées pour un jour 
fixé aux témoins réclamés et au prévenu (ou à son 
avocat), dans les formes ordinaires. « L'accusé, 
dit le Règlement de Paris, est admis à voir intro- 
duire les témoins et à les voir prêter serment, à 
moins que la nature de la cause ou des raisons 
graves n'obligent ou n'autorisent l'Official à refu- 
ser ce droit à l'accusé. Dans aucun cas l'accusé 
n'assiste à l'interrogatoire des témoins. » * 

La confrontation personnelle n'est donc pas 
admise, l'expérience ayant démontré qu'il en résul- 
tait de graves inconvénients pour les personnes et 
pour l'application de la véritable justice. Il arrive 
même parfois, nous l'avons dit, que le tribunal, 
tout en permettant, lors de la publication du pro- 
cès, la communication des dépositions, supprime 
totalement le nom des témoins et tout ce qui pour- 
rait permettre de deviner leur personnalité. 

Jusqu'à quel point cette méthode permet-elle de 
conserver à la déposition toute sa force probante 
en justice, c'est ce qui dépend de l'appréciation 



curiarum ; salva tamen pace tantorum viroram, non est 
absolute verum eorum aîctam, quia contrarinm servari 
vidi, ego ipse, et in Urbe et in Orbe, in multis aliis tri- 
bunaliBus in <|uibus servatur Jus commune, cum hoc 
dispositum sit in 1. « Si postulaverint » §9, flf de Adulter., 
ubi jubetur ut dentur interrogatoria per reum, et idem 
tradit Anoel. in tract, de maleô. ver. fama publica 
col. 3. Imo, HouDED., de confes. 101, n» 28, 1. i, ait se 
vidisse servari, quod €[uando fuerunt interrogatoria per 
reum data, et super lUis non facta fuit repetltio ad 
ejusdem instantiam, depositiones testium repetitorum 
nullius roboris fuerunt existimatse. » 
* Règlement de Paris, art. 123. 
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des juges, et, en dernière analyse, du tribunal 
d'appel auquel l'accusé, s'il se sent lésé, ne man- 
quera pas de recourir. Certains canonistes sont 
assez stricts sur ce point. Smith, en particulier, 
ne veut pas admettre que la loi de l'Eglise * ait 
perdu son ancienne vigueur sur ce point. Inno- 
cent III en effet disait de la façon la plus absolue : 
« Non solum dicta sed etiam nomina ipsa testium 
erunt ei... publicanda... ne per suppressionem 
nominum, infamandi audacia prsebeatur. » > C'est 
là, poursuit le canoniste américain >, une pres- 
cription qui découle de la loi naturelle même, 
puisque la publication des noms est essentielle 
pour la défense légitime que garantit le droit 
naturel. En réalité, c'est uniquement le fait de la 
défense légitime, de démontrer que le témoin allé- 
gué par le ministère public est pressé par des 
motifs personnels d'inimitié, de jalousie, de ven- 
geance, ou bien encore, n'est pas digne de foi à 
cause de son caractère bien connu de mensonge, 
de ses forfaits précédents, de l'excommunication 
qu'il a encourue... Mais, comment arguer de ces 
exceptions si l'on ne sait même pas le nom du 
témoin ? — Ainsi argumente le docteur Smith : 
nous répondrons tout à l'heure à son objection. 
Remarquons d'abord que le droit commun autorise 
dans certains cas d'une façon positive le secret du 
nom des témoins, par exemple dans les causes 

* Gap. 24 « Qualiter et Quando », tit. i de Accusatio- 
nibus, lib. V Décret. 

• Ibid, 

» Op. cit., n» 348, p. 144. 



d'hérésie ' et dans les caosee de aotlicitatioii, en 
raison du péril auquel serait esposé ]e « sigillnm 
sacramentale. s < 

L'interdiction de la divulgation des nome et la 
publication des seules dépositions, dit M. Tanon 
dans sou Histoire des Tribunauœ de V Inquisition 
en France', est une création de la pratique inqui- 
sitoriale. Il en a retrouvé la première trace dans 
un procès de 1239. Cet usage fut observé par les 
inquisiteurs du Languedoc, les conciles provin- 
ciaux le reconnurent, et les Constitutions pontifi- 
cales le confirmèrent. ♦ 

Des causes d'hérésie, et pour des motifs analo- 
gues (à savoir les conséquences funestes que le 
juge redoute pour les témoins, s'ils étaient connus 
dans certains cas), la pratique des tribunaux a fait 
passer dans les procès ordinaires l'usage de taire 
les noms des témoins. 

Hfitons-nous de dire que les désavantages dont 
pourrait avoir à souflrirle prévenu sont beaucoup 
diminués par le fait que le tribunal peut, en impo- 
sant le secret à l'avocat, lui manifester les noms 

■ Cap. 20 11 Staluta » de Heeretieis.XH. n, Ub.V, in 6». 

* Bemarqner ce que nous avODB déjà dit p. 57, note 1, 
sur la méiuode de contrôle imposée par la S. C. de l'In- 
quiaition. (6 ans. 1897). Cf. et. appendice m. 

■P. 390. 

* « Quia tamen. testibus super hoc deponentibus, 
propler personarum potentiam contra quas est ioqui- 
rendum, Umetur posae imminere mortis pericnlum, si 
coatiogat fleri pubticationem nomïnum eorumdem. in- 
qaîBîtores deputaii a Sede Apoatolîca in partibus Tbolo- 
sanls in hujusiuodi negotio procedere coosueverunt. 
nominihuB testium minime publioatis... n Behnabd Gni, 
Praoticalnquisitionisher^icas^raviteUis. (Ekl. Douais, 
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qu'on aurait des raisons de celer à Taccusé lui- 
même 1. 

Le docteur Smith dont les tendances, sans être 
positivement dangereuses, avaient parfois un cer- 
tain relent de presbytérianisme dont l'excellent 
prêtre, si conservateur par ailleurs, ne se rendait 
pas compte, aurait voulu amener dans la pratique 
l'usage de la confrontation personnelle. Il préten- 
dait qu'aux Etats-Unis où elle est pratiquée par 
les tribunaux civils, rien n'empêcherait de l'adop- 
ter également d'une façon régulière dans les Curies 
ecclésiastiques. La vérité nous oblige à dire qu'elle 
n'y a jamais été admise que par ignorance de la 
procédure et qu'elle n'y a produit, quand on y a 
eu recours, que des résultats déplorables. 

Les canonistes et les praticiens modernes sont 
unanimes à recommander la confrontation verbale, 
la seule utile et prudente aujourd'hui, et ils recon- 
naissent la légitimité de la non publication des 
noms des témoins autrement que sous la loi du 
secret et à la personne de l'avocat. C'est en effet 
du bon sens et de la prudence que dépend surtout 
à notre époque l'application des anciennes règles 
renouvelées et simplifiées par les récentes Instruc- 
tions romaines. 

* Cette méthode a été suggérée par la pratique un peu 
différeute indiquée par le chap. « Statuta » 20 de Hcere- 
ticis in 6», où nous lisons ce qui suit : « Sane, si accusa- 
toribus aut testibus, ex publicatione nominum eorumdem 
yideritis periculum imminere, eorumdem nomina, non 
publiée, sed secrète, coram aliquibus personis providis 
et honestis, religiosis et aliis, ad hoc vocatis, de quarum 
consilio ad sententiam vel condemnationem procedi 
volumus exprimantur. » 
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Voici d'après Bouix la formule employée dans 
les actes pour la Repetitio : 

a Anno... mense... die..., comparentibus coram 
Reverendo N. Vicario Grenerali, Domino N. reo, 
necnon Domino N. ejus patrono, itemque testi- 
bus jam in causa prsefati N., unus ex dictis testi- 
bus, qui prsestito juramento solito de veritate 
dicenda, primum examinatus fuit super articulis 
interrogatoriis a domino N. ref patrono, propo- 
sitis, nempe : 

« lo Interrogatus...? Respondit... 

« 2o etc. 
(et ibi ponantur omnes interrogationes quas patro- 
nus rei postulavit huic testi proponi, cum ejusdem 
testis ad singula responsis.) 

« Postea, eidem testi iterum proposita sunt 
interrogatoria quibus jam in primo examine res- 
ponderat; quibus respondit ut sequitur, videlicet : 

« lo Interrogatus...? Respondit... 

« 2o etc. 

« Quibus habitis, de mandate Reverendi Vicarii 
Generalis, dicto testi suam depositionem legi, et, 
cum interrogatus fuisset, num huic depositionl 
vellet quidquam mutare vel addere, et respondisset 
nihil sibi occurrere addendum vel mutandum, 
jussus est subscribere. 

« Acta sunt hsec... die... mensis... anno. 

« Ego N. testis, deposui ut supra. 

« Ego N. Vicarius Generalis. 

« Ego N. Actuarius. 

« Postea, vocatus fuit Dominus N. alius tes- 
tis... » 
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Comme nous rayons dit plus haut, la répétition 
des témoins ne se fait plus en présence même de 
raccusë. n peut les voir introduire, assister à la 
prestation de leur serment, mais on lui fait 
ensuite quitter la salle d'audience. Il peut même 
arriver que des raisons graves obligent le tribunal 
à lui refuser jusqu'à la vue des déposants, et 
alors il doit se contenter de la communication 
des dépositions qui lui est faite dans les condi- 
tions que nous avons exposées. 



in. -^ Plaidoyer de l'avocat et,, production des 

témoins à décharge 

C'est après la répétition des témoins à charge, 
que l'avocat, ayant pris connaissance de leurs 
réponses — qui confirment péremptoirement l'ac- 
cusation ou offrent quelque côté favorable aux 
théories de la défense, — présente au tribunal les 
articles qu'il a l'intention de développer pour 
établir l'innocence ou la culpabilité seulement 
relative de son client. Ce plaidoyer, d'après le 
droit commun et nos usages, est oral, mais dans 
certains pays, nous l'avons dit déjà, la pratique 
introduite par la coutume ou même imposée par 
Rome, n'admet que des plaidoyers écrits. Le 
plaidoyer se compose exclusivement ou conjoin- 
tement : 

a) d'exceptions juridiques ; 

h) d'assertions de fait — qui se prouvent par des 
témoins ou des documents ; 
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C) d'aaBertiona de droit — qui se démontrent 
par des textes empruntés au Corpus Juris ou à 
d'autres documents législatifs ecclésiastiques. 

Les témoins produits par la défense sont cités 
et interrogée de la même façon dont noue avons 
vu procéder pour l'interrogatoire des témoins à 
charge <, mais les témoins régulièrement réputés 
inhabiles sont même reçus en cette circonstance '. 
Le tribunal doit agir avec l'impartialité la plus 
absolue, et accorder à ces témoins toute facilité 
pour exprimer librement leurs sentiments. Si le 
juge qui fait les interrogations manifestait de 
l'aigreuï en présence de dépositions favorables à 
l'accusé, ou s'il suggérait les réponses, négligeait 
de préciser les questions dans le sens indiqué par 
la défense, etc., l'avocat pourrait alors rédiger un 
tibellus, pour requérir la réparation de ces 
défauts, et, en cas de refus, rédiger une protes- 
tation d'appel et réclamer l'arrêt de la cause 
(petere apostolos). Cet appel devrait être inséré 
dans les actes et le juge serait tenu d'interrompre 
la procédure. 

Il est presque superflu de dire qu'un pareil cas 
n'a guère de chance de se vérifier. 

L'examen des documents divers se fait suivant 



' Voir dans Boois, op. cit. cap. xxm. p. 580, la for- 
mule pour la production de ces témoins. 

' « Lioet regulariter, eitra oaauii eiceptos, testes 
inhabileB... recipi non debeant, tamen, si prodacantur 
ad defensionem rei, puta, ad probandam ejus Inno- 
ceatiam, admitll debent. > Psu^attiNi, op, oit. P> iv. 
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les mêmes règles que nous avons exposées au 
chapitre II. 

Quand la défense a produit toutes ses preuves et 
que le tribunal les a examinées, le président 
ordonne la communication des dépositions à 
décharge et des pièces diverses, à la défense et au 
ministère public. C'est ce que les canonistes 
appellent « Publicatio totius processus, tum 
offensivi, tum defensivi. » 

Les débats occupent autant de séances qu'il est 
nécessaire pour l'instruction complète du procès, 
le président accordant pour cela les facilités con- 
venables *. Le promoteur s'efforce de démontrer 
par les dépositions des témoins et par les autres 
moyens en son pouvoir la réalité des faits discu- 
tés par la défense, et il met en regard les sanc- 
tions légales. — De son côté, l'avocat lutte pied à 
pied contre le ministère public, se retranchant 
dans toutes les positions où il lui est possible 
de se maintenir. Bouix décrit la gradation des 
arguments qui sont à sa disposition , et nous 
croyons être utile au lecteur en reproduisant ce 
passage * : 

« lo Positive-ne constat prœtensum delictum a 
nemine fuisse commissum. 

« 2o Etiamsi forte commissum sit, id tamen suf- 
ficienter non probatur. 

« 30 Gratis admisso quod sufficienter probe- 
tur delictum patratum fuisse, positive constat 



* Règ. de Paris, art. 126. 

• Bouix, op, cit. II, cap. xm, p. 587. 



f 
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ejus auctorem non esse dominom N.^ reum prae- 
tensiim. 

ce 40 Etiamsi positive non probaretur insontem 
esse dominom N. , prsetensom reum, certum 
tamen remanet nollam existera legitimam et suf- 
ficientem probationem de crimine àb ipso patrato : 
tum, quia acta processualia sunt omnino nulla; 
tum, quia indicia non fuerunt probata; tum, 
quia testes contra ipsum producti inhabiles sunt, 
vel sibi contrarii, et nihil concludentes. 

« 50 Etiamsi concludenter probaretur a domino 
N., reo prsetenso, materialiter patratum fuisse 
delictum, non tamen probatur eum cum prsemedi- 
tatione et malitia egisse. » 

L'avocat établira certainement de façon vrai- 
semblable l'un ou l'autre de ces points, et il grou- 
pera ses efforts en vue de le faire bien ressortir et 
de démontrer par ce moyen l'innocence absolue, 
ou tout au moins relative de son client. 

Le promoteur et l'avocat peuvent se répondre, 
(reduplicatio, triplicatio, etc.). C'est au président 
du tribunal de décider du nombre de ces réponses 
qu'il jugera utiles. Les usages du tribunal ou 
même un statut diocésain règlent souvent ce point 
à l'avance *. 

Si la défense se faisait par écrit, au lieu de 
l'indication du jour des séances, l'official fixerait 
un terme pour la présentation des mémoires. 



t ïbid. p. 583. 




- 133 - 



IV. — Conclusion des débats 

Dans leur dernier plaidoyer (oral ou écrit) les 
parties en présence, c'est-à-dire le Use et la 
défense^ emploient une formule signifiant qu'elles 
renoncent à user d'autres arguments et qu'elles 
sont disposées à recevoir la sentence. 

Le président, au reste, quand il juge la cause 
suffisamment instruite, demande officiellement 
au prévenu s'il a quelque autre chose à ajouter 
pour sa défense, et, sur sa réponse négative, fait 
insérer aux actes un décret mettant fin aux 
débats 1, « Gonclusio in causa, » qui déclare la 
cause entendue et soumise désormais au jugement 
définitif du tribunal. 
A partir de ce moment, preuves et exceptions 

ne sont plus reçues « dans la procédure civile. 

Dans les causes disciplinaires ou criminelles dont 

nous nous occupons ici exclusivement, un décret 

du juge est nécessaire au cas où la défense aurait 

recueilli quelque témoignage nouveau et voudrait ^1 

rouvrir les débats. -— Le juge pourrait aussi, de i 

'i 

^ Cf. HsiFFENSTUEL, ad tlt. xxYU, lîb. II Décret, n.52. | 

' Gap. 9 « Gum dilectus » tit. de Fide instrumento- | 

rum xxn, lib. II Décret; cap. 5 « Pastoralis, ^ de j| 

Causa Possess. et Propriet. xn, lib. II Décret. : 1 
« Ratio est, dit Santi, quia post conciusionem in 

causa, partes collitigantes functae sunt munere sac, et J 

res 80 devenisse censetur, ut sub potestate judicis ; 

qusestio sit, (][ui juxta acta et probata, finem liti par [| 

snam sententiam imponat. » Santi op. cit. tit. xix, i 

Ub. n Decr. p. 137. «I 
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lai-même et sans en être sollicité par le prévenu, 

ordonner la reprise du procès, car l'axiome reçu, 

affirmant que la « conclusio » et la sentence sont, 

pour ceux qui se présentent devant un tribunal 

quasi une même chose, ne saurait s'appliquer à la 

personne du juge, dont l'action continue à s'exercer 

?f jusqu'au prononcé de la sentence. 

r^ Avant de clore la dernière séance des débats où 

I la conclusion a été arrêtée, le juge président 

I fixe le jour où doit être rendue la sentence 

i '■ définitive. 



Sr 
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V. « La Sentence 



A. — Citation et première partie de la séance. 

I. Le promoteur et le prévenu sont convoqués à 
l'audition de la sentence, par citation péremptoire 
comprenant : 

lo Le lieu *, le jour et l'heure » où doit se tenir 
la dernière séance du procès ; 



• « Decet sententiam proferri in loco publiée, ubi judex 
jus dicere consuevit; verumtam^n, cum episcopus in 
quolibet loco suse diœcesis non exempte, posait pro tri- 
bunali sedere, aîhil obstat auominus offioiaJls, val dele- 
gatus qui certain sedem non nabet, locum non consuetum 
slbi ehgat, prout existimayerit. » Prœlect. S, S., loc. 
cit., p. 83. 

* Pendant la journée, et non de nuit ; cap. a Gonsuluit» 
24, de Off. Judicis delegati; en dehors des jours fériés 
reconnus par le droit : cap. « Gonquestus it i de Feriis. 
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2o La notification de son objet spécial*. 

Les docteurs considèrent cette citation comme 
tellement importante, qu'ils n'hésitent pas à la 
proclamer de droit divin *. 

Dés que la séance est ouverte, le président du 
tribunal donne la parole au défenseur, puis au 
promoteur. Le premier résume les preuves favo- 
rables à son client, et les complète, s'il est néces- 
saire ; le second réplique. 

Le défenseur, toutefois, ou l'accusé lui-même, 
s'il juge à propos d'ajouter personnellement quel- 
ques mots, doivent toujours être entendus, ou au 
moins être mis à même de parler en dernier lieu. 

II. Préparation de la sentence. 

Les juges délibèrent alors en particulier, dans 
une salle voisine, pour la rédaction de la sen- 
tence*, et ils y mettent toute la maturité néces- 
saire, suivant le précepte de Pellegrini : « Primo 
enim, débet (judex) bene perpendere mérita causse 
et circumstantias delicti, ac magna diligentia exa- 



* « Non sufflcit autem citatio vaga vel generalis ad 
informandum jndicem, sive ad videndum mandari expe- 
diri causam, quoniam débet esse prsecisa ad sententiam. » 
Gard^ de Luga, Theatrum verttatis et justitiœ, t. vn, 
dise, xxxrsr, p. 132. 

* « Nam Dominus Deus, volens punire Adam ob prse- 
cepti transRressionem de non comedendo de ligne quod 
erat in medio Paradisi terrestris, citavit illum dicens : 
« Adam, ubi es ? » ...Dominus citavit etiam Evam, 
dicens : « Quare hoc fecisti? » ...Idem fecit cum Gain..., 
etc. » Pellegr., Op. dt. P. iv, sect. xv, p. 436, n. 2. 

3 Beiffenstuel définit ainsi la sentence : « Ipsamet pro- 
nuntiatio sive decisio judicis, causam terminans et finem 
litibus imponens. » Op. cit. ad tit. xxvii, lib. II Décret n. 4. 



L 
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minare probationee et exceptiones oppositaa per 
renm, atque cuncta rimari...; propterea, non pne- 
cipitanter sed mature procedere ad punitionem 
débet... ' a 

Le président pose une double question à ses 
aaseseeore > : 

1" L'accusé est-il coupable ? 

2" Quelle peine mérite-t-il î 

A l'une et à l'autre de ces questions, chaque 
juge répond au scrutin secret. L'offlcial recueille 
les suSragea, et la dècieion résulte de la majorité 
des vois. Le notaire est alors admis dans la salle 
des délibérations pour écrire la sentence sous la 
dictée du président. 

n est extrêmement important d'apporter la plue 
grande attention à cette rédaction. Le droit cano- 
nique, en eSet, n'a pas exigé sans raison que la 
sentence fut ainsi couchée par écrit. Reiffenstuel 
résumant la doctrine des Décret aliste s, expose 
comme il suit les motifs de le faire : 

a a) Ut sententia cummajorimoderamine profe- 
ratur, — hbu, ne forsan aiioquin judicea proférant 
subitas sententias, aut etiam in earum prolatione 
errent,vel alius ipsaa recitando[nonnihil immutet... 

« b) Ut de ea certiua constet, et removeantur di- 
versse interpretationes qui bus sententia oralis 
locum dare posset. Cf. Cap. k Etsi o 5 de Sen- 
tentia in 6o. 

n c) Sententia in scriptis redigitur, ut partes 
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expendere et videre possint utrum appellandum 
sit, vel non. » 

Il peut donc se faire que des délibérations plus 
longues que ne le permet une seule séance soient 
nécessaires. Le prononcé de la sentence peut être 
alors renvoyé à une autre date, aussi proche que 
possible. La raison naturelle et la justice exigent 
en effet que la sentence du tribunal soit conforme 
au programme tracé par un vieux texte à propos 
des décisions du Saint-Siège, dont chacune, dit-il, 
« tanta semper consilii moderatione concipitur, 
tanta patientise maturitate decoquitur, tantaque 
deliberationis gravitate profertur, ut retractatione 
non egeat*. » 

Voici la formule ordinaire employée dans la 
rédaction des sentences définitives : 

« In nomine Individuse Sanctissimge Trinitatis. 
Nos N. Judex (ordinarius, vel delegatus), visis ac 
diligenter consideratis omnibus et singulis in 
causa et causis coram nobis actitatis de, et super 
(hic exprimatur deliçtum super quo f actus est pro- 
cessus), de quo delicto dominusN. fuit diffamatus 
(vel denuntiatus, vel accusatus) ; et mature per- 
pensis testium depositionibus contra praedictum 
dominum N., super memorato crlmine, ipsoque 
citato, interrogato, et sufficienter audito in omni- 
bus suis defensionibus : Deum solum, omnis jus- 
tltias fontem prse oculis habentes, per hanc nos- 
tram definitivam sententiam, quam in bis scriptis 
ferimus, dicimus... » 

* Gan. « ÂpoBtolicse », 85, quœst. 9. 

8- 
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Et la sentence, condemnatoire ou absohitoire, 
fait alors mention de la culpabilité établie, ou de 
l'innocence démontrée du prévenu, aprèB avoir 
énuméré brièvement les argumente sur lesquels se 
base, dans l'esprit du tribunal, sa démonstration, 
puis elle détermine en dernier lieu la peine ou 
l'absolution définitive. — En d'autres termes, la 
sentence proprement dite comprend trois parties : 

i" Les considérants ; 

30 La déclaration de condamnation ou d'absolu- 
tion ; 

3° (Quand il y a lieu), la mention explicite de la 
peine infligée comme sanction, en vertu d'un texte 
canonique déterminé'. 

Relativement à l'insertion des considérants 
dans la sentence, il convient de remarquer que 
leur absence ne semble pas entraîner sa nullité. Le 
Tribunal peut, par mesure de prudence, et pour 
enlever au condamné la tentation d'équivoquer par 
des subtilités de procédure, juger bon de les sup- 
primer : c'est ce que signalait l'auteur des Prw- 
lectiones S. Sulpitii '. Nous n' 



' • It muet expresaly give the si 
is, the ecdeHiaBtical law or f — ' 
infliction ot Ihe puniBhmeût, 1 

' « An causa Benlenliie eiprimi debeat, ambigitur. 
Goncilium Lugdunenae motivum eiprimi voluit in 
seoleclia excommunicationis : ■ Quisquis escommu- 

nical , causam in scriptÎB eipresse conscribat, prop- 

ter quam eicommuoicatio proferatur » (Gap. " Gum 
medioinalis » 1, de Sententia Excomm. in 6*). Causam 
etiam exprimi eipedit, quando annulatur sententia judi- 
cis infenoris a qno rnit appellattua 1 et in casi^qno reee- 
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assurément pas le conseil, et nous devons ajouter 
que la pratique des tribunaux est nettement con- 
traire à celle que semblait admettre Tauteur que 
nous citions à l'instant. En dehors, en effet, du cas 
exceptionnel des Congrégations Romaines, qui, 
composant un même tribunal avec le Souverain 
Pontife, portent des décrets équivalents à des lois 
et où, par conséquent les considérants sont inu- 
sités % nous regardons comme plus conforme à 
l'équité d'exposer les motifs de la condamnation. 
Ceci établi, il nous reste à faire ressortir le 
caractère des deux'dernières parties de la sentence, 
à savoir, de la déclaration de culpabilité (ou du 



ditur a jure communi, ob rescriptum spéciale, vel ob 
consnetudinem localem, qase juri derogavit. Extra hos 
casas, judicis prudentise relinquitur, ut causas enuntiet, 
vel ab illarum expressione abstineat. Gausarum exprès- 
sio, si plane ac liquide deducantur, valde prodest reo, 
ut de justitia sententise convictus, non persévérât am- 
plius Utem protelare. At, caveat judex ne quid ambi- 
guum aut incertum admisceat causis suse sententise, ne 
potius exindè reus queratur maie fuisse pronuntiatum, 
et ad appellandum excitetur. Sive autem index declaret, 
sive prsetermittat causas, nihil officit yalori sententise, 
quando^uldem id nullubi jure prsescribitur sub pœna 
nullitatis, et silente jure, prœsumptio stat ex parte sen- 
tentiae : Propter auctontatem judiciariam, prsesumi 
débet omnia légitime processisse. (Gap. « Sicut nobis » 
16, de Sententia et re judicata). » Prœtect. S. S., loc. cit., 
p. 82. 

* « Adnotandum vero est Gongregationes Romanas, in 
decisionibus suis non exhibere rationem decisionis. 
Ratio autem hsec esse videtur, quia, cum ipsse consti- 
tuant tribunal Romani Pontiûcis, sua décréta edunt 
instar legis ; legislator autem simpliciter suam volunta- 
tem manifestât, et jubet, quin motivum legis suœ expri- 
mere teneatur. » Santi, u, p. 283. 
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constat d'innocence), et de la mention de la sanc- 
tion pénale ou de l'acquittement. Sur ces deux 
points^ la sentence doit présenter les notes sui- 
vantes : 

a) Etre certaine, c'est-à-dire exempte d'ambi- 
guïté. La sentence ayant pour but de mettre fin au 
procès, cette fin ne serait pas atteinte s'il en était 
autrement. Si donc le prévenu est convaincu d'a- 
voir commis le délit en question, la condamnation 
est portée ; dans l'autre cas, l'absolution des 
charges prof érées est nettement déclarée; 

b) Etre conçue sous une forme absolue, sans 
condition pour l'avenir, sans condition concernant 
un passé incertain ; 

c) Etre en conformité avec le droit. Toute 
autre sentence ne passerait même pas « in rem 
judicatam, » alors même que le condamné négli- 
gerait d'en appeler dans l'intervalle des délais 
légaux *. « Quae contra jus fiunt, debent utique 
pro infectis haberi *. » 

« Si le délit commis par l'accusé, et constaté 
par le tribunal, est déjà frappé, par le droit com- 
mun, d'une peine déterminée, encourue ipso facto, 
comme la suspense, l'irrégularité, la privation du 
titre, etc., la sentence est simplement déclaratoire ; 
elle se borne à déclarer que tel crime ayant été 
commis, telle peine est encourue '. » 



' Cf. cap. 1, « Sententia » de Sententia et re judicata, 
tit. xxYii, lib.II Décret (et L. « Expressum » ff. de Appel- 
lot.), 

* Reg. 62 Juris in 6«. 

• Règlem. de Paris, art. 132. 
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B. — Reprise de la séance, 

La séance est ensuite reprise en présence des 
parties, à savoir, de l'accusé (ou au moins, de son 
défenseur), et du promoteur. 

L'Official ou le président du tribunal i porte la 
sentence au nom de Tévêque, assis et couvert, 
<K pro tribunale sedente > », lisant le texte rédigé 
au cours de la délibération que nous avons précé- 
demment décrite. 

Le notaire de Tofficialité délivre incontinent à 
l'intéressé copie officielle de la sentence qui décide 
de sa cause, ou, s'il est absent, la lui fait parvenir 
dans les formes légales, en prenant soin de signa- 
ler dans les actes le jour et l'heure du prononcé et 
du communiqué de la sentence par l'huissier. Ces 
détails sont dignes d'attention, car : 

lo II est nécessaire pour la validité de la sen- 
tence qu'elle ait été portée : 

a) durant le jour *, non pendant la nuit, sauf 
avec le consentement spécial du prévenu ♦ ; 

b) un jour non férié ». 

2o La date de la notification est également 
requise pour la fixation du decemdium de 
l'appel. 

* Gap. ult. « Etsi », h. t. de sententia, etc. in 6». 

* « Pro tribunale sedente, non in piano, nec stante ; 
quod jure sancitum fuit, ut major auctoritas demons- 
tretur, meliusque appareat, causam sedato deliberatoque 
animo, et omnibus accurateperpensis deûniri.ii Prœlect. 
S. 5., loc. cit. p. 83. 

* Gap. « Gonsuluit » 34 de Offic. Deleg. 

* Glossa, in h. c, v» « Tenebras » ; Joan. ANDREiE, n. 
82 ; Abbas n. 14, ibid. 

* Gap. ult. de Feriis IX, lib. II Décret. 
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Au dire de Reiffenstuel S ces solennités judi- 
ciaires ont une telle importance relativement à la 
sentence définitive, que « ipsis non observatis» sen- 
tentia diffinitiva lata in judicio ordinario, regula- 
riter loquendo reddator ipso jure nulla *. » n n'en 
serait cependant pas ainsi s'il s'agissait d'un 
jugement sommaire* ou d'une sentence portée par 
le Souverain Pontife, dont la haute autorité et la 
qualité de suprême législateur suppléent à toutes 
les solennités juridiques. 

C. — Res judicata, 

La sentence définitive acquiert la qualité de 
chose jugée (sortitur vim rei judicatse ♦) aux condi- 
tions suivantes : 

lo Si elle a été portée par un juge compétent, 
après observation des règles du droit ; 

2o Si aucun appel n'est interjeté dans le courant 
des dix jours subséquents, ou si l'accusé a acèeptë 
la sentence spontanément et sans erreur. 

Les auteurs signalent pourtant quelques excep- 
tions à la généralité de cette règle. Bien que toutes 
ne se rapportent pas à la matière spéciale que 
nous traitons ici, nous ne croyons pas inutile de 
les indiquer ». 

* Loco cit. n. 65. 

* Cf. Gap. ult. h. t. in 6». 

^ Glem. « Ssepe contigit » de Verborum signiftcatione. 

* < Rei judicatœ nomen acdpitur, sive pro ipsa lite 
super qua sententia lata est, et a sententia differt sicut 
effectus a causa, non tamen statim ac pronuntiata est, 
sed cum primum illa amplius suspendi nequit : transit 
in rem judicatam. » Grandglaude, II, p. 119. 

* Gf. ScmiALzaRUBBER in tit. de sententia et re fudi- 
cata nn. 64-70 ; Pirhino, eod. tit. in 6«. 
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a) Dans les causes matrimonialeB, — toute 
erreur, à quelque moment qu'elle apparaisse, doit 
être corrigée. 

V) En matière bénéficiaire, si la sentence porte 
préjudice à l'Eglise, ou qu'un bénéfice ait été 
conféré à un indigne, par simonie, par violence, 
etc. 

c) Si la sentence a été portée d'après de faux, 
documents, des témoignages mensongers ou payés 
(pourvu toutefois que cela soit démontré sans 
aucun doute). 

d) En matière criminelle, — dès que l'innocence 
du prévenu peut être démontrée, il y aura toujours 
lieu à correction de la sentence, au moyen d'un 
recours à Rome. 

Ainsi, on comprend maintenant ce qu'on entend 
en langage juridique par « res judicata ». C'est la 
sentence judiciaire, en tant qu'elle n'est plus sus- 
ceptible d'être corrigée. — lo Elle donne naissance 
à une action et à une exception ; 2o elle constitue 
une présomption iuvis et de jure. 

io — a) Action légale. — Le promoteur, s'il a 
gagné sa cause, peut poursuivre au for externe 
l'exécution de la sentence, pour obtenir ce que le 
juge a décidé. 

b) Exception légale. — Le prévenu, si la sen- 
tence lui a été favorable, peut invoquer la dite 
sentence comme une exception légitime au cas où 
on l'attaquerait de nouveau en justice à propos des 
mêmes faits. 

2o — Présomption. — La cause jugée est consi- 
dérée comme décidée, alors même que de nouvelles 
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preavee seraient découvertes, — à moins que le 
condamné n'obtienne le bénéûce de la reslitulio 
in integrum < ; — et la raison en est bien simple : 
le juge en effet, aussitôt la sentence prononcée, 
n'est plus n juge » relativement à cette cause ; il 
lui est donc impoesible de modifier sa sentence 
pour la rendre plue bénigne ou plus sévère, car 
son office a pris fin >. 

D. — Exécution de la sentence. 

Si donc le condamné n'appelle dans l'espace de 
dix jours, la sentence devient chose jugée et doit 
être exécutée. Nous aurons occasion d'exposer 
dans la troisième partie la nature et les effets de 
l'appel : il noue faut pourtant en dire déjà quel- 
ques mots pour faire mieux comprendre de quelle 
façon se produira l'exécution de la sentence '. 

1. S'il s'agit de peines vindicativea proprement 
dites, c'est-à-dire, de ces peines dont le but est de 
venger l'ofienfie commise envers la société et de 
réparer l'ordre public violé (comme sont : la priva- 
tion d'un titre inamovible, l'incapacité aux béné- 
fices et offices eccléBiastiquea, l'irrégularité et les 
nullités pénales, l'infamie juridique, la déposition, 
la dégradation), l'effet de l'appel est suspensif. 

' Cf. eao. u Ouod bene ■ 6 qu. 4 ; cap. u in litteris «, 9 
Ut. XXIX de Offic. Jud. deleeati, lib. I Décret. 

' L. * Jadei » ff. de re judic. 

' «Eiecutio aententiiB eBlactus judicialia quo, ex minîB- 
terio judieîB, rêvera prœstatnr victori id <mod per sen- 
tentiam judicis ejuBdem. verbaliter obtiouit. Sentent] », 
eo ipBO quod Iroasiit in rem judicalam jam ic ea condl- 
tioae reperitur, ut eiecutioni mandetur. Quore, ante 
Bpatiam decemdii senteDtianeqoltexecutloni mandari. » 
Santt. Ut. XXTII, Ub. II, p. 396, n. 30. 
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2. S'il s'agit de sentences disciplinaires décré- 
tant l'obligation de se soumettre aux exercices 
spirituels, un précepte, etc., l'effet est dévo- Û 
lutif. j 

3. S'il s'agit de censures, il faut distinguer de j 
nouveau. 

a) L'appel d'une sentence qui menace en 
forme de monition canonique, de l'application 
d'une censure « ab homine », produit un effet 
suspensif, 

b) L'appel d'une sentence condemnatoire impo- 
sant une censure a un effet dévolutif. 

c) Si la sentence est simplement declaratoire 
d'une censure légale encourue en conséquence du 
délit, l'effet est suspensif. 

C'est à l'évêque ou à l'official, juge participant 
du pouvoir ordinaire, qu'appartient l'exécution de 
la sentence. Certains doutes subsistent parmi les 
docteurs pour savoir si un juge, simplement 
délégué, pourrait agir de môme. L'opinion la 
plus commune tient pour la négative, parce que 
les juges délégués ne sont supposés avoir 
d'autres pouvoirs que ceux qui sont requis 
pour le règlement de la question judiciaire, 
jusqu'à la sentence inclusivement. En pratique, 
le mandat de délégation décide de la question. 

L'exécution de la sentence s'accomplit comme il 
suit: 

lo La sentence peut produire par elle-même son 
effet, et il suffit que le coupable se montre soumis 
à la condamnation qui l'a frappé. (C'est le cas s'il 
s'agit de suspense, d'excommunication, d'in- 

9 
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«rdit). — Que le condamDé s'abetienoe des 
ictes qui lui sont défendus, et tout est pour le 
uieux. 

2« n peut arriver pourtant <iu'il refuse de 
le soumettre, ou bien la sentence requiert 
ine action positive du supérieur, (comme dans 
e cas de privation d'un titre ^e bénéfice.) C'est 
dors au juge de veiller à resécution de la 
lentence qu'il a portée et de recourir, si la loi 
iivile l'admet directement ou en vertu d'un con- 
iordat, au concours du bras séculier pour obtenir 
ion exécution. 

Si la sentence devait recevoir son exécution 
lans un autre territoire, l'Offlcial qui l'a portée 
(dresserait des lettres de réquisition à la curie de 
'autre diocèse. 

Nous verrons dans la suite de ce travail en 
;raitant des appels et autres remèdes juridiques 
connexes par quels moyens peut être entravée 
'exécution d'une sentence portée par un tribunal 
le première instance. 



DEUXIÈME PARTIE 



PROCÉDURE EXTRAORDINAIRE 
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CHAPITRE !«' 



DE TROIS SORTES DE JUGEMENTS 
EXTRAORDINAIRES 



I. JuOEUBHTa S IN BOTORio. » — Notoriété de droit, 
notoriété de fait. — h'ordo judidarius n'est plus 
obligatoire en principe, dès que la notoriété d'un 
délit eat établie. Conséquences pratiques. Avant de 
procéder ainsi, bien vérifier rexiatence mârae de la 
notoriété. Sentence préalable du juge, déclarant la 
notoriété. La procédure in notoHo n'est presque 
jamais employée aujourd'hui. 

II. JoQBMKNTS soKMiiREs. — La Constitution « S«pe « 
de Clément Y. Formalités judiciaires supprimées. 
Cas où l'on peut employer cette procédure. 

III. JUOBUEHTB EH U&TIâftB D'iIÉRfiSIE. — L'èvéque CSt 

inquisiteur né dans son diocèse. Un hérétique ne doit 
être puni qu'après jugement. Experts spécialement 
imposés par le droit. 

Les formalités du jugement ordinaire que nous 
avons décrites, même réduites à la procédure 
restreinte et économique qu'autorisent les ine- 
tnictionB romaines récentes, ne sont pas toujours 
requises. Le droit canonique reconnaît quatre 
aortes de causes où une procédure ecctraordinaire 



et nous allons, dans cette eecoode 
accorder l'examen et le développement 
portent, relativement à leur fréquence 
aportance. Dana un premier chapitre, 
lativement restreinte, noue traiteroDS 
ent : 1» des jugements in notorio ; 
lents sommaires; 3° des jugements en 
irésie. Dans un second, beaucoup plus 
n raison de la difficulté et de la gravité 
visage, nous parlerons des sentences 
ta conscienlia. 



— Jugements < In notorio > 

3 s'est tant soit peu adonné aux 
oit canonique sait quelle importance 
leurs matières la question de la nolo- 

ne pouvons nécessairement en faire 
le approfondie et nous devons nous 
ipeler brièvement les principes. 

distingue la notorielas juris et la 
acti. 

aière résulte de la procédure judiciaire 
confession légale du prévenu, démons- 
>lue de sa culpabilité par les moyens 
sentence de condamnation devenue 
i; voilà diverses sources de notoriété' 

oriété de tait est la connaissance d'un 
lée par la totalité ou la majeure partie 
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de la communauté d'individus à laquelle appar- 
tient le délinquant i. On comprend que le nombre 
des personnes requises pour constituer cette 
majeure partie, dépend de l'importance même 
de la société au milieu de laquelle le crime est 
commis. 

Les auteurs discutent à perte de vue sur les 
proportions requises pour la notoriété ; nous 
serions entraînés trop loin si nous les suivions 
dans leurs dissertations et nous devons néces- 
sairement nous borner à indiquer les grandes 
lignes de la question. Qu'il nous suffise de dire 
que Vordo judiciarius n'est plus obligatoire « en 
principe » dès que la notoriété de droit ou de fait 
d'un délit est établie 2, puisque la certitude de la 
culpabilité n'a plus besoin d'être recherchée et 
démontrée par la procédure ordinaire '. 



* Remarquons avec ScmiALzaRUEBER, Lib. V, P. i, 
tit. I, n. 4 et s., les principaux éléments de la noto- 
riété de fait : « l» ... Qualitas loci, ut scilicet sit 
faetum in loco publico... 2« Qtcalitas temporis : si 
delictum diceretur commissum de nocte, regulariter non 
posset dici notorium ... quia de nocte non solet esse 
tantus populi affluentis concursus, quantum notorietas 
facti exigit... 3« Adstantium multitudo... id... censetur 
esse commissum arbitrio judicis... Ne erret judex, 
considerare debebit circumstantias actus et temporis. » 

« Gan. « Prohibentur, » 14 caus. 2, q. 1. « Quœ mani- 
festa sunt, judiciarium ordinem non requirunt. » — 
Gan. « Quae Lotharius, » 16 § in manifestis caus. 2, 
q. 1. — G. « Ad nostram » 21, tit. xxiv, de Jurejur. 
lib. II Décret. 

' « Quia ordo judiciarius solum introductus est ad 
criminis aut juris dubii veritatem investigandam : qui 
finis cessât in casu ubi hsec est notoria... » Sghmalz. loc. 
cit., n. 7. 



Qotolres ne supposent donc pas, 
iS, la nécesBité des fonnalitêa sui- 



Conlestatio litis, Juramentum 



* solennel » de la sentence. 
ncore que dans les causes notoires 
e que le juge puisse Être récusé, au 
eine infligée n'est pas de celles çai 
« ad arbitrium judicis, n mais de 
t âsèes par la loi générale ou un 
j'appel n'est pas non plus reçu, à 
prenne le caractère de protestation 
men, » en conséquence d'un excès 
: de la punition imposée. 
mprend que pour qu'un juge ecelé- 
le user de la liberté que lui laisse le 
tr une cause o in notorio, » le pre- 
r lui doit être de vérifier l'existence 
iété qui est le fondement même de 
il veillera donc à ce que les témoins 
ra par rapport au crime déposent 
3 sur la notoriété de ce crime, « quod 
te et inspectante populo, vel majore 
perpetratum '. o 

t toujours prononcer une sentence 
e la notoriété indépendamment de 
ndamnatoire imposant la sanction 

» 15, 



— 153 — 

du délit. Cette sentence déclaratoire peut toutefois 
être confondue dans l'autre, pourvu que la men- 
tion de procédure spéciale résultant de la notoriété 
se trouve suffisamment exprimée. 

Nous avons cru devoir donner ces indications 
relatives à cette forme extraordinaire de procé- 
dure, puisque l'Eglise ne l'a pas abolie; mais 
nous devons ajouter immédiatement qu'elle semble 
tombée en désuétude et que certaines curies ne 
l'emploient jamais à cause du caractère odieux 
qu'elle revêt facilement et du danger d'excès ou 
d'erreur qu'elle entraînerait bien souvent. Nous 
ne saurions donc trop conseiller de s'en tenir à 
la forme ordinaire indiquée par l'instruction de 
1880. 



II. — Jugements sommaires 



Clément V dans sa Constitution « Ssepe » * a 
autorisé les juges ecclésiastiques à omettre cer- 
taines solennités afin de terminer plus prompte- 
ment des causes qui leur sont soumises. 

Peuvent êtie supprimées les solennités sui- 
vantes : Libeîlus, Contestatio litis, Conclusio in 
causa, obligation des jours fériés, citation péremp- 
toire pour l'audition de la sentence, solennité du 
prononcé de la sentence. 

* Glem. « Saepe contingit » 2, tit. xi. De verhorum 
significatione, iSb, V. 

9* 
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ment encore que les jugements en forme écono- 
mique, en vertu d'une autorisation qui remonte à 
Boniface VIII *. L'accusé doit sous peine de nul- 
lité être cité à comparaître, afin d'être mis à 
même de se défendre, un avocat lui est accordé, 
mais les noms des témoins ne lui sont pas com- 
muniqués *. 

Un des points particuliers de cette procédure 
simplifiée à certains égards est l'adjonction d'ex- 
perts (periti) que le juge doit consulter « sub 
pœna nullitatis » avant de prononcer sa sentence. 



* « Goncedimus quod in in(^uisitionis hsereticae pravi- 
tatis negotio proceai posait stmpliciter et de plana. » 
Gap. 20, til. n, de Hœreticis, in 6<» lib. V Décret. 

' Voir Qi-dessus P. I, ch. m, § 4, p. 126. 



CHAPITRE II 



DES SUSPENSES 
EX INFORMATA COKSCIENTIA i 



Art. I. — Origine et i 



I. Importance de cette matière. L'article 9 de l'Instruc- 
tioa de 1880 et de l'Instruction « Cum Magnopere ». 
Institntioa de la suspense ea; informata par le 
Concile de Trente. Motifs de cette innovation , 
son objet précis. Origine du nom. Ses premiers 
résultats. Opposition dea Jansénistes et des Qal- 
Uoans. La bulle « Auctorem fidei o : vues de quelques 
auteurs modernes. Délicatesse requise dans le manie- 
ment de cette suspense. 

II. Objections élevées contre cette discipline. Son impo- 
pularité, sa nécessité, son utilité aujourd'hui, mise en 
regard de son utilité au xvi'siècle. Opinion contraire du 
D' Smith. Solution conforme au bon sens et à l'expé- 

III. Objet de la suspense ex in formata, considérâe spé- 
cialement en qualité de suspense. Peut-elle entraîner 
la privation dn bénéfice 1 Sa violation produit l'irré- 
gularité. Considérations pratiques. 

IV. Quelle autorité ecclésiastique peut imposer cette 
suspense? Conditions matérielles requises : notifica- 



I 
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tlon par écrit, mention da Concile de Trente, absence 
de formes judiciaires, mention expresse des pouvoirs 
retirés et de la durée de la suspense. L'ordinaire ne 
peut imposer une suspense ex in formata, perpétuelle. 
La suspense ad beneplacitum nostrum expire avec 
la juridiction de celui qui l'a portée. Règles pour 
déterminer sa durée. 



Il est des sujets qui semblent toujours actuels, 
étant données leur importance, les discussions 
qu'ils soulèvent journellement et les délicates 
conditions dont ils s'entourent. Que de fois par 
exemple des écrivains plus ou moins bien inten- 
tionnés ont envisagé Timportante question des 
sentences ex informata conscientia, et pourtant, 
toujours de nouvelles difficultés surgissent, tou- 
jours de nouvelles objections s'élèvent, et un des 
moyens les plus utiles pour le maintien de la 
discipline ecclésiastique se trouve malheureuse- 
ment l'objet d'une injuste suspicion de la part du 
clergé ou d'une trop légitime appréhension de la 
part de la hiérarchie. 

Essayons donc de considérer de sang froid la 
véritable nature de cette procédure exception- 
nelle, de bien comprendre son objet, d'étudier les 
conditions dont elle doit de toute nécessité s'en- 
tourer, de décrire les causes qui peuvent la mettre 
en œuvre, et nous aurons, sinon découvert des 
horizons nouveaux, du moins contribué, nous 
l'espérons, à détruire quelques préjugés, et à faire 
mieux apprécier la prudence de l'Eglise et la 
sagesse de ses pontifes. 



I 1. — Données historiques 

A. — L'article 9 do l'inatruetion de 1880 et de 
l'inBtructioD postérieure de la Propagande o Cum 
magnopere <, » Bignale formellement la persévé- 
rance de la procédure apéciale « es infonnala 
conscientia, » pour la répression des délite 
occultes. Dans toutes les autres circonstanceB il 
y a lieu d'instituer un jugement en forme', ici 
la discipline spécialement instituée par le CodcUb 
de Trente ' demeure en vigueur. Qu'est-ce donc 

' Inatr. 1880 : * Ineuper, vim snam plane i«tia«t 
remedjnm eitrajudiciale quod eai infbrmaia com- 
cieiuia appellatur, et pro criminibus ocoultis adbib«n- 
dum deorevit G. Tridentinum (Sess. xit, o. 1. de Réf.) 
etc. » ; Tiistr. « Cum Magnopere n art. 9 : t Qaod vero 
pertinet ad remédia represaiva, eeu pœnas, animadver- 
lant Ordinarii in suo pleno vigore remaaere remedinm 
eitrajudicïale ex informaia conscientia pro occnllia 
reatibus, a S. Conoilio Tridentino conslitutum, seea. iiï, 
cap. 1, de Reformatione. » 

* Conc. Pletiar. Baltimorense III, n. 310, lit. i, ™ de 
Judiciis Ecdaeiasticis " : ï ,,, Hoc udo casu exeepto, 
Dullam pranam repreesivam adhiberi debere, niù pr^- 
Tio procsBsu judiciali, ita ut, etiam in causia qu» 
dicuntur es: notorio. omnino conaultius Bit processam 
summariain de delicti notorietate iûstruere anteipiiiffi 
pœua infligatur. » Cf. Smith, New Procédure, p. 38, 

' Conc. Trid. sess. xiv, 1 : « El cui assensus ai 
sacroH ordinea a suo prœlalo, ei quacumque MUSa, 
eliam ob occultum crimen, quomodolibet, etiatn extra- 
judicialiter , fuerit interdictuB, aul qui a suis ordinibus 
BBu gradibus tbI dignitatibus ecclesiaeticis fuerit sus- 

fiensus, nuUa contra ipsius prœlati volunlatem concessa 
icentla de se promoveri faciendo, aut ad priores ordi- 
nsB, gradus et dignitates aive honores, restitutio suflra- 
getur. n 
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que cette forme spéciale de procédure instituée 
par les Pères de Trente ? 

Le concile réuni à Trente pour la réforme de 
TEglise, prenant en considération les conditions 
vraiment déplorables dans lesquelles se trou- 
vaient depuis un ou deux siècles les évêques en 
face de débordements le plus souvent difficiles à 
atteindre, et qui, même constatés, échappaient 
malheureusement à la répression, prirent un parti 
énergique. Puisque la procédure régulière traînait 
en longueur et se montrait inefficace, il fallait 
recourir à l'exception. 

Qu'on se représente les conditions de l'Eglise 
avant cette réforme. Pour repousser des Ordres 
un candidat indigne ou pour punir un clerc cou- 
pable, il fallait suivre les règles de la procédure 
ordinaire établie par les Décré taies. « Tout refus 
aux ordres devait être motivé par des raisons 
canoniques prouvées judiciairement. Aucun délit 
ne pouvait être puni qu'à la suite d'un procès 
canonique où le délinquant avait été juridique- 
ment convaincu, d'après les règles de la procé- 
dure criminelle. De là, beaucoup d'indignes 
étaient promus aux saints Ordres, et bien des 
délits demeuraient impunis, parce qu'ils ne pou- 
vaient être déduits au for contentieux ni prouvés 
judiciairement. Et les évêques avaient souvent 
la douleur de voir des clercs d'une conduite blâ- 
mable déshonorer le sanctuaire, sans qu'il leur 
fût possible de remédier à ces abus, parce que les 
fautes échappaient à une preuve légale et juri- 
dique ; d'un autre côté, même alors que ces 
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fautes pouvaient être déduites au for extérieur et 
prouvées jusqu'à un certain point, les coupables, 
au moyen d'exceptions dilatoires de toutes sortes, 
d'appels suspensifs, d'inhibitions extorquées aux 
juges d'appel, parvenaient souvent à éviter le 
châtiment mérité, ou à l'ajourner indéfiniment, 
et, pendant ce temps, continuaient à affliger les 
fidèles par leurs scandales, et perdaient les âmes 
au lieu de les sauver ^ » 

Sans doute les droits des particuliers sont res- 
pectables, mais les besoins des âmes, la défense 
de la religion, le salut des fidèles priment tout. En 
confiant donc à la conscience des évèques le pouvoir 
redoutable d'agir en dehors des limites du droit 
commun jusque-là existant, de sortir des entraves 
de la démonstration judiciaire pour écarter du 
troupeau les loups ravisseurs, les Pères de Trente 
ne s'illusionnaient pas sur la portée de leur acte. 
Ce qu'ils voulaient, c'était l'honneur de l'Eglise, la 
sauvegarde de la foi et de la moralité, la dignité de 
la famille cléricale. Peut-être leurs mesures produi- 
raient-elles quelque injustice partielle, des inno- 
cents pfttiraient-ils, alors que des coupables 
habiles ou flatteurs détourneraient la foudre qui 
aurait dû les frapper... Mais quelle loi fut jamais 
exempte de quelque imperfection ? L'idée, en tout 
cas, était grande, et aucune mesure de prudence 
ne fut négligée pour écarter les abus et pour dimi- 
nuer les dangers d'erreurs ou d'excès. La suite de 



* Strbmlkb, Des peines et censures ecclésiastiques. 
ehap. X, p. 810-311. 
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ce chapitre le démontrera assurément aux esprits 
francs et bien intentionnés. 

Le chapitre i de la xiv© session du concile de 
Trente reconnaît aux évoques un double droit : 

lo Celui d'interdire la promotion aux ordres, de 
telle façon que le sujet soumis à cette défense se 
trouve dans l'impossibilité d'avancer sans l'auto- 
risation de l'évêque même qui l'a arrêté, et (ce qui 
nous intéresse surtout pour l'instant) 

2o Celui de suspendre des ordres déjà reçus, à 
tel point qu'aucun supérieur ecclésiastique ne 
puisse passer outre. 

C'est là ce qu'on entend sous le nom de suspense 
ex in formata conscientia. Le mot n'est pas du 
Concile, comme on le peut constater en vérifiant 
le texte que nous avons rapporté plus haut en 
note, mais il est entré en usage par raison de 
brièveté, ayant été employé à plusieurs reprises 
par la Sacrée Congrégation du Concile, ensuite par 
le Pape Benoit XIV, et depuis, ayant passé dans 
le langage canonique par l'adoption des différents 
auteurs. 

B. — Il le faut bien reconnaître, la mesure prise 
ainsi à Trente renversait toutes les convictions 
juridiques jusque-là considérées comme les plus 
inviolables. Parcourez le Corpus Juris, interrogez 
les plus anciens et les plus divers documents, vous 
ne rencontrerez nulle part d'exemple d'un pouvoir 
si extraordinaire. 

Les institutions ne naissent pas tout d'un coup 
sans préparation : les réformes disciplinaires les 
plus significatives se rattachent communément par 
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des fils, ténus peut-être, mais perceptibles toujours, 
à des usages passés qui, dans une certaine mesure 
au moins, expliquent leur corrélation et leurs 
attaches antérieures. Ici, les traces d*une disci- 
pline analogue sont presque impossibles à discer- 
ner. Nous sommes en pleine innovation. 

Nous allons même à rencontre des principes 
les mieux établis de Pancien droit. En 1170 
Alexandre III déclarait formellement à un évêque 
qu'il ne pouvait refuser de promouvoir un de ses 
clercs coupable d'un crime seulement occulte. La 
lettre du Pape est vraiment intéressante*.«Extenore 
tuarum litterarum, dit-il, accepimus quod N. cle- 
ricus adeo deliquit, quod, si pecc'atum ejus esset 
publicum, degradaretur ab ordine quem suscepit, 
et amplius, non posset ad superiores ordines pro- 
moveri. Verum, quoniam peccatum ipsius fore 
occultum dixisti, mandamus, quatenus pœniten- 
tiam ei condignam imponas, et suadeas ut, parte 
pœnitentisB peracta, ordine suscepto utatur; quo 
contentus existens, ad superiores amplius non 
ascendat. Verumtamen, quia peccatum occultum 
est, si promoveri voluerit, eum non debes aliquâ 
ratione prohiber e. » 

Grégoire IX, en 1229, donnait une décision ana- 
logue», défendant d'imposer des peines canoniques 
pour des délits d'un caractère occulte : « Qusesi- 
tum est de sacerdotibus vel aliis clericis, qui, per 
reatum adulterii, perjurii, homicidii vel falsi testi- 



* Gap. « Ex tenore, » 4, tit. xi, lib. I Decretalium. 

• Cap. ult, tit. XI, lib. I Décret. 
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monii boaum conscientiEe perdiderunt... Respoa- 
demuB, quod ei proposita crimina ordine judi- 
ciarro comprobata vel alias notoria non fuerint, 
non debent hi (praeter reos homicidii) post pœni- 
tentiam, injam .sMScepiis vel suscipiendis ordi- 
nibus impediri : qui ai non pœnituerint, mo- 
nendi aunt, et, sub interminatione divini judicii 
obteatandi, ut in testimonium suse damnationis 
in euBceptia etiam ordlnibus non ministrent. » 

Quelques exceptions aenlement s'introduisirent 
à l'égard de cette règle. L'homicide et l'héréeie, 
ni6meocculte,(urentplacés en dehors delà loi abso- 
lue. LuciusIIIavait aussidésigné une classe spéciale 
d'individus que leur position obligeait à une plus 
grande perfection, ou plutôt, que leur condition 
rendait plus aisément contrôlables, et sur lesquels 
par conséquent la surveillance du prélat ne ris- 
quait pas de dégénérer en injustice. Nous voulons 
parler dea réguliers. Voici ce que atatue ce pape à 
leur égard ' : « ...Tutiua est subjectis... in infe- 
riori miniaterio deservire, quam cum prseposi- 
torum scandalo graduum appetere dignitatem : 
...quoniavi esse potest quod prœtati eorum com- 
missa secreia noverint, ex quibus constat eis 
quod salva conscientia nequeant aublimari. a 

Cette exception, on le voit, ne se présente pas 
d'une façon bien affirmative, et, quoique la majo- 
rité des auteurs l'ait rangée à la suite des deux 
précédentes, nous lui trouvons un caractère assez 
vague, que l'interprétation doctrinale seule a pu 

' Cap. ■ Ad auras > 5 lit. u, lib. I Décret. 
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sufâsamment déterminer pour loi attribaer nue 
force obligatoire. Quoiqu'il en soit, elle est comme 
un indice, un Testige antérieur bien imparfait, 
qui en forme comme un ancêtre de la législation 
future que constituera le concile de Trente pour 
une toute autre classe d'individus. C'est à ce 
titre-là que la réponse de Lucius ni nous présente 
de l'intérêt. 

Nous constatons pourtant en général que l'ancien 
droit était hostile à la répression disciplinaire des 
délits occultes, et nous pouvons donner un entier 
assentiment à la remarque du Dr Smith : « Avant 
le concile de Trente, aucun ecclésiastique ne i>ou- 
vait être puni par son évêque, par exemple sus- 
pendu de l'exercice des ordres déjà reçus ou em- 
pêché de monter à des ordres supérieurs au sien, 
sinon par un jugement régulier ou formel, tel que 
le réclament les saints canons. Par conséquent, 
aucun crime occulte dans le sens primitif de ce 
terme, c'est-à-dire aucun crime non susceptible 
d'être prouvé (judiciairement) ne pouvait, à pro- 
prement parler, être puni, quelque énorme qu'il 
fût. Le simple fait qu'il était occulte empêchait la 
possibilité de sa démonstration judiciaire, démons- 
tration requise pour la conviction d'un prévenu 
dans un jugement canonique *. » 

C. — La nouvelle discipline introduite par le 
Concile ne fut pas sans causer un profond étonne- 
ment dans l'Eglise. Le catholicisme est éminem- 



* SinTH, Eléments, etc. II, Gh. iv, art. ra, n» 1279, 
p. 816. 
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ment conservateur, et les règles si prudentes aux- 
quelles étaient accoutumées les cours ecclésias- 
tiques dans la recherche et la punition des crimes, 
semblaient un domaine inattaquable. 

Les canonistes voulaient restreindre la force 
des mots a ob occultum crimen » à la première 
partie de la phrase concernant l'interdiction 
d'avancer aux ordres, et se refusaient à retendre 
à la seconde, relative à la suspense des ordres 
déjà reçus. Fagnan, sans pouvoir absolument dis- 
simuler la gêne que lui cause une certaine ambi- 
guïté des termes du chapitre *, s'efforce néanmoins 
de convaincre les réfractaires, et Ton sent qu'il 
fait un effort pour demeurer fidèle à ses senti- 
ments ordinaires d'orthodoxie, car il est trop cano- 
niste pour ne pas ressentir un réel embarras en 
face d'une discipline si nouvelle. 

On éprouva donc dans l'Eglise une sorte d'hési- 
tation à l'annonce de ce changement considérable 
de discipline qui s'était accompli si posément 
et d'une façon si inattendue. Alors même que la 



* In cap. « Àd aures » De temporibus ordinationum, 7 : 
« Nam, etsi yerba illa ex qtÂOCumque causa etiam ob 
occultum crimen, etc., non sint apposita nisi in priore 
parte dicti capitis... ubi agitur de interdictione ; tamen 
censeri debent repetita etiam in sequenti, ubi antur de 
sospensione ; tune quia ooncilium sub unica oraiione ac 
yerborum structura complectitur interdictionem a susci- 
piendis et dejectionem a susceptis, ideoque censeri débet 
utrumque casum sequaliter deierminare ; tum quia aho- 
quin concilium in secunda parte nullam potestatem 
episcopis attribuisset : nemini enim dubium esse poterat, 
quin ob crimen manifestum et judicialiter liceret epis- 
copis sacerdotes suspendere. » 
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S. Congrégation du Concile, dans des réponses 
multipliées, avait affirmé son caractère et son 
étendue S on continuait à réclamer des informa- 
tions, à protester contre son usage. Jansénistes et 
Gallicans, acculés dans leurs derniers retranche- 
ments , ergotaient sur le texte , s'obstinaient à 
diviser les deux membres de phrase, réservaient 
la procédure extrajudiciaire à Vascensus ad ordi- 
nés ». C'est peut-être là un des chapitres les plus 
intéressants de l'histoire législative de l'Eglise. H 
fallut enfin que Pie VI vînt positivement déclarer, 
dans un document pontifical «, que le refus de 
reconnaissance de la suspense ex informera, 



* S. C. Conc. in Bononiens., 14 nov. 1694 : « Bono- 
niensis vicarius supplicat declarari, an ordinariis loco- 
rum, vigore facultatis sibi concessse a S. G. Trid., 
liceat ob le^timas causas suspendere, etiam extrajudi- 
cialiter clericos et presbytères sseculares, etiam parochos 
sibi subditos, sublata eis potestate appellandi?... » 
R. — « Licere. » — In Aleriens., 24 nov. 1657 : « An 
verba illa : ob occultum crimen, quomodolibet, etiam 
extrajudiciaUter , expressa dumtaxat in prima parte 
periodi, censeantur repetita in secunda parte?... » 
R. — « Non recedendum ab antiquis declarationibus 
super hoc eodem dubio pluries datis, ac proinde : Affir- 
mative. » — In Semiens., 20 déc. 1687. — Cf. et Thé- 
saurus resoluHonum, t. v, p. 81 C16 dec. 1730) ; t. vn 
(20 aug. 1735) ; de Synodo dtœcesana, lib. XII, c. vra, 
n. 4, 5. 

■ Bouix, De judiciis, II, p. 317. 

^ Const. « Auctorem Fidei » prop. 49 et 50 : « Item, 
c[U8e damnât ut nullas et invalidas suspensiones ex 
informata conscientla. — Falsa, perniciosa, in Tridenti- 
num injuriosa. » 

« Item in eo quod insinuât soli episcopo fas non esse 
uti potestate quam tamen ei defert Trid!entinum... sus- 
pensionis ex informata conscientla légitime inûigendse 
— Jurisdictioûisprœlatorum Ecclesise Isesiva. » 




J 



— 167 — 

constitue ane véritable attaque contre Fautorité de 
l'Eglise et une hostilité criminelle à l'esprit du 
Concile, pour que la controverse tant de fois sou- 
levée, disparût des discussions scolastiques. On ne 
peut plus douter aujourd'hui que l'incidente « ex 
quacumque causa, etc. », ne se rapporte aux deux 
^parties de la phrase. Il convient pourtant de l'en- 
tendre d'une façon convenable. 

L'interprétation la plus modérée et qui nous 
parait la plus justifiée, semble être celle à laquelle 
s^arrête l'auteur des Prœlectiones Sancti Sulpitii, 
— ouvrage modeste dans sa forme, mais où se 
rencontrent une érudition et une sagesse d'apprécia- 
tion assez rarement unies dans des manuels de ce 
genre : c'est pourquoi nous l'avons fréquemment 
cité dans ce travail. — L'auteur n'attribue pas à 
l'incidente « ob occultum crimen » une extension 
analogue dans les deux membres de phrase, et 
cela, non en vertu du texte lui-même, on le com- 
prend aisément, mais en conséquence d'un prin- 
cipe juridique qui trouve ici tout naturellement 
son application. Il n'est pas superflu de rapporter 
cette explication, car nous la considérons comme 
entièrement satisfaisante et comme fournissant le 
véritable commentaire de la procédure des Congré- 
gations romaines dans cette délicate matière. 
«...Quoad vero applicationem verborum « ex qua- 
« eumque causa, etc.. », quse reperiuntur in priori 
parte capitis, ...licet ad utramque partem capitis 
referantur, non intelligi tamen nisi cum certo 
moderamine in secunda parte, ubi, non de ascensu 
ad ordines agitur, sed de exercitio ordinum jam 
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légitime auBceptorum. Eteuim, ut vulgo dlcitur : 

Turpius ejicilur quant non admittilur hospes. 
In priori casu, jue qu33rendum denegatur, dum in 
posteriori juB acquisitum aufertur. Proinde, prœ- 
latus non habere débet parem in utroque casu 
libertatem. Causa a culpa immunis poteat inducere 
prœlatum, ad prohibendum ascenBum ad ordines, 
ut decentia statui clericali débita servetui" et me- 
liua provideatur utîlitati diœcesie; ut vero inter- 
dicatur exercitium ordinis, causa intercedere débet 
quEe delictum sapiat. » Ce principe nous semLle 
le plus sensé, — pourvu toutefois que ceux qui le 
mettent en œuvre ne pèchent pas dans l'application 
de la première pari;ie. L'expérience a malheureu- 
sement prouvé que ceux qui représentent l'autorité 
de l'évêque dans la formation des clercs, en ont 
parfois exagéré la sévérité d'une façon regrettable, 
écartant du sanctuaire des hommes qui en auraient 
peut-être fait l'ornement par leur science et leur 
zèle, simplement à cause de quelques originalités 
de caractère. Il ne faudrait pas s'autoriser trop 
facilement du principe ci-dessus énoncé : « Causa 
a culpa immunis potest inducere... ad prohihen- 
dum aacensum ad ordines... » 

Le pouvoir eœ informata conscientia est un 
instrument de précision d'une extrême suscepti- 
bilité, et il faut bien se garder de le fausser par 
un trop fréquent ou un imprudent usage. — Cette 
parenthèse fermée, revenons à notre sujet, 




^^^^' 
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2. — Objections 



A. — Depuis la bulle de Pie VI, aucun catho- 
lique n'osa directement attaquer la suspense tri- 
dentine ; toutefois elle est loin d'être populaire. 
Gomme le fait justement remarquer le savant 
docteur Pierantonelli *, tel qui pousserait les 
hauts cris s'il constatait un scandale survenant 
dans le clergé, s'attaque âcrement aux évoques, 
s'il leur arrive d'user des remèdes que l'Eglise a 
mis à leur disposition pour guérir les infirmités 
dont pourrait languir quelque membre du clergé, 
n faut pourtant être raisonnable. Pour être prêtre 
on n'en est pas moins homme ; les circonstances, 
les tentations plus violentes, une coupable négli- 
gence, peuvent conduire un ecclésiastique, autre- 
fois édifiant, jusqu'à l'oubli de ses plus essentiels 
devoirs. Il n'a pas encore scandalisé son peuple, 
mais il a été faible, et l'œil vigilant de l'évêque, 
qui veille à la fois sur le troupeau et sur les pas- 
teurs, a constaté cette misère. Un avertissement, 
sévèrement donné sous forme de punition, va peut- 
être rappeler le délinquant à l'ordre, en tout cas, 
va l'empêcher de poursuivre impunément sa vie 
déréglée. Allez-vous souhaiter un scandale public, 
ou bien laisserez-vous impunies des fautes qui 



* Praxis fori ecclesiastici, tit. vn, n. 2, p. 285. 

10 
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prouvent Tindignité de celui qui les commet, son 
manque d'esprit de foi et d'utilité pour les fidèles? 

Mais je m'aperçois que je suis en train de dé- 
fendre la légitimité de la loi portée par le Concile 
de Trente, comme si une loi décrétée par l'Eglise 
universelle et tant de fois supportée par les déci- 
sions des Souverains Pontifes avait besoin d'être 
défendue. ^ Après tout, pourquoi non? — Ce que 
nous comprenons être juste nous semble moins 
pénible à observer. Réfléchissons donc un peu sur 
ce sujet et, une fois de plus, nous constaterons 
qu'en dépit de quelques inconvénients, il y a là 
une pensée très sage et une règle très utile. 

Sans ce moyen exceptionnel, le gouvernement 
d'un diocèse deviendrait parfois impossible, c'est 
ce que démontre fort bien Gavagnis *. Ce qui était 
utile au temps du Concile de Trente n'a pas cesse 
de l'être aujourd'hui. Sans doute, il y avait alors 
une dépression considérable dans l'esprit ecclé- 
siastique, mais aussi, que de moyens de correc- 
tion révêque avait en main, qui lui font défaut 
aujourd'hui I Combien l'esprit de foi était à cette 



* InsHtuHones Juris Puhlici, t. 11, c. m, a. 2, n. 63, 
p. 157 : « Gum finis ministerii ecclesiastici sit bonum 
Ëcclesise, patet, non modo quosdam repelli posse extra- 
judicialiter a ministerio suscipiendo, sed etîam suspendi 
ab ejus exercitlo, si id utile esse possit. Jamvero id 
aliquando est utilissimum, imo et necessarium. Gum 
autem episcopus nequeat hac facultate uti nisi par 
modum exceptionis, et insuper res sit provisoria... 
apparat pro Dono spirituali publico toleranda esse et 
qusedam incommoda quse aliquando par accidans essa 
possunt... Secus, aliquando impossibilîs esset recta 
gubematio... » 
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époque plus puissant, les encouragements 
peuple chrétien plue énergiques ! 

B. — Nous n'admettrions donc pas la sortie 
docteur Smitti ', qui met en avant cet argument p 
combattre l'usage de la sentence eœ infomu 
(( Nos temps ne sont plus les mêmes que ceux 
Concile, cela est hors de doute. La dépravai 
des mœurs chez un grandnombre d'ecclésiastiq 
d'alors autorisait assurément un remède 
l'énergie de tfelui qui était accordé par le fami 
décret... a 

Quel est le juge en l'opportunité d'une sembla 
mesure, noue le demandons, n'est-ce pas l'auto 
supérieure ecclésiastique î Or, noue voyons > 
les Congrégations Romaines, agissant avec 
pouvoirs du Souverain Pontife, ne songent pa 
réviser sur ce point le code judiciaire et pénal 
l'Eglise. La Congrégation de la Propagande, d 
son instruction du 20 octobre 18S4, vante au c 
traire la trèn iage disposition des Pères de Trer 
H Cum autem occultorum quoque criminum qi 
que prodere non expediret, facilia et promj 
nempe, a judiciariis formis libéra coercitio i 
quandu necessaria sit ad sacri minieterii libei 
tem et fldelium utilitatem tuendam, hinc, sapi 
tiisimo consilio, Tridentini patres... decreveru 
etc. » 

Le second argument du Df Smith aura-t-il p 
de valeur î « Mais de plus, dit le canoniste am< 
cain, l'impression défavorable créée chez les i 

' Eléments, t. II, n. 1384, p. 818. 




catholiquee, même par ce qui aurait Beulement 
l'apparence d'une procédure arbitraire, de la part 
des prélats ecclésiastiques, rendrait certainement 
recommandable pour les supérieurs, surtout dans 
les pays non cattioliques, de n'user de ce pouvoir 
que d'une façon bien rare '. » 

Que la suspense tridentine ne doive être employée 
que rarement, nous sommes ici d'accord. Mais l'au- 
teur, dans le passage ci-dessus et en d'autres occa- 
sions, semble bien insinuer qu'à son gré il faudrait 
s'en abstenir complètement. Disons-le bien du 
reste, cette procédure, comme on s'en convaincra 
plus loin, n'a rien d'arbitraire; tous ses détails 
sont réglés, ses remèdes sont fixés, et l'évêque 
sait assez à quelles difficultés il s'exposerait s'il 
s'engageait à la légère. 

Maintenant, que les incroyants, que les protes- 
tants l'accusent d'être odieuse, cela c'est autre 
chose. Tout d'abord ce n'est pas leur affaire. Mais 
s'ils s'en mêlent et désirent s'en rendre compte, ils 
n'ont qu'à étudier franchement la discipline de 
Vin/ormata. Je pense qu'il suffirait, à des objec- 
tions de leur part dans des revues ou des jour- 
naux, à l'occasion d'une suspense qu'ils estime- 
raient injuste, de donner simplement l'énuméra- 
tion des raisons pour lesquelles l'Eglise autorise 
cette procédure. Ils n'ajouteraient plus rien, car ils 
comprendraient que l'autorité hiérarchique cherche 
à la fois l'observation de la discipline et l'absence 
de scandale dans des conditions d'elles-mêmes très 

•Ibia. 
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délicates, et il n'est pas un homme de bonne foi 
qui puisse nier la convenance d*un tel procédé ré- 
duit à ces circonstances. 

D. — A.UX autres objections ordinairement éle- 
vées, la réponse est aussi bien simple. La suspense 
tridentine n'est pas une peine irréparable, elle est 
essentiellement momentanée. L'expérience est là, 
au reste, pour démontrer son utilité, relativement 
à la conservation de la discipline dans les rangs 
du clergé. Que de maux ont été prévenus, que de 
scandales supprimés, par cette salutaire mesure I 
Smith, dont nous citions tout à l'heure la boutade 
un peu maussade, revient ici sur ses préventions 
et avoue que le caractère exceptionnel du procédé, 
les restrictions qui rentourent,rattention du Saint- 
Siège à réprimer tout écart, concourent grande- 
ment à l'empêcher de devenir abusif. 



§ 3. — Objet 

Ayant ainsi tâché de fournir une idée générale 
du caractère de la suspense ex informata^ nous 
avons maintenant à déterminer plus scientifique- 
ment son objet. 

A. — - Une suspense peut être infligée comme 
pure censure ou comme peine vindicative. Dans le 
premier cas, le juge doit observer strictement 
toutes les formalités requises par le droit pour dé- 
créter légitimement une censure. Dans le second, 
il a à sa disposition une double voie. Suivant les 

10* 
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et les besoins, il agira judiciairement ou 
ijadiciairement. S'il recourt à la méthode 
:iaire, il est tenu d'en stÛTre rigoureasement 
ime canonique, il procédera donc à la citation 
oupable, etc., et ne le condamnera qu'après 
lir judiciairement convaincu de son délit. 
I nous supposons pour l'instant qu'usant du 
'oir conféré par le Concile de Trente, il choi- 

le moyen estra judiciaire. Qu'il soit alors 
attentif et se Bou\ienne que le champ de son 
ition est borné. 

— Tout son pouvoir se réduit aux deux 
ta que nous avons déjà signalés ; 
Interdire l'accès aux ordres ; 
Suspendre l'exercice des ordres déjà reçus et, 
voie de conséquence, suspendre en même 
>s des offices, dignités et honneurs ecclésias- 
)H, priver même du bénéfice, 
tte dernière conséquence toutefois est loin 
e communément admise. Certains canonistes 
<nsidérent comme découlant naturellement des 
ïs. Tel le savant professeur Santi. — Sans 
e, avoue-t-il, nous n'avons pas de réponse an- 
tique sur ce point, mais une autre solution 
lie admissible? Que faire sans cela du prin- 
: Beneficium propler offietum. ? La peine ob- 
ût sa fin dernière, atteint par le fait même 
i l'effet, et, bien que nous devions tenir en 
idération le grand principe que les peines sont 
ricte interprétation, néanmoins, ne l'oublions 
: « tacultas concessa ad puniendum est res 
rabllls, quia est liberalitas quœdam superioris 
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concessa inferiori ut magis expedite posait suo 
munere fungi *. » 

L'auteur des Prœlectiones Sancti Sulpitii se 
refuse à admettre ce principe », en dépit de Tauto- 
rité de feu Mgr Santi, que sa pratique des affaires 
romaines rend ordinairement un juge très sûr en 
des matières de ce genre. Pierantonelli *, après 
Bouix, Mgr Messmer *, le D' Smith » s'inscrivent 
également à rencontre de cette assertion. Leur 
autorité nous fait nous ranger à leur opinion ». 

Les dispositions du concile de Trente ayant un 
caractère de dérogation au droit commun, on les 
interprète en tout de façon stricte et on en conclut 
encore que Tévêque n'a nul droit de frapper 
ecotrajudiciairement d'excommunication, ou de 
condamner de même façon à une retraite, etc. 
Remarquons aussi que seuls les coupables 
peuvent être ainsi atteints : donc, un clerc igno- 
rant ou incapable, ne peut être suspendu de ses 
pouvoirs au moyen d'une sentence extrajudiciaire. 

Tous ces points sont très importants à signaler, 
car il ne manque pas d'exemples de leur trans- 
gression. 



* Santi, Prœlectiones» t. v, ad tit. i, n« 22, p. 12. 
« Prœlect. S, S., n« 691. 

3 Praxis fori ecclesiastici, tit. vn, n. 17, p. 299. 

* Droste-Messucer, Canonical procédure, sect. II, 
art- m, n. 96, p. 101. 

s Eléments, II, p. 318, 1287-8. 

* Ce n'est qu'inctirectement par conséquent que la sus- 

{)ense peut se trouver à affecter le bénéfice, en tant que 
es fruits de ce dernier doivent servir au salaire du vi- 
caire préposé à l'administration pendant la durée de la 
suspense. 



^ 



^ 
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C. — Dès maintenant nous avons une idée 
assez complète du véritable caractère de cette 
peine. Ce qui la distingue de la suspense ordi- 
naire, c'est la non nécessité des formes judi- 
ciaires (à tel point que le souvenir de son inflic- 
tion ne doit même pas être conservé dans les 
archives diocésaines *), et la possibilité de la por- 
ter sans la faire précéder des monitions cano- 
|. niques >. Par ailleurs elle est absolument ana- 

I logue à la suspense ordinaire. Par conséquent 

t l'ecclésiastique qui la violerait et accomplirait un 

; acte de son ordre encourrait l'irrégularité '. 

Plusieurs ont cru, jugeant les motifs de Tévêque 

inspirés par des arguments de nulle valeur^ 

l qu'après avoir introduit un recours en Cour de 

Rome ils pouvaient recommencer à exercer leur 
pouvoir d'ordre. C'est une grave erreur, car l'in- 
troduction du recours ne suspend pas la valeur 

* S, Cong. Cône, 11 aug. 1758. AnalectaJuris Pontife 
t. XX, p. 68. 

' Autant qu'il se pourra, il vaudra néanmoins mieux 
les conserver : c'est ce que fait remarquer Mgr 
Messmkr, op, cit. n. 97, p. 163 : « When the bishop is 
convinced of the oflfence cnarged, and if, after a careful 
considération of ail the circumstances of the case, he is 
of the ûrm opinion that the offence is a secret one... he 
may then pronounce the sentence ex informata cons- 
cientia which may possibly, comins without any 
previous admonition or warning, strike the offender 
like « fulgur de cœlo sereno. » 

* PiONATELLi (Consult. 158, an. 5, tom. 10) n'est pas de 
cet avis, mais il est en contradiction avec la doctrine des 
chapitres < Gum setemi » De sententia et re judicata 
in 6 et « Gum medicinalis » De sententia excommunica- 
tionis in 6. — Cf. et Bened. XIV de Synodo diœce- 
sana, lib. XII, c. vm, n. 5. 
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du décret épiscopal. Qu'on remarque donc bien ce 
point, et qu'on ne le confonde pas avec un autre 
tien différent où la solution serait tout autre. 
Supposez par exemple que l'évêque porte une 
suspense ex informata conscientia pour un délit 
public qui ne peut en aucune façon être assimilé â 
iin manquement occulte. Il transgresse son pou- 
voir, il agit en dehors de son domaine ; sa sentence 
est nulle, et il n'y a pas à en tenir compte. Celui 
contre lequel elle aurait été dirigée pourrait conti- 
nuer à exercer son ministère sans encourir le moins 
du monde l'irrégularité i. On voit combien ces 
deux cas diffèrent. Cependant, au premier aspect, 
on serait porté à les confondre mutuellement et à 
s'autoriser d'une conclusion très légitime pour 
commettre un acte imprudent et répréhensible. 



§ 4. — Autorité requise et formalités 

A. — Jusqu'à présent nous avons toujours parlé 
de l'évêque, comme de l'autorité capable d'em- 
ployer l'arme de la suspense eœ informata. Est-ce 
à dire que lui seul ait le droit de s'en servir ? Non. 
-Pendant la vacance du siège, le vicaire capitu- 
laire « (à moins que le droit particulier ou des 
coutumes ne s'y opposent), et, dans les pays de 

* S. Cong, Conc. m causa S. Agathse Gothorum, sus- 

gens. irregularitatis et privationis beneficii, 1853. — Cf. 
ANTi, loc. cit. n. 19, p. 11. 

* Prceîectiones S. Sulpitii, m, p. 106. 
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mission, l'admiiûBtratear diocésain ou apostolique, 
lui euccèdenl dans ce pouvoir. Le vicaire général 
ne doit l'exercer qu'en vertu d'une délégation 
spéciale ', car le concUe ne parle que de l'évêque 
et, de plus, puisqu'il s'agit ici d'un pouvoir extra- 
ordinaire, on ne saurait l'attribuer au vicaire, 
qui n'est que pour les cas ordinaires. 

Le prélat rëgolier et le prélat nullius exerceot 
BUT leurs sujets la même autorité que l'évêque 
pour suspendre l'exercice ou interdire la réception 
des ordres. 

B. — Ceci connu, voyons maintenant de quelle 
façon il y aura lieu d'exercer ce pouvoir excep- 
tionnel. 

lo La suspende ex informata doit Être signifiée 
par écrit, avec inscription de la date, par l'ordi- 
naire lui-mÉme ou par uu secrétaire agissant par 
délégation spéciale, et exprimant cette capacité >. 
Telle est la règle donnée par l'instruction de la 
S. Congrégation de la Propagande du 30 octobre 
1884 ». Noua devons donc nous y conformer, et 
corriger sur ce point, à notre usage, l'assertion de 

' GiBiLDi op. cit. p. n, secl. 43, note 11 : a An autem 
corapetat eliam -vicario geoeraîi, merito dubilari poaset, 
cum ex cit. cap. Tridentino, Tideatnr attribuEa esse 
solis eplacopia et pra^latis. n 

' Le recours à un secrétaire n'est cependant guère 
recommandable ; certains auteurs, comme noua le (Usons 
aillenre, réprouvent même complètement ce système. 

' Instructio S. Congregationis de Propaganda Fide, 
supra Buspensionibus ei informata consoientia. n. S : 
« Hujusmodi pneceptum semper in Hcriptis Intiman- 
dum est. die et mense designato ; idque autem flerï 
débet, Tel ab ipso Ordinario, vel ab alla persoua, de 
expreaso Ulins mandalo. » 
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Pierantonelli qui considère comme valable l'im- 
poaition de la suspenBS faite verbalement '. En 
vain objecterait-on des décisions plus ou moins 
modemeB de la Sacrée Congrégation du Concile'; 
nous avone à noua régler d'après le document le 
plus récent qui nous concerne, et il est expressif 
BUT ce point spécial : « Semper in ecriptie inti- 
mandum...» 

2o L'Ordinaire aura soin d'exprimer qu'il 
applique, en ce faisant, la punition dont le con- 
cile de Trente lui a laissé la disposition '. Les 
fonnulea ordinairement employées sont les sui- 
vantes : B Vi Tridentini decreti, sess. xiv, cap. 1 
de Se/. >y, ou : « ex informata conscientia », ou 
encore : « ex causis ipsi ordinario notis. » C'est k 
peu près à cette obligation que se réduit le forma- 
lisme de procédure requis dans ce cas ♦. En effet, 
les formalités ordinairement requises, même 
dans les jugements sommaires, ne sont pas ici 



' « Suspensio ex ioformata conscientia non est qui- 
dem suadendum nt Infligatur oretenus, H«d, si Derot, 
ob tioc haud vltio nullitatis iaGceretur. » Pibrantohbli.1, 
op. cit. yn, p. 235. n. 1, et Utid. p. 339 : «Hujnsmodi 
eententiae suslinentur. etiamsi acriptis haud fuerint 
mandats, n 

' S, Gong. Conc. H sept. 1782 « in Sa^on. » ; 5 sept. 
1883. Cf. Analecta Juris PoTUit. xx, 84. 

' « This mention of the CouncJl of Trant le absolutely 
necesBary, so that the délinquant may be able to judge 
of (he nature of tiie punistiment inQlcted upon bim, 
and treat bis appeal, or rather reooiH^e accordingly. s 
SitiTH, Eléments, n. 1812, p. 830. 

' Le concile de Trente permet à rèv6que d'imposer la 
raspense de la manière qui lui plaît : • quomodolibet, 
etiam eitrajudioialiter. n 
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exigées, pas de « contestatio litis, » pas de néces- 
sité d'entendre la défense de l'accusé, nulle obli- 
gation de le citer*. Tout cela est une conséquence 
naturelle de ce fait bien connu : l'évêque n'est 
même pas obligé d'exposer à l'ecclésiastique qu'il 
suspend les motifs de la punition qu'il lui inflige. 

Mais, s'écriera quelque judicieux penseur, c'est 
là un abus épouvantable l Vous allez directement 
à rencontre des principes les plus respectables du 
droit naturel, en enlevant à l'accusé la possibilité 
de se défendre, puisque vous ne l'invitez pas à se 
présenter devant son juge, qu'il ignore officielle- 
ment ce dont on l'accuse, qu'il n'a pas la possi- 
bilité d'exposer ses moyens de défense 1 C'est là 
la plus odieuse des tyrannies, et l'énumération 
des conditions d'une semblable procédure suffit à 
la faire réprouver dans un siècle de progrès et de 
lumières... 

Ne nous emportons pas si vite et n'allons pas «i 
loin. — Si la sentence épiscopale était perpé- 
tuelle, s'il n'existait pas pour elle des moyens de 
contrôle, si elle était irréversible, je me joindrais 
à vos protestations, et j'oublierais les sages rai- 
sons que nous proposions en commençant,... jus- 
qu'au bien général des membres de la commu- 



* Bouix, de Judiciis, loc. cit. p. 339. — « L'évêque, 
remarque Stremlkr (op. cit. chap. xni, p. 324), peut 
aussi, 8*11 le juge convenable, faire une enquête som- 
maire, avertir le coupable, lui demander des explica- 
tions, discuter sa conduite, lui expliquer pourquoi il 
veut le ch&tier, mais, dans la sentence même de la sus- 
pense, il ne doit faire aucune mention de toutes jces 
choses...» 
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nauté chrétienne, pour flétrir un procédé qui vio- 
lerait le plus inaltérable des biens, le droit de 
tout individu à la justice. Mais il n'en est pas 
ainsi. La suspense eœ informata n'a pas un 
caractère irrévocable, et le sérieux contrôle au- 
quel elle est soumise à l'occasion, l'empêche de 
devenir funeste en s'exerçant à rencontre des 
droits de la justice. Nous parlerons plus loin, 
avec certains détails de ces remèdes. Continuons 
pour l'instant l'énumération des conditions dans 
lesquelles a lieu sa signification. 

30 Nous avons dit qu'elle doit être imposée par 
un écrit rédigé de la main de l'évêque (ou sur son 
ordre exprès, dûment signifié et constaté). Il 
semble toutefois que la méthode suivie par cer- 
tains Ordinaires d'expédier ces lettres, même 
recommandées à la poste, ne soit pas toujours 
sans inconvénient, et s'écarte un peu de l'esprit 
de l'Eglise. La raison en est que cette suspense 
doit conserver le caractère d'une punition absolu- 
ment secrèrte, sous peine de devenir positivement 
odieuse en conséquence de l'absence de défense 
préalable. C'est ce qu'exprime fort bien notjifi 
vénérable ami, Mgr Messmer, évêque de Green- 
Bay, dans l'excellente adaptation du traité de 
Droste que nous avons plusieurs fois invoqué : 
« L'évêque, dit-il, doit remettre personnellement 
sa sentence de suspense au délinquant, et il ne 
peut employer la poste pour transmettre ce docu- 
ment, alors même que le facteur n'en pourrait 
aucunement soupçonner la teneur. Ce système en 
effet n'assure pas le secret d'une façon absolue. 

11 
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ste donc d'autre moyen à l'éTËqne que de 
sonDellement le coupable, de loi intimer 
snce et de lui en délivrer directement le 
r écrit '. » 

luppose toutefois que le délinquant vou- 
1 comparaître, et l'expérience est là pour 
■er que les coupables, avertis plus ou 
par quelques informations ou par de 
indices, opposent à l'occasion leur contu- 
la réalisation de ce point. Ce n'est pas à 

d'aller lui-ni3nie porter sa sentence à 
I, — mËme pour sauvegarder la répu- 
lu coupable, — d'autre part, toutes les 
le possèdent pas d'buissiers officiels : 11 
ne arriver que les lettres recommandées 
i seul moyen de faire parvenir sûrement 
ace à son adresse. 

!>rdinùre aura soin d'exprimer claire- 
s parties de l'exercice d'ordre ou d'office 
les s'étend la suspense. Il va sans dire 

nécessaire dans ce cas d'assigner un éco- 
piritael ou substitut pour remplir les 
s que le prêtre suspens sera désormais 
le d'accomplir. Ce substitut devra être 

sur les fruits de la paroisse et cette taxe 
de l'appréciation de l'Ordinaire. L'ecclé- 
6 suspens doit se conformer également à 
>eitif complémentaire, et s'il le trouvait 
, 11 aurait à recourir à la curie archiépis- 



iical Procédure, n, 98, p. 161. 
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copale on à la Sacrée Congrégation des Evêques 
et Réguliers. 

50 Enfin, et c'est là un point qu'il importe 
de ne pas négliger, la durée de la suspense doit 
être marquée dans la rédaction de la sentence qui 
l'inflige. L'Ordinaire n'a pas le droit d'imposer 
ex informata conscientia une suspense perpé- 
tuelle *. C'est là une vérité indéniable aujourd'hui 
et qui a été tant de fois répétée, qu'on s'étonne de 
l'oubli véritablement inexplicable dont on se rend 
généralement coupable envers elle. Il n'est pas 
d'année que les Congrégations romaines n'aient à 
examiner des plaintes relatives à ce point et à 
réformer des sentences illégales *. Tous les docu- 



* Plusienrs anciens auteurs ont soutenu le contraire 
(Cf. GnuLDi, Eœpositio Juris Pontijîcii, P. n, sect. 43, 
ad cap. 1, sess. xiv, Gonc. Trid.). Mais les résolutions 
de la S. Gonff. du Concile sur lesquelles ils se fon- 
daient, ont été, ou expliquées dans un sens différent, 
ou même révoquées en doute comme n'ayant jamais 
existé. En tout cas, les réponses récentes de la môme 
Congrégation sont opposées à la perpétuité. Depuis 1777 
toutes les décisions rendues sont dans ce sens. 

* La suspense infligée « in perpetuum 9, dit Pieran- 
TONKLLi (op. cit. p. 257), « aequivalet depositioni seu 
privationi, ac requirit ne spes affulffeat quod delin- 
quens corrigi vel damna aut scandala illata reparare 
iillimodo vent : quod vsdde difficilis probatioms est. 
Quo fit ut suspensiones perpetuse ex informata cons- 
cientia irrogatœ, fere semper revocentur a S. Gong. 
Gonc...» L'auteur des Prœîectiones S, Sulp. remarque 
aussi que l'interprétation pratiijue donnée par la S. G. 
du Concile a toujours été contraire à la perpétuité des 
censures et il rappelle la célèbre cause de Luçon : 
«c Ganonista S. Gongregationis, cum in suo discursu 
super causa Lucionensi anno 1848, memorasset decre- 
tum Goncilii fuisse olim interpretatum de suspensio- 
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quelquefois néceBaaire de sévir, maie que ce soit 
toujours à regret, et seulement pour l'accomplis- 
sement d'un strict devoir, car la bienveillance 
obtient plus que la sévérité, les conaeilB plus que 
les menaces, la tendre charité plus que l'exercice 
du pouvoir. Mais s'il faut en arriver là, eh bien, 
alors : « Cum mansuetudine rigor, cum miseri- 
cordia judicium, cum lenitate saveritas adhibenda 
est, ut sine aaperitate disciplina populis salutaris 
ac necessaria conservetur, et qui correcti fuerint 
emendentur, aut, si resipiecere noluerint, cseterï 
salubri in eoB animadversationis esemplo a vitiis 
deterreantur; cum ait diligentis et pii simul pasto- 
ris officium, morbis ovium levia primum adhibere 
fomenta ; post, ubi morbi gravitas ita poatulet, 
ad acriora et graviora remédia descendere ; sin 
autem nec ea quidam proflciant illis submoven- 
dia, cieteras saltem oves a contagionia periculo 
liberare. » 

Je n'ai pu résister au plaisir de rapporter ce 
magnifique passage si plein du véritable esprit 
ecclésiastique, où la charité et la justice s'embras- 
sent d'une si admirable étreinte et qui doit être 
Inscrit en lettres d'or dans la mémoire de tous 
ceux qui ont entre leurs mains le gouvernement 
d'une partie de l'Eglise. Sans doute il s'agit ici dee 
principes, mais nous allons maintenant arriver à, 
leur application. 

Comment l'Ordinaire se décidera-t-il donc rela- 
tivement à la durée d'une sentence ex informata t 
Il inclinera plutôt vers la bénignité que du côté 
de la sévérité. Par conséquent il dépassera rare- 
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ment la durée de deux ou trois mois, qui, dahs 
l'opinion commune des canonistes, constitue déjà 
un temps notable. Il va de «oi que tout dépend 
de la nature même du délit, des dispositions 
de celui qui a eu le malheur de s'en rendre 
coupable, des considérations d'ordre public, du 
scandale causé par ailleurs dans le peuple, de la 
déconsidération apportée à la dignité ecclésias- 
tique, et d'une foule d'autres conditions dont 
l'évêque en somme est le seul juge. 

Stremler * s'exprime ainsi à cet égard : « Il est 
impossible de donner une règle touchant le temps 
pour lequel on peut infliger la suspense eœ Infor- 
mata. Nous avons consulté sur ce point diverses 
personnes habiles en cette matière ; toutes n'ont 
pas eu la même. opinion, mais, d'après l'ensemble 
de leurs réponses, nous croyons que deux ou trois 
mois forment déjà un temps considérable qui doit 
être rarement dépassé. Pour dépasser six mois, il 
faudrait des circonstances tellement exception- 
nelles qu'elles sont très rares, leur appréciation 
est abandonnée à la prudence de l'évêque. » Smith 
adopte cette règle*, Messmer se fondant sur les 
exemples et l'autorité des Analecta ' dit positive- 
ment : « Les canonistes affirment que la suspense 
du Concile de Trente ne devrait pas se prolonger 
au-delà de six mois. Si elle durait plus d'une an- 
née, la Sacrée Congrégation s'empresserait, dès 



^ Des peines et censures ecclésiastiques j chap. xv. 

« Eléments, n, 1317, p. 333. 

• Analecta Juris Pontificiiy xiv, 975 ; xix, 1129. 



clerc BuapeUB en aurait fait la demande, de 
'er de sa peine '. » 

verrons dans l'article suivant pour quelles 
révêque peut infliger la censure ex infor- 
t quels remèdes les ecclésiastiques frappés 
! peuvent lui opposer. 



Art. II> — CouditianB requises 



>nB requises ponr que l'emploi de la suspense 
formata soit possible. 

auae doit être légitime, sérieuse, appuyée sar 
reuves convaincaDtes, susceptibles d'âtre présea- 
s'il est nécessaire, aux tribunaux romains, 
le avantage résultant d'une prudente considéni- 
le cette régie. Les prennes n'ont cependant pas 
1 d'être recueillies de la même façon que dans 
gement ordinaire. Raisons juridiques de cette 
Bnce. La connaissance personnelle qu'a l'évêque 
conduite du coupable n'est pas un mollF suffisant 
lendamment d'autres preuves) pour user de la 
nse. Comment recueillir les preuves essentielleaf 
pratique relatif à leur conservation pour le cas 
recours à Rome. 

crime doit être occulte. Difficultés dans l'inter- 
ion de ce terme. Bouix et sa théorie de « eiiam 
«ultnm crimen ••. Exemples cités par Strem- 

onical Procédure, ioc. cit., n. 96, p. 161. 
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1er de crimes publics qui doivent être considérés 
comme occultes en raison de circonstances extrin- 
sèques. Tiiéorie de Santi, Pierantonelli, Gavagnis, 
confirmée par le Saint-Siège. Les causes qui peuvent 
être traitées judiciairement ne doivent pas être réso- 
lues par une sentence ex in formata. Vues du docteur 
Smith sur l'interprétation du décret « Gum honestius ». 
L'Instruction récente de la Congrégation de la Propa- 
gande (20 octobre 1884) favorise-t-elle cette interpréta- 
tion ? Conseil pratique. 

lU. Dernière condition : la matière du délit doit être 
grave. L'évêque est-il tenu de dire à Tecclésiastique 
qu'il punit, pour quel motif il le frappe ? L'évêque ne 
doit se confier de sa décision à personne autre. 

Exemple d'une formule de sentence ex informata 
conscientia. — A quel remède peut recourir un prêtre 
frappé d'une telle censure ? Considération finale. 



Il nous faut maintenant étudier d'un peu plus 
près les causes qui peuvent autoriser l'Ordinaire 
à procéder extrajudiciairement contre un ecclé- 
siastique coupable, et déterminer ainsi le genre de 
délits auxquels il peut infliger cette suspense. 

Toute dérogation au droit commun doit s'inter- 
préter dans un sens strict et rigoureux, surtout si 
elle présente, comme c'est ici le cas, quelque chose 
« a jure exhorbitans ». Nous conclurons donc de ce 
principe, que la procédure ordinaire doit être suivie 
dans tous les cas où le concile dans son chapitre 
« Gum honestius » n'est pas venu la modifier. 

Or, du texte du concile et de l'intention qui a 
porté les Pères à rédiger ce texte, il ilSsort claire- 
ment que la cause qui peut déterminer l'évêque à 
recourir à la censure eœ informata conscientia 

11* 
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doit être lo légitime, 2© occulte (nous explique- 
rons en détail la véritable portée de ce terme), 
3© grave, 

§ 1. — Cause légitime 

Il semble à première vue qu'il n'y ait guère 
lieu d'insister sur le premier point. Toutefois, il 
n'est pas inutile de déterminer, brièvement au 
moins, ce qu'il faut entendre par le caractère 
légitime des preuves de culpabilité qui sont 
requises ici, et d'indiquer la façon dont on le 
doit démontrer à l'occasion. 

A. — De ce que l'évêque n'est pas tenu à établir 
sa sentence sur les bases d'une procédure judi- 
ciaire, il ne s'ensuit nullement qu'il puisse se 
désintéresser de la solidité des arguments qui 
prouvent la culpabilité de l'ecclésiastique pour- 
suivi. Ces preuves n'ont pas besoin d'être recueil- 
lies et classées dans les conditions requises pour 
un procès officiel, voilà tout. Mais elles doivent 
exister; le droit naturel lui-même les réclame. 
« Les Congrégations romaines, l'enseignement des 
canonistes, la nature même de la suspense du Con- 
cile de Trente ne permettent pas de douter un ins- 
tant que l'évêque doit être absolument convaincu de 
la culpabilité de l'individu contre lequel il a l'in- 
tention de procéder ainsi, avant d'en venir à em- 
ployer ce moyen *, » dit Mgr Messmer. 

* Canonical procédure, sect. n, art. m, n. 96, p. 160. 
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L'évêque n'oubliera pas qu'en cas où Tec- 
clésiastique frappé se jugerait puni injuste- 
ment et recourrait à Rome, il deviendrait alors 
nécessaire de démontrer par des arguments con- 
vaincants la nature des raisons qui ont fait por- 
ter la suspense extrajudiciaire. La prudence 
recommande donc de se prémunir dès l'origine, 
et, de fait, cela est très utile aussi, afin d'éviter 
de trop faciles entraînements dans l'exercice d'un 
pouvoir aussi grave. En recueillant les preuves 
de culpabilité qu'il peut se trouver obligé de sou- 
mettre à un jugement autre que le sien, le prélat 
se donne ainsi le temps de la réflexion, il déli- 
bère mûrement et ne risque pas d'abuser de son 
autorité. 

La constitution du dossier n'a pas ici la même 
nature absolument que s'il était question d'un 
jugement public, puisqu'il s'agit non plus seu- 
lement d'un prévenu mais d'un coupable pré- 
sumé, et aussi puisque cette collection d'informa- 
tions doit être très rapide dans la plupart des 
cas et aussi secrète que possible, mais elle a une 
grande analogie par ailleurs. C'est là un point qui 
a été trop souvent négligé. On fera donc bien de 
s'inspirer de l'avis donné par Bouix *. Avant de 
songer à la suspense eœ informata, remarque-t-il, 
il y a lieu, non seulement de rechercher si véri- 
tablement l'ecclésiastique en question est cou- 
pable, mais il faut s'inquiéter surtout de décou- 
vrir s'il existe des témoignages ou documents 

* Op. cit., n, p. 349. 
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quelconques, de nature à démontrer suffleaiQ- 
ment à la Sacrée Congrégation {en cas que cela 
devienne néceesaire) la culpabilité. 

B. — Peut-être demanderez-vous sur quoi les 
canonisteB se fondent pour donner cette recom- 
mandation? — Sur la faculté laiBsée à l'ecclésias- 
tique suspens de porter son recours k Rome. Qui 
dit recours, dit en mSme temps la nécessité impo- 
sée à celui contre lequel le recours est possible, 
de démontrer les motifs de son action. Du fait 
même que la suspense est portée extrajudiciaire- 
ment, il découle aussi que les preuves n'auront 
pas à être revêtues du caractère judiciaire, mais 
elles doivent pourtant être de nature à convaincre 
un esprit désintéressé. Il est assez délicat d'en 
venir & une étude un peu serrée de ces arguments: 
il le faut pourtant, car la difficulté même de la 
matière, et les iiésitations dans lesquelles peut se 
trouver jeté l'évêque au moment décisif où il lui 
faut prendre la responsabilité d'imposer la sanc- 
tion, nous en font une nécessité positive. 

Il peut ae faire que le prélat ait par lui-même 
une certitude absolue de la culpabilité du sujet 
quil se croit obligé de punir, mais les preuves 
qui l'ont convaincu sont de telle nature qu'il ne 
peut les fournir à d'autres. Supposons que l'évêque' 
connaisse les faits, de science privée, par exemple 
pour avoir lui-même, de ses propres yeux, vu le 
. crime s'accomplir, ou pour avoir reçu, de la 
bouche même du coupable, l'aveu de son forfait. 
Peut-il punir alors? L'auteur des Prœtectiones 
S. Sulpilii l'affirme carrément, sous prétexte que 
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l'évèque en agissant ainsi n'est pas tant à consi- 
dérer sous son aspect de juge, qu'en qualité 
d'administrateur de son diocèse, et, sa dignité le 
mettant au-dessus du soupçon, la S. Congrégation 
aurait à recevoir son affirmation comme une 
preuve suffisante «. Nous avouons ne pas partager 
cette opinion. 

Dans certaines occasions, de fait, le droit 
accorde à l'évêque une autorité plus grande quand 
il s'agit d'obvier aux inconvénients susceptibles 
de détruire la discipline dans le diocèse. Ainsi, 
l'appel n'a pas un caractère suspensif dans des 
cas de ce genre dont on trouve l'énumération 
dans tous les canonistes, mais nous ne serions pas 
d'avis d'user d'une même interprétation quand il 
s'agit de la suspense eœ informata. Ce serait 
détruire pratiquement le recursus, et le recours 
lui-môme est une atténuation déjà si minime des 
excès possibles, que nous répugnons absolument 
à admettre une telle théorie. 

Il est donc à désirer que l'évoque borne son rôle 

* Op. cit., m, p. 109. « Ex facultate reo data recurrendi 
ad S. S. contra irrogatam sententiam, nonnulli conclu- 
dunt episcopum non posse illum condemnare, si ipse 
solus testis faerit delicti, vel si delinquens in colloquio 
privato suum crimen confessas faerit, quia hujusmodi 
probationes valent pro solo episcopo, et non possunt 
crimen certum facere apud S. Gongregationem. Non 
arbitramur repugnare ^uin episcopus, sîn ut judex, 
saltem quatenus admimstrator suœ diœcesis, procédât 
contra aliquem, quando ex scientia privata illum 
noxium certo cocnoverit. Aliunde, episcopus qui se 
asserit testem ocmarem delicti, obtinere potest pro sua 
iintegritate et prudentia in agendo, ut S. Gongregatio 
habeat illius afflrmationem pro sufûciente probatione. » 
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de suprême administrateur à l'examen du point de 
la convenance qu'il y a à user du remède extra- 
judiciaire à l'exclusion du procédé normal, mais 
que dans l'application de la peine il agisse uni- 
quement en juge. Or, on le sait, quand il s'agit 
pour un juge de porter une sentence judiciaire, il 
ne lui faut procéder que d'après les preuves : 
« ex probatis et allegatis, » et non d'après ses 
informations personnelles. Nous croyons que, sous 
peine de mettre l'innocence dans l'impossibilité de 
se laver d'un injuste soupçon et d'échapper à un 
cb&timent immérité, il faut absolument rejeter 
l'autorité de la science privée. C'est du reste la 
manière de voir des Congrégations Romaines, 
si nous en croyons Mgr Messmer qui s'exprime 
ainsi : a L'affirmation pure et simple de l'évêque 
est insuffisante. Si le plaignant apporte un argu- 
ment contraire, la Congrégation ordonne la levée 
de la suspense, au moins avec la clause « cum 
reincidentiâ ; » ou si les motifs de condamnation 
apparaissent clairement injustes, elle l'annulle 
directement *. » 

G. — Ce premier point écarté, nous arrivons 
maintenant aux conditions plus ordinaires. 
L'évêque a pu recueillir des preuves suffisantes 
pour instruire et convaincre d'autres que lui- 
môme, en tant que personne privée. Ces preuves 
sont de l'ordre des preuves judiciaires, mais elles 
ne sont pas recueillies avec les formalités requises 
par les règles de la procédure ordinaire. Ce n'est 

1 Op cit., n. 95, p. 160. 
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pas à dire qu'elles aient besoin d'être moins 
sérieusement examinées et pesées, au contraire. 
La condition même de celui contre qui elles sont 
réunies, l'impossibilité où il est d'y opposer des 
exceptions et des explications, font à l'évêque un 
devoir d'autant plus rigoureux d'user d'une 
extrême circonspection et d'incliner plutôt vers 
la douceur que de se laisser entraîner dans le 
sens d'une excessive sévérité. 

De quelle façon l'évêque s'y prendra-t-il pour 
recueillir ces preuves ? C'est à son jugement et à 
sa prudence de décider sur ce point : il a toute 
liberté par ailleurs, car, de quelque nature 
qu'elles soient, pourvu qu'elles soient suscep- 
tibles de démontrer la culpabilité, elles sont à sa 
disposition. Il peut donc convoquer le prêtre 
contre lequel il croit devoir sévir, il peut aussi 
appeler des témoins, mais, comme nous l'avons 
dit précédemment, le plus grand secret étant 
requis, les dépositions ne seront pas transcrites 
par un secrétaire, et tout ce qui pourrait divul- 
guer le délit jusque-là secret, sera soigneusement 
prévu et évité *. On pourrait donc conseiller, afin 
d'obvier à toute révélation possible, et pourtant 
afin de conserver sous la main pour le moment 
opportun la documentation nécessaire aux expli- 
cations que l'évêque peut être appelé à fournir à 
Rome, d'user du moyen suivant. 

* «It will be advisable to make witnesses promise 
under oath net te reveal either their dépositions, or 
tbe fact of their examination. j> Dkoste-Mesmer, op. 
cit., n. 97, p. 163. 
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Après rinterrogationdu coupable oii des témoins, 
l'évêque rédigera lui-même un résumé des points 
acquis, préciaaEt la date dea faits vérifiés, et celle 
du jour où il en a obtenu la confirmation. IL s'abs- 
tiendra toutefois d'indiquer aucun nom. A ces 
dépositions il joindra ses observations et l'indica- 
tion sommaire de quelques points de repère intel- 
ligibles pour lui seul, relatifs aux autres docu- 
ments qui pourraient confirmer l'enquête, et il 
conservera ces diverses indications sous enveloppe 
fermée portant simplement au dehors la date de 
la sentence de suspense et sa durée. Cette enve- 
loppe ne sera pas déposée dans l'armoire secrète 
du diocèse, mais dans la demeure et parmi les 
papiers personnels du prélat. Si aucun recours 
n'est élevé contre la sentence, au jour où la sus- 
pense s'éteint, l'évèque détruira lui-même ces 
notes. Au cas où la mort le surprendrait, la 
suspense portée par lui cessant avec lui, ces 
papiers devraient être immédiatement anéantis par 
l'exécuteur testamentaire ou l'administrateur du 
diocèse, lequel ne devrait en aucune façon essayer 
d'en découvrir le sujet et les motifs ou d'en faire 
un usage personnel <. 

I 3. — Crime occulte 

Mais il ne suffit pas pour porter une sentence 
ea) informatd conscientid d'avoir constaté la 
culpabilité d'un clerc. Il ressort encore du texte 

' Analecta Jurii Pont., ux, 1139. 
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du concile que le délit doit être occulte, et de 
plus, assez grave pour entraîner une punition 
d'une telle nature. 

Arrêtons-nous à Tétude de la première de ces 
deux conditions. On ne saurait s'imaginer quels 
flots d'encre elle a déjà fait couler, quelles indi- 
gnations elle a causées, quels doutes elle fait 
encore naître chaque jour. C'est qu'en effet là gît 
le nœud de la difficulté. Il va de soi qu'il faut une 
faute réelle pour entraîner une suspense, qu'il 
faut une faute grave..., mais, que faut-il entendre 
au juste par une faute occulte 9 Voilà le point 
difficile. 

A. — Après bien des discussions, les auteurs 
semblaient avoir réussi, en étudiant de près la 
pensée du concile de Trente, à fournir de la qua- 
lité de l'expression occulte employée à cet endroit 
une explication raisonnable ; mais voici que notre 
récente législation sortie principalement des nou- 
velles instructions des Congrégations vient, 
semble-t-il, faire renaître les doutes et permettre 
d'interpréter à la suite du Dr Smith le mot 
« occulte » dans un sens absolument strict et 
restreint. Nous allons essayer de découvrir si 
vraiment le canoniste américain a raison et si les 
instructions de 1880 et de 1884 autorisent à positi- 
vement rejeter l'interprétation des Bouix, Cavagnis, 
Pierantonelli, etc. Nous serons obligés peut-être 
d'étendre un peu notre exposition de la matière, 
mais il est nécessaire d'insister sur les arguments 
apportés par chacun de ces auteurs. 

Il semble difficile de soutenir en principe que les 
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délits publics piÛBsent être directement l'objet 
d'une Buapense informée : ce serait aller à ren- 
contre de l'esprit bien manifeste du concile, négli- 
ger le commentaire fourni par une foule de déci- 
sions des Congrégations, et même agir sans rai- 
son, car il vaut bien mieux punir publiquement 
un crime public que d'avoir l'air de le laisser 
dépourvu de sanction'. Supposé un instant que les 
délits publics rentrassent dans la catégorie des 
délits punissables par la suspense informée, toute 
la discipline judiciaire de l'Eglise s'écroulerait : 
nous n'aurions plus d'appels possibles, et tant de 
dispositions spéciales déterminées par le Concile 
de Trente en d'autres chapitres ne signifieraient 
rien. 

B. — Et pourtant, en dépit de ces arguments, 
Bouix ne craint pas d'affirmer la thèse contraire, 
et, malgré les oppositions rencontrées à Rome 
même >, il tient tSte à l'ensemble presque unanime 

' Cf. PrœlecHones S. S., loc. cit. : t a) ModuB iUa proee< 
dandi conceseus est ad providendum necesaïtatibus eccle- 
siarum, nec expedit ut adbibeatur prêter caaus necessi- 
tatiH... alioquiD eiosa redderetur auctoritas priesulam et 
recederetur a mente Gonoilii Tridentini. b) S. Congrega- 
tio cujua auctoritate prœBertim innitimur in interpreta- 
tiooe Concilii Tridenlini, inDuit variis decisiDnibus qute 
apud oanonistaB leguntur, tujusmodi sententias non 
ferri ob delictum publicum... ej Tandem, prEceipua ratio 
cur Concilium induxit modum a jure communi eihorbi- 
tanlem, est nécessitas averlendi scandalum et dandi me- 
diatn aufficiena amovendi a sacris functionibus clericûm 
indignum, quando almium diffîcilis foret infonnalio juri- 
dica ; si vero delictum sit publicum. non est communiter 
ratio procedendi extrajudicialiter. i 

' Bomx, Op. cit., t. n, cap. m, p. 325 : t Positte con- 
clusioni adveraari vigentem apad romaaos eanonistas 
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des canonistes. Toute la force de son argumenta- 
tion repose sur le mot etiam : le concile permet- 
tant à révoque de procéder extrajudiciairement 
etiam ob occuUum crimen. Je ne m'attarderai 
pas ici à développer pas à pas sa thèse, que je 
crois légitime en certains points, mais à laquelle 
une forme trop absolue enlève beaucoup de mérite. 
Il est certain qu'un délit déjà notoire peut en cer- 
tains cas n'être pas susceptible d'être atteint par 
la sanction épiscopale, si l'on voulait procéder 
judiciairement. Prenons par exemple les cas cités 
par Stremler : « Quand le crime n'est connu que 
de deux ou trois témoins et qu'un scandale résul- 
terait de sa publication ; ou quand les témoins re- 
fusent d'obtempérer à la citation et de répondre 
en justice ; ou encore quand l'accusé, par son in- 
fluence personnelle ou ses menaces, effraie les 
témoins et le juge, ou parvient de quelque façon 
à entraver le cours de la justice, par la corrup- 
tion, des faux témoignages, etc., car dans ces cas 
la punition exigée par la justice et l'édification des 
fidèles, au lieu d'être immédiate et exemplaire, se 
trouverait retardée et affaiblie... * » 

persuasionem, mihî Eomse degenti, aperte innotuit. Ipsi 
nempe exlstimant, non posse episcopum ex informata 
conscientia procedere quando deUctum est fama vulga- 
tum, sed necessario tune adhibendam judicii formam. 
Gamque nonnullis eorum patefecerim mihi esse in pro- 
posito contrariam sententiam tueri, acriter obstitere, et 
ne ut probabilem quidam hanc meam opinionem admi- 
serunt, utpote quse ipsis, a sensu et mente Tridentino- 
rum circa sententias ex informata conscientia decreto- 
rom aperte aberasse videretur. » 
* Des peines ecclésiastiques, p. 316. 
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Mais alors je ne consentirais pas à laisser la 
désignation ordinaire de public à ce crime, et je 
préférerais, à la suite de Santi, revendiquer pour 
un délit de cet ordre, un caractère occulte dû aux 
circonstances qui empêchent d'en démontrer pu- 
bliquement l'existence, en vue de le réprimer. Je 
ne me dissimule pas que c'est peut-être étendre 
d'une façon nouvelle la valeur du mot occulte; 
mais c'est l'esprit du Concile de Trente qui doit 
nous guider, et il semble bien qu'il nous autorise 
à décider ainsi. Voici la double attribution que 
l'ancien régent de la Pénitencerie donnait au mot 
occulte * K « Occultum crimen, dit-il, est : 

« lo lUud quod in foro externo nec probari, nec 
condemnari potest. 

« 2o lUud, quod licet legitimis probationibus pos- 
ait demonstrari, tamen id fieri non posset absque 
fidelium scandale et majori ipsius cleri delin- 
quentis detrimento. » 

Il y a malheureusement des cas où la malice des 
hommes en\pêche de démontrer légalement devant 
un tribunal ecclésiastique et de punir suivant la 
rigueur canonique un crime public par ailleurs ; 
il est des cas où l'appareil judiciaire fonctionnant 
d'une façon officielle causerait des maux incalcu- 
lables parmi les fidèles et anéantirait à tout jamais, 
sans espoir de réparation, la réputation et par con- 
séquent l'utilité d'un ecclésiastique. Alors le délit, 
même public dans le sens obvie du mot, prend, eu 



* Prœlectiones , tit. i. De Accusationibus, lib. V 
Décret, n. 18. 
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égard ftus circonstances, uo caractère occulte. Cela 
ne détruit pas la théorie générale, et Santi accorde 
à ceux qui refusent aux paroles du Concile l'exten- 
sion aux crimes publics, tout ce qu'ils réclament 
par ailleurs. 

Cette explication nous semble plus recevable que 
l 'argumentation portant sur le ex quâcumque 
causa BTiAM ob occuUum crimen à laquelle l'au- 
teur des PrœlecCiones S. S. s'est rangé ' à ta suite 
de Bouis. Droste et Mgr Messmer * refusent de 
reconnaître à la particule etiam le sens que les 
deux canonistes français ont voulu lui attribuer : 
« L'incidente etiam in occuttis, disent-ils, n'a pas 
un sens extensif, mais bien plutôt restrictif, qu'on 
pourrait traduire paru seilicet, « à savoir... '. » Ils 
reconnaissent toutefois que dans les cas que nous 
indiquions plus haut, il y a pourtant lieu de pro- 
céder ex informata eonscientia, si le jugement 
régulier devient impossible par la contumace des 
témoins ou la crainte d'un scandale énorme *. 

La meilleure explication est donc celle que sug- 
gérait, assez timidement du reste, le professeur 
Santi. Le Docteur Pierantonelli l'adopte entière- 
ment, précisant avec son exactitude ordinaire les 
lignes d'un système qui semble le seul admissiJDie, 
si l'on admet & un degré quelconque la possibilité 
d'atteindre un délit qui a cessé d'être occulte, au 
moyen de la snspense tridentine. Ce n'est pas 

' Op. cU., m, p. 108. 

' Canonical procédure, aect. n, art. m, n. 94, p. 158. 

* Cf. Analecta Juris Pont., ux, 1228. 

ilbid. n. 96. 
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d'une façon abstraite et absolue, nous dit-il, que 
nous avons à envisager la nature occulte d*un 
délit, mais c'est in concreto, et il s'exprime ainsi * : 
« ...Adverbio eœtrajudicialiter^ de sui natura op- 
ponitur adverbium judicialiter, sicut occulto 
opponitur publicum, Ideoque, cum Patres (triden- 
tini) junxerint una simul occuUum et extraju- 
dicialiter, tam late patet in themate unum quam 
alterum : ne dicatur eos, non obstante tam efiPre- 
nata dispositione qualis est prsesens, voluisse 
crimina de quibus sufficienter constat, manere 
quandoque impunita... » 

G. — Ces prémisses établies, voici la conclusion 
qui en découle : puisque chaque fois que des cir- 
constances spéciales n'y mettent point d'obtacle,ré- 
vêque doit procéder contre les délits dans la forme 
ordinaire des jugements, il en résulte « semper 
delictum in praesenti dici occultum cum intersint 
dicta obstacula » (que ces obstacles proviennent 
de la répugnance des témoins à être connus du 
coupable, ou de la nécessité de sauvegarder la 
morale publique et la dignité ecclésiastique), 
Gavagnis, si affirmatif pourtant quand il reven- 
dique d'une façon générale la nécessité d'un juge- 
ment en forme pour les délits publics, — puisque le 
scandale est déjà produit, et surtout, puisque trai- 
tant de matières de stricte interprétation, nous n'a- 
vons pas à étendre les déterminations de la loi», — 

* PncRANTONELLi, Praa?w fori ecclesiastici, tii.Yn,n.lO, 

* Gavàgnis, InstUutiones Juris Puhlici, t. n, cap. m, 
art. n, n. 60, p. 159 : « Jamyero, mens Tridentinl fuit 
impedire peûcatorum multiplicationem ; etenixn, cum cri* 
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partage en définitive cette manière de voir. Il 
observe justement que, dans les. sociétés contem- 
poraines, les curies épiscopales se trouvent presque 
universellement placées dans rimpossibUité de 
procéder avec la liberté et Ténergie nécessaires, 
sous peine de se heurter aux lois civiles et de cau- 
ser des conflits sans fin. Elles se trouvent donc 
réduites à la nécessité, ou de négliger un de 
leurs plus essentiels devoirs (ce qui ne se saurait 
admettre), ou de procéder extrajudiciairement. 

Le savant professeur cite à ce propos un exemple 
qui doit nous donner beaucoup à réfléchir, parce 
qu'il confirme d'une façon singulière la théorie de 
Pierantonelli que nous exposions tout à l'heure, et 
qu'il semble un commentaire bien autorisé de ses 
assertions. On sait qu'il y a quelques années il se 
produisit dans le clergé italien un mouvement na- 
tional véritablement déplacé au point de vue ca- 
tholique. A l'instigation de Charles Passaglia, des 
ecclésiastiques en nombre assez considérable s'ou- 
blièrent jusqu'au point de conseiller la Papauté en 
des matières qui échappaient absolument à leur 
compétence. Ces prêtres catholiques, entraînés par 
un libéralisme malsain, engageaient le Souverain 
Pontife à renoncer une bonne fois à son pouvoir 
temporel. Nous ne pouvons entrer ici dans une 



mon est occultum, non agitur de impediendo scandalo ; 
sed quando peccatum est publicum, peccatorum multi- 
plicatio œque impeditur per sententiam judicialem ac ex 
mformata conscientia ; cum autem hsôc sit odiosa, utçote 
exceptioDalis, non est praesumendum concilium voluisse 
eam ooneedere cum procedi potest servato juris ordine... » 
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étude, si rapide qu'elle soit, de ce mouvement; 
mais on sait que le Souverain Pontife lors dé son 
élection, que les cardinaux avant de recevoir la ba- 
rette, s'engagent à défendre fidèlement l'intégrité du 
domaine pontifical. Saint Pie V a décrété des peines 
très sévères contre les contrevenants, et Ton com- 
prend dès lors que ces ecclésiastiques trop mo- 
dernes commettaient par leur manifestation dé- 
placée une action souverainement imprudente et 
dont les conséquences ne pouvaient être que dan- 
gereuses pour la paix du Saint-Siège et de l'Eglise 
en général. Il fallait éviter le renouvellement d'un 
pareil scandale, il fallait aussi sévir contre des 
hommes imprudents, ignorants du droit public de 
l'Eglise et désireux de pactiser avec ses ennemis. 
Que pouvaient faire les Ordinaires ? Le délit était 
public, mais poursuivre devant la curie épisco- 
pale ceux qui s'en étaient rendus coupables, c'était 
augmenter encore sa notoriété et le scandale qui 
en était résulté ; c'était de plus s'exposer à des re- 
présailles terribles de la part du gouvernement 
italien. Les évêques recoururent à la suspense eœ 
informata conscientia et le Saint-Siège, interrogé 
sur la légitimité de leur procédé, n'hésita pas à les 
approuver. En effet il n'y avait pas d'autre moyen 
de sévir. La preuve judiciaire ne pouvait être faite 
publiquement devant le tribunal de l'Officialité 
sans causer des maux immenses ; elle ne pouvait 
être établie que d'une façon extrajudiciaire. La 
sentence devait donc elle aussi être portée extra- 
judiciairement. Cet exemple et d'autres du même 
genre que nous pourrions apporter, montrent 
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qu'il ne faudrait pas admettre sans restriction 
l'assertion de Konings, qui s'appuie, dit-il, sur la 
jurisprudence récente, pour assurer que la suspense 
informée ne peut être infligée qu'aux crimes réel- 
lement occultes '. Ce qui ne nous empêchera pas 
de répéter après Lucidi que l'évêque doit bien se 
garder d'attribuer trop aisément le caractère de 
délit occulte ou punissable extrajudiciairement, à 
des crimes qui réellement ne comporteraient pas 
cette appellation : il s'exposerait en effet à voir 
réformer sa sentence, ce qui ne serait ni à son 
honneur ni à son avantage. 

Développée et précisée dans ce sens, nous pou- 
vons admettre la doctrine de Bouix, mais nous 
n'aurions pas su la tolérer sous la forme absolue 
qu'il lui donnait et supportée uniquement par 
les arguments sur lesquels il l'appuyait. Nous 
invitons le lecteur à se reporter à son ouvrage 
de Judiciis pour constater comment il est pos- 
sible de compromettre une cause légitime par 
l'emploi indiscret des arguments passionnés de 
l'amour -propre, alors qu'une simple discussion 
scientiflque devrait être de mise. 

D. — Le D' Smith n'ignorait pas l'interpréta- 
tion donnée par Mgr Santi et par l'avocat Pieran- 
tonelli au décret du Concile de Trente, mais il lui 
était absolument hostile et il s'est efforcé de prou- 
ver dans ses ouvrages que cette interprétation 
était inacceptable. Il base son argumentation sur 

* Compendium Theoîoûiœ Moraîis, Tract, de Gensu- 
ris, art. n, n. 1686, p. 324. 

12 
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le g 7 de rinstraction de 1884 *, qui est ainsi 
conçu : « Ad hoc antem ut ait occulta, requintur 
ut neque in judicium, neque in rumores vulgi 
deducta ait, neque insuper ejusmodi numéro et 
qualitati peraonamm cognita sit, unde delictom 
cenaeri debeat notorium. » Il invoque également 
le § 13 de la même instruction qui emprunte les 
termes mêmes de Benoit XIV * : o Gseterum ex quo 
istiusmodipœnaestremedium omnino extraordina- 
rium, quod praesertim ad expiationem criminum 
absque formis judiciariis adhibetur, prse ocalis 
habeant prselati... quod nimirum reprehensibilis 
foret episcopus, si in sua synodo declararet se 
deinceps ex privata tantum scientia, cum pœna 
suspensionis^ a divinis animadversurum in de- 
ricos, quos graviter deliquisse compererit, quam- 
vis eorum delictum non possit in foro eocterno 
concludenter probari^ aut illud non expédiât in 
aliorum notitiam deducere, » Il refuse donc de 
voir autre chose dans les dispositions nouvelles 
prises par le Concile de Trente qu'un moyen 
d'atteindre les crimes véritablement occultes, qui 
jusque-lô échappaient absolument à la vindicte 
ecclésiastique, et il prétend trouver un commen- 
taire irréfragable de sa théorie dans le document 
spécialement adressé aux Etats-Unis, en 1884 •. 



• Instructio S. Cong. de Prop. Fide supra suspen- 
sionibas ex informata conscientia. 

' Ben. XIV, de Synodo, 1. xn, c. ym, n. 6. 

* Il avait déjà affirmé ces idées dans ses Eléments of 
Ecclesiastical Law, p. 322, n. 1294 : « The négative is 
the common opinion of canonists, is the one folTowed in 
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Je ne crois pas qu'il se rencontre un canoniste 
qui avance que Tinstruction de 1884 règle d'une 
façon différente à l'égard des Etats-Unis la condi- 
tion de la suspense tridentine. Le document en 
question n'a fait qu'indiquer de nouveau la per- 
sévérance de ce remède et répondre à quelques 
objections courantes que la pratique de la Pro- 
pagande avait démontré plus enracinées dans les 
esprits. Il nous suffira donc poux répondre aux 
idées du Dr Smith de rapporter brièvement un 
exemple récent, qui détruit son opinion. La 
S. Congrégation des Evoques et Réguliers * a 
maintenu la peine de sentence ex informata cons- 
cientia pour un délit absolument public. Un 
prêtre, aumônier de religieuses, après plusieurs 
autres manquements graves, avait été condamné 
par révêque à quitter la charge qu'il remplissait, 
n s'y refusa, et les religieuses durent recourir à 
la force publique pour l'expulser. Cet ecclésias- 
tique prétendit alors qu'elles avaient encouru 
l'excommunication, et menaça de publier un 
article à ce sujet dans un des journaux de la 
ville. L'évêque, averti, lui fît savoir que s'il 
mettait sa menace à exécution, il aurait lieu de 
s'en repentir. Le prêtre passa outre. Le lende- 
main l'évêque le frappait de suspense ecctrajudi- 
ciairemenU Le délit, on le voit, était public : la 

Rome by the Sacred Congrégations aud held there by 
canonists, aud is therefore, more correct, nay, at présent 
the only true and safe opinion. » 

* S. Cong. EE. et RR, : Sancti Josephi de Costarica 
« Suspensionis et refectionis damnorum » 24 aug. 1894. 
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suspense fut cependant déclarée légitime et main- 
tenue par la Congrégation. 

La théorie de Pierantonelli semble aujourd'hui 
bien établie, et je pense qu'il serait très imprudent 
dans la plupart des cas à un prêtre d'attaquer 
devant la Congrégation du Concile ou devant celle 
de la Propagande une sentence informée, sous 
prétexte qu'elle a été portée pour un crime rendu 
notoire, car les conditions actuelles de la société 
sont telles, que l'évêque, pour éviter le scandale 
et pour échapper aux difficultés civiles, a souvent 
aujourd'hui cet unique moyen à sa disposition. Je 
ne voudrais cependant pas qu'on attribuât à cette 
remarque une extension qu'elle ne comporte pas 
et qu'on confondit de propos délibéré tous les 
délits publics avec des délits punissables extra- 
judiciairement, car ce serait tomber dans un 
excès très répréhenslble ; mais j'entends qu'il ne 
faut pas adopter sans réserve les assurances trop 
positives de feu le D' Smith et de quelques 
autres écrivains sur ce point. 



§ 3. — Matière grave 

Une dernière condition requise pour l'imposi- 
tion de la suspense eœ informata, c'est que la 
faute qui décide l'évêque à la porter soit réelle- 
ment grave *, car Rome en cas de recours lèverait 

* Instructio 1884, § 6. — Messmer, op. cit. sect. n, art. m, 
n. 94, p. 157. — Smith, Eléments n, n. 1308, p. 328. 
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immédiatement la censure portée pour une faute 
légère i. 



Nous connaissons maintenant la nature de la 
cause pour laquelle un ecclésiastique peut se trou- 
ver ainsi atteint. Peut-être pourtant voudra-t-U se 
convaincre lui aussi de la réalisation des condi- 
tions requises, et souhaitera-t-il vérifier en interro- 
geant son chef hiérarchique si vraiment la faute 
pour laquelle on le frappe est occulte ou de tel 
ordre qu'elle puisse équivaloir à une faute secrète, 
et enfin si sa gravité est telle que la punition 
n'excède pas l'importance du désordre. L'évêque a 
le choix de répondre, ou de taire complètement 
ses raisons. Toutefois, son rôle de pasteur l'oblige, 
sauf des conditions exceptionnelles, à ne pas 
refuser une telle communication; car, outre qu'un 
certain sentiment de justice semble la requérir, 
elle lui fournit l'occasion de donner de paternels 
avis et de ramener à résipiscence celui qui a 
transgressé ses devoirs «. En règle stricte pour- 
tant, l'évêque n'est pas tenu à cette explication et 



* s. Cong. Con: 1728, Analecta J. P., xix, 1129. 

• « Videtur tamen rationi et sequitati consonum, ut 
episcopus paterne moneat reum, antequam edat senten- 
Uam quoties id fieri potes t, nec est periculum aut dam- 
mum in mora. Fieri etenim potest, ut reus admonitus 
habeat excusationes sufficientes ; quandoque quod vide- 
batur omnino certum deprehendetur falsum, adductis 
explicationibus facti ; insuper, forsitan reus paterna 
caritate sui superioris motus, se emendare sataget, 
adeo ut jam non sit locus in illum animadvertendi, » 
Prceîect. S, S, m, p. 109. 

12* 
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les SS. Congrégations ont mainte fois élucidé ce 
point spécial. Gela du reste découle du texte 
même du Concile de Trente qui autorise la sus- 
pense extrajudiciaire quomodolibet. 

Cette liberté qu'a l'évoque de découvrir s'il lui 
convient lejs raisons de la mesure qu'il a prise, est 
strictement limitée au sujet lui-même qu'elle 
atteint. A personne autre l'évêque ne doit commu- 
niquer ce qui concerne la censure : le délit est 
réputé occulte et sa répression doit être de même 
nature. C'est la seule manière de conserver intacte 
la bonne réputation de l'ecclésiastique, qui, sans 
cela, serait irrémédiablement perdue. Sans doute 
il en transpercera probablement quelque chose 
dans le public, car il est bien difficile qu'un 
prêtre cesse ses fonctions sans que les fidèles ou 
ses confrères s'en aperçoivent, mais il est cepen- 
dant des moyens de dissimuler cette malheureuse 
condition *, et tout au moins, ce n'est pas à l'é- 
vêque de la révéler, mais au contraire de faire 
tout ce qu'il est en lui pour l'empêcher d'appa- 
raître au détriment de la religion et de l'honneur 
sacerdotal. 



* Mgr Messmer suggère plusieurs moyens de se sous- 
traire à robservation publique. Ainsi, dit-il, un prêtre 
suspendu extrajudlciairement pourrait dissimuler sa 
position sous divers prétextes plausibles : « He may, 
ror reasons of piety, conscience or scrupùlosity retire 
for a while into soÛtude to coUect himself and provide 
more surely for the salvation of his soûl ; or he mav, 
for temporal causes which are not alv^ays given oui m 
public, refrain from some public functions, or go 
abroad, etc. » 
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Si réYèque juge à propos de déclarer au prêtre 
puni les motifs de sa décision, il le fera de vive 
Yoix^ et non dans l'énoncé écrit de l'imposition de 
la peine. Ce document en effet, tout en exprimant 
la mention caractéristique qui signifie sa portée, 
ne doit pas porter la trace des motifs qui Vont 
fait rédiger. 

Voici un exemple de formule emprunté à Mona- 
celli qui nous permettra de nous rendre compte de 
la façon d'établir cette pièce importante dans les 
conditions requises. On verra que les divers points 
auxquels nous avons fait allusion jusqu'ici dans 
notre exposition de la matière s'y trouvent claire- 
ment indiqués * : 

« Gonstituto Nobis presbyterum N. esse reum 
criminis, eum ob causas qusB animum nostrum 
digne movent, et de quibus Deo et Sedi Aposto- 
licae, cum babuerimus in mandatis, rationem red- 
dere debemus, et ex informata conscientia, a divi- 
nis suspendimus per (sex) menses, et suspensum 
declaramus, ac ei decretum suspensionis man- 
damus. « N. Episcopus N. » 

Sont susceptibles de tomber sous cette suspense 
tous les prêtres soumis à la juridiction del'évêque. 
Cependant l'évêque ne saurait suspendre un de ses 
sujets qui se trouverait bors de son diocèse, sur- 
tout si la faute avait été commise bors du dio- 
cèse ». 



* MoNAGELLi, Formularium, P. m, tit. n, ad form. 6, 
annot. 3. 
' Stbsmler, op. cit, p. 332. 
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Contre la suspense extrajudiciaire, il n'existe 
pas le remède ordinaire de l'appel % mais le re- 
cours au Souverain Pontife demeure toujours, car 
la défense portée parles Pères de Trente de s'adres- 
ser à un tribunal supérieur pour la révision de 
cette sentence ne peut être entendue du Souverain 
Pontife lui-même «, ainsi que l'explique Benoit XIV 
dans sa Constitution « Ad militantis » du !«' avril 
1742. Le recours, on le sait, n'opère pas l'effet sus- 
pensif et, en attendant que le Saint-Siège ait statué 
sur le cas, la suspense doit être strictement ob- 
servée. • 

Nous avons toucbé rapidement à toutes les 
principales questions relatives à l'importante ma- 
tière que nous avons abordée dans ce chapitre. 
Nous ne nous dissimulons pas qu'une foule d'au- 
tres points auraient mérité d'être mis en lumière, 
mais nous devons nous borner. 

Terminons par une réflexion empruntée à Tex- 
périence de Benoit XIV et aux recommandations 
de l'instruction de 1884 ♦. La suspense ex infor- 
mata étant un remède extraordinaire, les évêques 



* Conc, Trid. loc. cit. 

' « Planum est tridentinos Patres, nec voluisse, nec po- 
tuisse ligare S. Pontificem et prohibera quominus ipse à 
suis subditis querimonias excipiat ; atque, de natura est 
cajuslibet officialis publlci, ut sit obstrictus ad redden- 
dum Suprême Principi rationem villicationis suse. i 

PlERANTONELLI, Op. Cit. p. 264. 

* C'est la S. C. du Concile qui juge régulièrement ces 
sortes de causes. (Cf. R. Pabayre : LaS.C» du Concile, 
ch. n, S 2, p. 195.) 

* Bkn. XIV, de Syn, lib. XII, cap. vin,n. 6; Instruct» 
n. 18. 




T 
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n'en useront donc que rarement, comme à regret, 
forcés par des circonstances majeures, et ils se 
garderont surtout d'employer pour plus de sim- 
plicité de gouvernement ce moyen exceptionnel, 
qui dégénérerait bien vite en instrument de tyran- 
nie au détriment de l'ordre et de la charité. 



TROISmiE PARTIE 

REMÈDES JURIDIQUES A UNE 

SENTENCE NULLE 

OU INJUSTE 



i 



k 



La justice homaine n'est pas infaillible. Malgré 

les aagee précautions du législateur il peut arriver, 
il arrive de fait parfois, que le prévenu soit frappé 
d'une sentence illégale, nulle par le fait, ou injuste, 
et conséquemment réformable '. 

La sentence nulle, quelle que soit an reste l'ori- 
gine de son manque de validité, peut être dénoncée 
parla Querela nuUilatis. 

La sentence injuste est différemment attaquée, 
suivant les cas : tantôt par le procédé ordinaire, 
l'appel, AppelUilio; tantôt par l'emploi des re- 
mèdes extraordinaires : le recours, Supplicalio 



d'une sentence, i Une sentence est nulle, dit Smith, 
quand une formalité eseentielle a. été omise dans le 
cours du procâs ; elle est injuste quand la sravité de la 
sentence n'est pas juatifiée par la gravité du crime. Il 
peut donc se faire qu'une sentence soit valide in foro 
eatemo et pourtant très ii^uste. Ainsi il est possible 
qu'un individu parfaitement innocent aoit inridiquement 
el légalement convaincu d'un crime. Toutes las forma- 
lités peuvent avoir été observées dans le cours de son 
jugement. Mais la démonstration a été fausse, les 
témoins se sont parjurés, etc.» Smith, New Procédure, 
û' 566, p. 289. 

IS 
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principi facta et la révision, Revisio causée, 
enfin, par la remise en état, Restitutio in inte- 
grum. 

C'est à l'étude de ces divers modes par lesquels 
la transition de la sentence en (c cause jugée » est 
empêchée, que sera consacrée notre troisième 
partie, composée de chapitres d'étendue forcément 
inégale par suite du plus ou moins d'importance 
et de difficulté des divers points dont ils auront à 
traiter. 




ii 



CHAPITRE I^"- 



LE REMÈDE d'uNE SENTENCE ILLÉGALE : 
LA PLAINTE EN NULLITÉ 

(Querela nullitatis) 



Sens générique et spécifique du terme € Querela ». Sen- 
tence notoirement nulle, ...nullité douteuse. Les cas 
de nullité de la sentence énumérés par Pellegrini. 
Juge de la Querela. Que penser à ce propos de la 
formule « Appellations remotai^J La Circumscriptio, 
Les instructions romaines récentes ont maintenu en 
Tigueur le remède de la Querela. 



L'expression juridique « Querela » dans son 
sens le plus large est souvent employée pour 
désigner n'importe quel moyen destiné à sus- 
pendre et à irriter l'effet d'une sentence judi- 
ciaire. Pour éviter toute ambiguïté nous ne l'em- 
ploierons dans ce travail que sous son acception 
spécifique dont on va immédiatement saisir le 
sens et la portée. 

La victime d'une sentence notoirement nulle 
n'a pas à recourir à l'appel pour échapper aux 
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coiiséc[uencea qui en résultent : elle invoque 
eimplemeut l'invalidité de la sanction judiciaire, 
par une querela nuUttatts '. S'il y a doute seule- 
ment quant à la validité de la sentence, il y a 
alors lieu de rédiger la plainte de telle sorte 
qu'elle soit équivalente à la querela et à l'appella- 
tio. « Lorsqu'il y a doute... dit Stremler ', on peut 
demander qae (la sentence) aoit déclarée nulle, 
ou, dans le cas où elle serait valide, qu'elle soit 
réformée, c'est-à-dire que l'opposilio nullitatts 
doit se faire de telle façon que, dans le cas de 
validité de la sentence, elle soit regardée comme 
un véritable appel judiciaire, et en produise les 
eftets. » Cette mesure est grandement à recom- 
mander, car le condamné est volontiers porté à 
douter de la valeur de sa condamnation, et par- 
fois les motifs de plainte qu'il a à présenter 
n'ont pas toute l'importance qu'il leur attribue,' 
D'autre part pourtant, la sentence a peut-être été 
excessive, et par là mâme injuste. Il y aura donc 
lieu, sinon à déclaration de nullité, au moins à 
cassation sur un appel en forme, et Q importe que 
l'appel soit interjeté en temps utile. 

L'exception de nullité de la sentence se base sur 
un défaut de compétence on sur la violation des 
règles du droit dont il n'aurait pas été tenu compte 
dans le cours du procès. 

* « Qnte antem contra jus flunt, debeut uti^e pro 
infeetU haberi. * Reg. iuns 64 in 6. {Cd. Acia s. SedU, 
imn, p. 61.) Pelleosini déanit ainsi l'exception de 
anllité : • NoUitas est jns, sen commune anxilium ad 
actum irritandnm competens. > Op. cU., p. S56, n. 45. 
qU.. p. 397. 
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Les cas de nullité de la sentence sont rangés 
par Pellegrini ^ sous plusieurs chefs différents, que 
nous rapporterons d'après lui sans nous astreindre 
à citer textuellement ses paroles, et en nous bor- 
nant à indiquer ceux qui nous concernent. 

1. Eatione judicis. Si le juge est publiquement 
excommunié > ou inf&me '. S'il a jugé une 
cause ecclésiastique n'étant lui-même que laïc. 
S'il a condamné un évêque in criminalibus 
sans mandat spécial du Saint-Siège *, S'il a été 
corrompu à prix d'argent », etc. 

2. Ratione jurisdictionis. Est nulle la sentence 
d'un juge absolimient dépourvu de juridiction « 
ou non compétent dans l'espèce. Nulle également 
la sentence d'un juge délégué dont les lettres de 
délégation sont fausses 7, ou qui décide une cause 
pour laquelle la juridiction ne lui a pas été com- 
muniquée 8. 

3» Rationi rei ipsius. Si l'accusé est exempt de 
la juridiction du tribunal qui l'a fait comparaître ». 



* PELLEaRiNi op. cit., P. H, sect. m, subs. 1, n. 79. 

* Gap. « ad probandam » 24, de sententia et re jtùdi- 
cata, tit. xxvn, lib.II Décret. 

' Gap. « Sciscitatus » 13, de Rescriptis, tit. m, lib. I 
Décret. 

* G. « quamvis » 7 et G. « dudum » 9 Gaus. m, qu. 6. 

* Gap. 10 « cum ab omni, » tit. i, de Vita et honestate 
Cleric, lib. III Décret. 

* G. « Significasti » 18, de Foro competenti, tit. n, 
lib. II Décret. 

^ G. « Super eo » 2 de Crimine falsi, tit. xx, lib. V 
Deciret 

» G. « Gum olim » 33, c. « ex litteris » 29, de Offlcio 
judicis delegati, tit. xxix, lib. I Décret. 

« G. « Frater noster » 52, GausaB xvi, qu. 1. 



4. Ratione lod. La sentence doit âtre portée 
dans un lieu où s'exerce la juridiction de l'Ordi- 
naire au nom duquel a lieu le jugement <. 

5. Itatione temporis. Nous avons parlé ailleurs 
des jours fériés et de la nécessité de lire la sen- 
tence de jour. 

6. Ratione causœ. La sentence doit contenir la 
condamnation ou l'absolution du prévenu. Si elle 
n'est pas nette dans l'un ou l'autre sens, elle est 
entachée de nulUté. 

7. Ratione modi. Le juge doit lire la sentence 
rédigée préalablement par écrit. (Voir plus haut, 
l'o partie, chapitre m, | 5, A, ii, c>, 

8. Ratione processus. La nullité réeulte encore . 
a) de l'ahsence à l'origine du procès de la~ contea- 

latio litis ; b) du défaut de démonstration juri- 
dique des le positiones n du promoteur ; c) de la con- | 
tinuation du procès après que le prévenu a inter- i 
jeté appel propter gravamen ; d) du prononcé 
de la sentence contre un accusé non cité. I 

9. Ratione manifeslœ iniquitalis. Une sentence j 
portée à rencontre du teste du droit, contenant : 
une erreur manifeste, entraînant quelque chose ! 
d'impossible, obtenue par subreption, est positi- | 
vement nulle. 1 

D n'y a pas d'impossibilité légale à ce que le , 

tribunal de première instance lui-même soit mis I 

en mesure d'annuler sa sentence de ce chef *. 

■ Cf. tit. de Foro compétente, lit. ii, lib. II Décret. 

' C'est mSme pour ainsi dire le ami cas où le juge, 
(pourvu qu'il agisse en verlu de son pouvoir ordinaire), 
peut réformer la sentence qu'il a portée. 
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Gependant, on conçoit aisément que cette procé 
dure sera rarement à recommander, tant à eau» 
du peu de disposition qu'un juge a ordinairement 
à réformer une sentence qu'en conscience 11 a en 
devoir porter, qu'à cause du peu de confiance qui 
placerait de son côté la partie lésée dans un recoun 
à oet expédient '. On peut donc dire qu'en généra 
le juge auquel est présentée la plainte de nulliti 
est le juge du tribunal de seconde instance (Ii 
même auquel sont remis les appels) '. C'est ai 
reste la pratique moderne, qu'on peut dire unlver 
selle. 

La plainte en nullité ne connaît pas les périodei 
bornées dans lesquelles sont circonscrits lei 
appels *. Seule la prescription de trente annéei 



< (... Pneserttm si nullitas ex malitia vol turpitudîni 
judicis inferioris provenetit, et dod alinnde. pnla. ei 
errore aliquo. Quinimo, in lali casu, tniquum foret, n 
idem ipse aase iniquitalis aut turpitudinis cognitor exis 
teret, et forsan hanc mâlitiOBe onoultando ulteriuB reun 
gravaret : nam cseteroquin etiam gravatua non debe 
remitti ad judicem graTantem, (L, Eos gui, G. de ap 

Ee^laiionib^ls). n Rkiffenstubl, op. (nt. ad til. ixvm 
b. II Décret, |l.n' 31. 

■ Bouii en donne la raison : a Hoc ipso eoin 
ÇQOd erraverit (judex 1" instantifej légitime prEESumitui 
ilerum perperam pronuntiatunis ; unde aliquatanui 
dedflcet et bono publico contrarlum eat ul in judlcen 
quoad eamdem cansam aasumi posait ; cum aliundi 
pateat superios tribanal nuUis mnsmodi inconvenienti 
bua obnoiium. n Op. cit. n, p. 411. 

■ (■ Igitur, locura habet etiam post lapaum deoen 
dienim, nam falalia mise locum hafient ia appellalione 
In ipsâ non curmnt. Quinimo, locus est querelœ, etian 
'ti perpetoum, si subsit periculum animse. ii Cf. Rkif 



n 



pent y mettre obstacle ' ; elle Ignore également 
les formalités requises pour l'appel, il suffit que 
rintdressé apporte les preuves de l'invalidité qu'il 
accuie. 

Ce que nous venons de dire toutefois ne s'ap- 
plique qu'à la sentence qui a été invalidement 
portée, car une sentence définitive * valide, même 
excessive ou injuste, ne peut être réformée de 
cette façon, et le seul remède qu'il y ait contre 
elle est l'appel, qui est soumis à des lois dont 
nous étudierons le détail dans le chapitre suivant. 

La formule usitée dans certains documente, 
« Appellatione remota, » ne met aucun obstacle à 
l'usage de la plainte en nullité ', suivant le prin- 
cipe énoncé dans le Corpus Juris : « Gum aliqua 
causa appellatione remot& committitur, et sen- 
tentia fertur iniqna, eam evacuari oportet, nec ei 
débet starl, si iniqultatem contlnet manifestam. » 
L'acte de constatation et de déclaration de nullité 
d'une sentence porte en langage juridique le nom 
de « Circutnscriplio. » La sentence peut toujours 
être légalement exécutée jusqu'à ce que cet acte 
officiel ait été accompli '. 

• PBLLEaMNi op. cit. p. 194, n. 57. S. Rota decis. 156, 
n. 8 ; dee. 512, n. 4, p. 3 récent. 

* Noua spéciâons intenlionneilement parce qu'une sen- 
tence interlocutoire peut toujours être révoquée ou 
réformée quand le tribunal le juge opportun. 

' Gap. a Inter Gteteras », 9 tit.ïsvn de SentetUia et re 
jttdicata, lib. II Décret. 

' « Circonscrire une sentence, dit Stremler, n'est donc 
autre chose que de la rayer, l'eCTacer du registre public, 
en détruire la preuve authentique et légale, après avoir 
constaté et déclaré judiciairement sa nullité. Tant que la 
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Les instructions de 1880 et de 1884 supposent la 
permanence de l'usage de la Querela tant dans 
leur article x ' que dans leurs articles xliii et 
xLiv * ; elle doit donc toujours être admise et 
expliquée d'après les règles qui la concernaient 
précédemment. 



ctrcumscriptio n'a pas eu lieu, la sentence, bien qu'in- 
valide en soi, est cependant réputée valide au for exté- 
rieur, et par conséquent, peut être mise à exécution. » 
Stremler op. cit. p. 397. 

* Instr. 1880 : « Servatis tamen semper iis regidis 
guae ad justitiam essentialiter tuendam pertinent. » 
Instr. 1884 : « Servatis semper in tota sua substantia 
justitise regulis. » 

• Instr, 1880, art. xijv : « Si forte occurrant dubia aut 
difficnltates praeticse, Ordinarii ad vitandas contentio- 
nes et nullitates, recurrant ad banc S. Gongre^atio- 
nem... » Inst. 1884, art. XLm : « In casibus dubiis, di- 
versisque in praxi difûcultatibus, Ordinarii Sacram 
banc Gongregationem consulant, ut contentiones et 
nullitates actorum devitent. » 

13* 



CHAPITRE II 

DE ORDINAIRE CONTRE UNE 
ITE SENTENCE : l'aPPEL 
(Appellatio) 

rons succeBSivemeiit : lo de la nature 
> dee limitations apportées au droit 
B formalités de l'appel et de son effet 
la procédure en deuxième et troi- 



l'aPFKI. : BÀ NATUAB BT SES DIVISIONS 

le l'appel, sa définition. Ëat-ll de droit 
e droit positif? Quand le droit d'appel 
irle condammé? Conditions requises, 
sortes d'appel, 1° Appel judiciaire et 
•udiciaire. Leurs différences. 2° Appel 
1 eilraj udiciaire) a) fondé; b} frustra- 
vle- Le recours k une juridiction supé- 
ique rien d'injurieui. pour le juge a guo. 
appel aérait injuste, frustratoire ou Iri- 
léterminés par le droit. 8* Appel déva- 
9l suspensif. Leur caractère et leurs 
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A,. — Nature de l'appel. 
Par appel ' on entend l'acte « par lequel 
homme qui souflra une injustice ou red< 
quelque yesation à venir, invoque l'autorité d 
juge supérieur à celui qu'il regarde con 
l'auteur de l'injustice dont il eat actuellement, 
craint de devenir la victime '. » 

Cette définition a l'avantage d'embrasser à la 
les diverses sortes d'appel. Bien que dans m 
travail noua traitions spécialement des jugemi 
ecclésiastiques, et même d'une classe bien dé 
minée de ces jugements », noua ne croyons 
devoir laisser de côté ici ce qui concerne 
appels qui ne reposent pas sur une sentenci 
tribunal. La raison en est, qu'ils donnent o 
nairement naissance au moins à une enquête 
ensuite à un jugement; de plus, il serait 1 
difficile de sectionner la matière de l'appel 
nous risqueriouB en le faisant d'être forcën 
incomplets sur beaucoup de pointe importants 
A toutes les époques et sous toutes les \i 



' « Vi Dominis, dit Reiffeiistuel {op. cit. tit. de Xi 
n. 2), appellatio idem eat ao nominatio, compellai 
allooutio alleajus. Verum. apud jurisconsultos, apf 
tio sigQÎ&cat provocationem qua, ob sententiam il 
tam Tel gravamen indebitum, majoris judicie in 
ramns auiilimn. » 

' Stbemler op. cit. p. 371. 

■ La diacipIÎDe de l'appel pour ces causes est indi 
daoB l'art. 37 de rinstruciion de 1880 : « In ju 
appellationis aerrantur ea qu» Benedictus XIV il 
CfonstiluUone « Ad mililanlia » 30 mart. 1712, prœe 
ilemque bujue S. Congregationia (EE. et RR.) aecr 
18 deo. 1835, et Litlera encydica 1 aug. 1851. » 
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lations parmi les nations civilisées, le principe de 
l'appel a été admis dans le but de repousser un 
odieux traitement infligé sans motif i, et aussi 
pour remédier aux conséquences d'une sentence 
injuste portée par un juge inique ou ignorant, ou 
réparer ce que l'inhabileté ou la négligence du 
prévenu n'aurait su empêcher dans une première 
instance >. 

Les formalités requises pour la validité de 
l'appel sont assurément de droit positif et peuvent 
être différentes suivant les temps et les lieux, mais 
l'essence même de l'appel repose sur le droit 
naturel, qui reconnaît au prévenu la faculté abso- 
lue de se défendre par des moyens légitimes et 



soin 



* « Le supérieur ou juge ecclésiastique doit avoir 
>in de ne jamais frapper l'innocent, de ne vexer per- 
sonne injustementT L'autorité lui a été confiée pour 
protéger le faible et l'innocent contre l'injuste oppres- 
seur, pour maintenir et diriger dans le bon cnemin 
ceux qui lui sont soumis, et les y ramener, s'ils 
viennent à s'en écarter. Rien n'est donc plus odieux ni 

{>lus révoltant, que de voir un supérieur employer 
'autorité dont il est le dépositaire pour molester ses 
inférieurs, leur faire sentir en toute rencontre la puis- 
sance qu'il a sur eux, au point de dépasser les limites 
de la prudence, de la charité et quelquefois de la jus- 
tice ; c'est détruire au lieu d'édifier. » Stremler op. cit. 
p. 370. 

■ t... Non obstante quod quandoque sententia in 
prima instantia lata, in judicio appellationis in pejus 
reformetur, dum non semper qui novissime sententiam 
laturus est, in melius pronuntiet... Neque quod quidam 
hoc remedio adversus iniquitatem et in praesidium 
innocentise comparato abutantur, nimirum, solummodo 
ad lites protrahendas vexandumque adversarium (fis- 
cum). Id enim, eorum depravationi et non vitio rei 
adscribçndum. » Lburbnius ad lib. II, tit. xxvni de^ 
Appell, q. 1005. 
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adéquats *. Or, s'il est des circonstances où 
l'opprimé peut recourir à la récusation préalable 
de son juge, ou bien encore réclamer dans la suite 
le bénéfice de la restitutio in integrum, adresser 
une supplique au souverain justicier pour obtenir 
une révision du procès, ou invoquer la nullité 
pure et simple de la sentence ; il est aussi d'autres 
cas où le seul moyen de se défendre est l'appel 
élevé contre une sentence légalement valide mais, 
au point de vue de l'équité, injuste de tout 
point ou simplement excessive *. Quand le légis- 
lateur suprême insère dans un texte la formule 
c< appellatione remota », il faut entendre que dans 
sa sagesse il a antérieurement établi de telles 
sauvegardes que le danger d'un abus de pouvoir 
est certainement écarté et qu'il existe d'autres 
moyens de contrôle, par lesquels l'autorité sera 
toujours à même d'examiner l'application de la 
loi et de protéger l'innocent frappé à tort. 

Le droit d'appel existe donc pour le condamné, 
dès que celui-ci considère la sentence qui l'a 
frappé comme injuste, ou même dès qu'il 
découvre de nouvelles preuves susceptibles de 
modifier les « allegata », les arguments juridiques 
démontrés, ayant légalement amené la condam- 
nation. Saint Alphonse va plus loin ; il admet 
le droit d'appel, alors même qu'il n'y aurait pas 

* « De l'aveu de tous, le droit d'appel est fondé sur la 
nature même, les règles auxquelles est soumis son 
usage sont seules de droit positif. i» Stremler op» cit. 
II Part. p. 369. 

* Cf. Lburbnius op, cit, qu. 1006. 



de certitaile d'injostice, mais qu'il esieterait □□ 
simple doute : ■ In causa criminali, dit-il *, 
... potest profecto rens appellare ad judicem 
superiorem. Et hoc, etiamei jus rei sit minus 
probataile, qaia... esistente pro reo opinione 
probabill, licet minus probabili, pro ipso est 
judicandum.ex régula 11 in 6° : « Cum Bunt partium 
jura obscurs, potins reo qaam actori eet lavée- 
dam. n 

A moins de restriction faite par un teste de loi, 
il est toujours loisible d'interjeter appel auprès 
d'un juge supérieur ', même si la cause est de 
peu d'importance', et dès que l'appel est porté, 
l'effet de la sentence ou de la disposition adminis- 
trative prise par le supérieur ecclésiastique se 



' Tkeol. Moral. lib. V, n. 385, p. 213. 

I D Rraulariler ergo ab omnibus gravaminibas tam 
jadidaliEna qaam extrajadicialibus conceditor app«lla- 
tio qnx est derensio qnœdam contra quemeumque 
aetum injuste graTantem. > Leurenios ad tit. iiTm, 
lib. Il, q. 1082. 

• Leuhkniuh ibid. q. 1102, (Cf. cap. 11, lit. iïïiu, 
lib. II, Décret^. — Bouji fournit un exemjtle de cod- 
damnation légère, {ndiciaire ou estrajndiciaire, contre 
laquelle il serait loisible d'élever uu appel : * Si epis- 
copuB, sive in judicio aive extra judicium, prœcipiat 
abcui cterico nt in aliqua religioaa domo eiercitiis 
spiritnalibuB vacel, vel euaidem publice redarguat, vel 

![uodlibet aliud. quamviB levé gravamen verbo ant 
acto eidem inférât ; poteal îs ad Metropolitanum 
appellare ; debetque jadez Métro politanus ejuamodi 
appellationetn recipere ; quam si justam reperiat, coutb- 
nientem illati ^ravaminiB reparationem sententia sua 
inianget ; sufBciens antem plerumqDe erit reparalio 
(ob Bupposilam causce levitatem). si judei Ueiropoli- 
tauuB pronimtiet epiBcopnm indebite egiBse.-.u Bonn, 
de JudiciU P. n, q. 10, p. 263. 



trouve suspendu, à moins que la punition n'ait 

été infligée dans le coure de la visite pastorale ou 
pro correctione morum, car dans cee cas l'effet 
est purement dévolutif, comme nous aurons occa- 
sion de l'expliquer plus loin. 

L'injustice prétendue qu'allègue celui qui se 
plaint d'être opprimé doit réellement être contra 
JUS, ainsi que l'explique l'auteur des PrœlecHones 
S. Sulpitii ; on ne saurait en effet admettre les 
réclamations d'un ecclésiastique qui se plaindrait 
cpie l'évÊque d'un autre diocèse ne veuille pas 
l'admettre dans son clergé ou l'autoriser à prêcher 
et à entendre les confessions' 1 

Enûn la plainte constituant l'appel doit être 
postérieure à la sentence définitive ou à la mesure 
qui donne naissance & l'injustice ', car on ne 

' PrœlecHones S.S.. III. n. 700. p. 135. 

' Clem. « Sicut n 3 de Appetlat. — Ainsi, même dan 
un jugement, il devient loisible d'appeler avant la set 
tence définitive. Pellegrinî en cile de nombreux ca 
dont noue rapportons quelques-uni : 

1* ...quando judex gravaret aliquem contra ju 
aeriptum... si negareijuns benelicium... 

2° ... si negaret... productionem teslinm cam solen 
nitale legali... 

3° ... SI citaret ad locum suspectum... 

4* ... si non admitteret excusationem propter consai 
guinitatem... 

5* ... si cogeret,.. liligare ooram sa... euapecto... 

&>..,8iesaet delegatus et eieederet fines mandati. 

> ... si indperet judicium a termine peremptori 

8° ... si judex Inferior cognoscere voluerit de caue 
ad Buperiorem delata.,. 

9° ... quotiescumque judes légitimas exceptionea no 
admitteret... 

10> ... ai non fieret editio aetorum... etc. — Pbllboah 
F. lU, sect. I, u. 13. 
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saurait légitimement préjuger anparavant de 
l'hoBtilité effective da sapérieur. 

L'appel tel que nous venons de le décrire 
replace a lee choses dans l'état où elles étaient 
avant la sentence on l'acte dont il est interjeté. 
L'appelant peut donc de nouveau alléguer des 
preuves ou opposer des exceptions omises dans 
la première instance ; ce qui ne s'étend pas 
cependant aus exceptions qui ne peuvent être 
proposées que ante litis contestationem. Car 
l'appel replace l'appelant dans l'état où il était 
anle senlentiam, sed poH liti» contestationem », » 

B, — Diverses sortes d'appel. 

Nous n'aurions toutefois fait connaître que bien 
imparfaitement la nature de l'appel si nous ne re- 
venions avec plus de détail sur des espressions 
qui 86 sont rencontrées plusieurs fois sous notre 
plume, mais que noua devons maintenant expli- 
quer plus longuement. 

I. Selon la nature de l'injustice contre laquelle 
il proteste, l'appel se divise en : 

1" Appel judiciaire ou appel proprement dit ', 
et en 

2" Appel extrajudiciaire, que les canonistes ap- 
pellent fréquemment et avec justesse « Provocatto 

' Stbbmlbr op. cit. p. 882, % 4. 

■ * Appellalio judioialis dicilur, quœ fit ab actibus ' 
jndieiabbua quibus se graTatum quia eiistimat : qualis 
sal illa qute ni a sententia tum difflnitiva, tum interto- 
cutoria ; ileni, si quig citatua fuit a judioe, dato b ' 



brevi termino peremptorlo.,. aut quando judex delegatus 
juetam excepiionem partis admittere nolit. > Rus- 
ifaMSTDEL, op. cit., ad fit. de AppeU., n. 8. 
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ad causam, « d'après le chapitre « Cum ait ro- 
mana ■. bQ faut bien se garder de confondre la Pro* 
voeatio avec le recours recursus dont nous parle- 
rons ailleuTB, car le recours est on acte tout diffé- 
rent par sa nature et par son juge>. L'appel extra- 
judiciaire est porté devant le juge qoi serait com- 
pétent si la personne qui commet l'acte injuste 
avait à m constituer comme prévenu ; le recours 
est toujours présenté au Souverain Pontife. 

Schmalzgrueber établit très clairement les prin- 
cipaux points de différence entre l'appel judiciaire 
et l'estrajudiciaire, et il donne à ce propos des 
indications pratiques qu'il est bon de retenir'. 

« l" Appellatio judicialia, dit-il, est proprie appel- 
latio; extrajudicialla improprie. — (Hinc, in ma- 
teria pœnali et odiosft, nomine appellationis 
{estrajnd.) non comprehenditur). 

Il 2o Judicialis supponit judicium, et fit a solo ju- 
dice ejusque grav aminé, non in ferendo, sedillato*. 



. ' Cap. 5, !il. ixvm, lib. II Décret. : c Si vero a gra- 
vamine et ante litis ingressum fuerit appellatoin, hiijuB- 
modi audietnr appellans ; quoniam sacri canooes eliam 
extra judicium passim appellare permittunt : neo soient 
hujuBmodi dici appellationes. sed proTocationes ad eau- 

' Mbbsmbh, op. cil., p. 176 : i Ta use the word 
recourse (recnraus) for eitrajudicial appeal, as a few 
seom inolioed to do. is confuaiDg. RecourBB, in hie légal 
Bense diffère from an informai appeal and ma^ be had, 
ooly were oetther a judicial nor an extrajudicial appeal 

' ScHMAW., op. cit., ad tit. de Appell., n' 5. 

' Gomme le dit très bien Stremler : u Appeler d'un 
acte judiciaire, c'est prier le juge supérieur de corriger ce 
qu'il y a de défectueuî dans la sentence de son tnférieur. 
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Ëxtrajudicialis autem non supponit judicium 
cœptumS (neque exigit necessario ut ôat a judice, 
sed potest ûeri etiam a parte, si ab hac gravamen 
inferatur vel timeatur). 

« 30 Judicialis prseterita suspendit, eaque pen- 
dente acta invalida sunt et per yiam attentati 
revocantur ; non ita invalida sunt gesta pendente 
appellatione extrajudiciali, nisi forte ipsi appella- 
tioni répugnent *. » 

A ces différences il convient d'ajouter les sui- 
vantes : 

40 La vraisemblance de l'injustice suffit pour 
le dépôt d'un appel extrajudiciaire, sa réalité est 
requise au contraire pour l'appel judiciaire. 

50 Tandis que l'appel extrajudiciaire suppose 
l'exposé précis des motifs de plainte*, l'appel ju- 
diciaire, lui, suspend l'exécution de la sentence et 
rend nuls les procédés qui en résultent sans que 
l'appelant ait eu besoin même d'indiquer le motif 
positif de sa plainte ♦. 

60 L'appel judiciaire suppose un juge duquel on 
appelle et un tribunal supérieur auquel on s'a- 
dresse (Judeœ a quo, Judeœ a>d quem)^ tandis que 

et d'évoquer à son propre tribunal la cause pendante 
devant le tribunal inférieur. » Stremler, op. cit., 
p. 373. 

* « L'appel extrajudiciaire... ne suppose aucun acte 
judicaire proprement dit... Appeler d'un acte extrajudi- 
ciaire, c'est a proprement parler traduire en justice 
l'auteur de cet acte... » Ibid. 

* Voir plus bas : Art. ni, p., 5». 

' Gap. « Gonstitutus » 45, tit. de Appellationibus 
XX vm, lib. II Décret. 

* Lburenius, op. cit., qu. 1008. 




l'appel extrajudiciaire exclut l'idée d'un jugement 
préalable et suppose uniquement une action ou 
une omission qui a causé un dommage '. Les delà- 
gués apostoliques que le Saint-Siège envoie de 
plus en plus dans les contrées éloignées où les in- 
térêts de la religion réclament une surveillance 
plus immédiate, ne peuvent recevoir jusqu'ici que 
des appels extrajudiciaires. Les autres appels 
doivent être dirigés selon la forme ordinaire, loau 
métropolitain {là où la hiérarchie est constituée), 
2° à la Sacrée Congrégation de la Propagande. 
Du moment donc où un évêque a procédé judiciai- 
rement à l'égard d'un de ses sujets ecclésiasti- 
ques, ceus-ci ne peuvent plus invoquer la décision 
du représentant local du Saint-Siège. 

Nous croyons avoir donné par les détails qui 
précèdent une connaissance assez complète de l'ap- 
pel et expliqué, en insistant sur aa plus importante 
division, quelle est sa véritable nature. H nous 
reste maintenant à faire connaître les divisions 
secondaires dont les canonistea emploient fré- 
quemment les dénominations, et dont il est utile 
de bien saisir ie sens, pour comprendre la portée 
des documents empruntés aux décisions des di- 
verses congrégations romaines et dont le caractère 
n'est pas toujours très net pour les non initiés. 



■ Tels seraient les actes adminisiralifs d'un prMat, ou 
ne ordonnance rendue par lui sans débats « ob ratio- 
Bm ceconomicam pneventionis maU tacinorin, Tel ordi- 
is et diBcipliaœ euslodiend» causa ». (Samti, lib. II, 



II. L'appe], tant jodiciaire qa'extnijudicialre, 
peatëtre: 

a) Fondé, s'il procède d'une canee juste et rai- 
sonnable; 

b) Frtistatoire, si le bat de l'appelant eet seule- 
ment de retarder la justice ; 

c) Frivole, si les motifs invoqués ne sont pas 
sérieux. 

Il est bien clair qu'un métropoUtain, que les 
Sacrées Congrégations (du Concile, des Evëqnes et 
Réguliers, de la Propagande) n'acceptent que des 
appels légitimes; ainsi, nonobstant l' accomplisse- 
ment des formalités juridiques par le condamné 
mécontent, ces juridictions Bupérieures l'oblige- 
raient tout simplement, ai ses raisons ne sont 
pas justes, à se soumettre à la sentence qui 
l'a frappé '. Bien pins, l'auteur conscient d'un 
appel fmstratoire ou même simplement frivole 
peut être poursuivi de ce fait et condamné selon 
les lois ecclésiastiques. Ce n'est pas à dire qu'il 
faille dés le principe que la légitimité intrin- 
sèque du motif mis en avant par l'appelant, doive 
ne faire aucun doute dans l'esprit du juge supé- 
rieur pour qu'il accueille' la plainte portée devant 
son tribunal, mais il est essentiel que le motif in- 
voqué, supposé qu'il soit démontré vrai, aoit de 
nature à constituer un argument d'appel légitime '. 

Par contre, le juge supérieur qui se serait refusé 
à admettre un appel fondé se trouverait pcmsible de 



peinea canoniijaea, si le candanmé poursuivant 
BOQ action devant un autre tribunal taiérarcbique- 
ment placé au-deseos de ce dernier, y faisait 
agréer sa plainte '. 

On s'imagine parfois que le fait de ne pas se 
soumettre & la sentence d'an tgribun&l et d'essayer 
de porter sa cause devant une autre juridicûon 
implique quelque chose d'injurieux pour le juge 
a quo. C'est 1& une conception absolument fausse 
dont doivent se débarrasser comme d'un scrupule 
importun le condamné qui se croit lésé, et comme 
d'une tentation dangereuse, le juge dont la déci- 
sion est attaquée. Ainsi que le dit fort bien Strem- 
lei, le juge du tribunal de première inatance ne 
doit pas voir là une injure faite k sa probité ou à 
sa science, a ...Il suffit de la seule possibilité 
d'erreur, même involontaire de la part du juge, 
pour justiâer le recoura à un tribunal supérieur, 
sans que pour cela l'intégrité ou la sagacité du 
juge inférieur soit mise en question... Prétendre 
être infaillible dans l'intelligence et l'application 
d'une loi, ou l'appréciation d'un fait, serait une 
prétention insoutenable... — D'aUlourB, puisque 
(es saints canons reconnaissent et consacrent ce 
droit et l'offrent à tout le monde, son usage ne 
saurait Être injurieux à personne >. » 

Si donc il importe, avant d'appeler, de considé- 
rer avec prudence la légitimité de ses motifs pour 



' Gap. it de priore » 31 de Appell. — FiONAKns in h, 
cap. n. 8. 

* RTRii<u¥vn lifi /-if n. SUA 



ne pa^ a'exposer à élever un appel injuste, il ne 
faat pas non plus, par une excessive réserve, 
hésiter à bénéficier d'un remède juridique dont la 
défense légitime autorise à tirer tout le bénéfice 
possible. Un exemple va faire comprendre la véri- 
table portée de cette remarque. Toute sentence 
devant se présenter avec les qualités requises par 
le droit, un prévenu, véritablement coupable mais 
non juridiquement convaincu ex allegalis et pro- 
balis in judicio, ne saurait être accusé d'avoir 
fait un appel frivole s'il attaquait la sentence qui 
l'a condamné. Or le cas n'est pas rare, et un avocat 
un peu tiabile peut quelquefois tirer avantage de 
r inexpérience des membres dont se composent 
parfois des tribunaux peu habitués à fonctionner, 
pour tirer son client d'un mauvais pas fort désa- 
gréable. 

Toutefois il est des cas bien déterminés où un 
appel serait absolument injuste, frustratoire et 
frivole, et ces cas ont été prévus par le droit lui- 
même '. Il suffit de l'avoir indiqué pour l'instant, 
car l'énoncé et l'étude de ces cas demandent à 
être traités k pari, et nous leur consacrerons dans 
l'article suivant toute l'attention que mérite une 
matière si importante. 

III. Les effets produits par l'appel sont la 
cause d'une troiaièmfa répartition dont il nous 
faut maintenant parler. Nous avons de ce chef 



les appels dévolutifs ' et les appels swspen- 
sifs *. On peut dire que tout appel Bérieus pro- 
duit l'effet dévolutit ', mais la loi a flïé le cas 
où l'effet suBpenaU vient s'y ajouter. 

L'effet dévolutif a ce résultat de constituer ipso 
facto le juge supérieur comme compétent pour : 

a) Connaître et décider si les motifs d'appelsont 
valables ; 

b) AsBumer la cause et ses accessoires, décréter 
sur sa qualité et par là même confirmer ou cas- 
ser, tout au moins modifier en la modérant la 
sentence précédente. 

Pour ce faire, il est nécessaire que le juge supé- 
rieur ait en sa possession le dossier complet du 
jugement rendu en première instance. Le juge 
a quo, avant les instructions récentes (et encore 
aujourd'hui, où on ne les observe pas), était obligé 



' « Bffectns devolatÎTUS in eo est poaitna, at judex su- 
perior non solum cognoscere debeat utrum ratio appel- 
— " "it jnsta necne, sed etiam ul te' — ~" 



. „„^, ... ..0 consistit, ut per appel- 

lationem sententia judicia vel actus estrajudicialia con- 
tra quem proponitur, non quidam perimatur, sed in sus- 
jwnso maneat. Hinc, ea quœ aguntur adversus appella- 
lionem serratam in suo eiTectu suspensiva habentnr ceu 
totidem atteutala qu^ revocari poasunl, i^uia censentui 
posita ab eo qui ïera et actuali juriadiclione caret i 

' « L'effet suspensif,., entraîne toujours l'effet dévo- 
Intit, parce que la juridiction du. juge a quo, une foit 
saapeudne, la cause ne saurait se terminer sans Tinter- 
Tention du juge d'appel à qui l'affaire ae trouve néces- 
sairement dévolue. B Streulee, ojj. cit, p. 383. 
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d'ordonner la copie et la transmission de ceâ 
pièces à la Curie supérieure. Ceci comportait des 
dépenses dont les frais étaient soldés par l'appe- 
lant, à moins que ce dernier pût démontrer 
sqn manque absolu de ressources et ne réclamât 
le bénéfice de la gratuité, qu'on ne pouvait sans 
injustice lui refuser dans ce cas. Cette copie et sa 
remise ne devaient pas requérir un espace de 
temps plus étendu qu'un mois *. Aujourd'hui les 
pièces authentiques mêmes sont transmises, pour 
plus de rapidité. 

Dès que le juge d'appel a les documents néces- 
saires en sa possession, son premier devoir, 
comme nous l'avons expliqué, est de se rendre 
compte de la légitimité même de l'appel * : ce 
n'est qu'après avoir élucidé cette question préli- 
minaire qu'il entre en contact direct avec la cause 
elle-même. L'appel ayant été fait dans les formes 
requises et dans le temps normal, le juge fait 
inhibition à son inférieur de procéder à l'exécu- 
tion de sa sentence, et une nouvelle procédure 
recommence. 

L'effet suspensif consiste proprement, non à 
détruire, mais à arrêter les conséquences d'une 
sentence judiciaire ou d'un acte extrajudiciaire 
quelconque, dont le plaignant à eu à souffrir. En 
vertu de cette disposition de caractère très déter- 

* Trid., cap. xv sess. xxnr, de Reform. 

■ Gap. « Gum in Ecclesia », 38, de Appell., tit. xxvm, 
lib. II Décret.; cap. « Gum Appellationibus )),5, de Appéll., 
in 6« ; cap. « Romana », 3, eod. tit., in 6», § 3. « Si vero 
Yocatis 9. 




miné, le magistrat ecclésiastique contre lequel il a 
été appelé, a aa juridiction liée relativement au 
plaidant, et les actes qu'il essayerait d'accomplir 
en conformité avec la sentence qu'il a portée ou la 
décision administiative qu'il a prise, seraient 
qualifiés d' a attentats » et révocables en consé- 
quence du principe « ut lite pendente nihil 
innovetur '. » 

À moins de disposition spéciale du droit >, l'effet 
régulier d'un appel judiciaire légitime présenté en 



' Cf. cap. 7. Cl Non solum », h. t., in 6». — Voir art. in, 
D., 5. 

■ Noue fai Bons intentionnellement cette restriction, car 
une exception récente trâs signiËcative, due aux cpndi' 
lions eitèrieures, est venue limiter sur un point impor- 
tant les principes gênÉraui de la doctrine. L'exemple 
Îiie nous allons citer pourra ne pas être local ni unique, 
e Saint-Siège, en effet, semble entrer daos la voie très 
heurense du renouvellement do la discipline par le 
moyen des conciles nationaux et régionaux, et les nâceS' 
sites des diffèrenls paya se trouveront par là même 
mieux connues et appréciées. Après le concile de Balti- 
more pour l'Amérique du Nord, voici iiu'on parle d'un 
prochain concile de l'Amérique du Sud que doit tenir 
prochainement le successenr de Mgr Macchi, notre 
escellent maître et ami Mgr Gasparri. Qui sait si là 
aussi, il n'y aura pas, peut-être pour des motifs tout 
différents, quelques disposilions spéciales commandées 
par les circonstances, dans les questions de jugements 
et d'appels î En tout cas, voici ce qu'a décrété le concile 
plénier de Baltimore (m"), art. 286 : a Cum in pluribus 
provinciis noslris rectores ecclesiarum ipsa lege constt- 
tuantUT 01 officie ecclesiarum suarum îeditui, caute 
nobis providendnm esl, ne quando necasse fuerit recto- 
rem auquem muners suo privare, ipse per interjectam 
appellationem, sententiœ eieculionem impediat, et sic 
oMcium œditui coram potestale civili conservet. Statui- 
mns erao annuente AposioHca Sede, nullum rectorem, 
eiiam mamovibilem, juridice remotum, depositum vel 

14 
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temps opportun et reconnu valable, est la sus- 
pense des conséquences naturelles de la sentence. 
L'appel extrajudiciaire ne produit des résultats 
analogues qu'après que le juge ad quem a ordonné 
la reprise du jugement *. 

Cependant, que l'appelant ne commette pas 
d'imprudence ou de provocation, sous prétexte 
que son affaire est maintenant remise à une juri- 
diction plus haute et que son juge ordinaire et 
immédiat a les mains liées par l'effet supensif de 
l'appel. Le juge a quo ne perd pas ses droits natu- 
rels sur son sujet pour la répression de nou- 
veaux méfaits, juridiquement distincts du délit 
qui fait l'objet de la controverse. Ce n'est que 
juste, dit Reiffenstuel % « tum quia appellatio est 
quidem species justse defensionis, non tamen 
débet delinquentem tueri in suâ iniquitate ; cum 
remediumistud sit concessum ut relevet ab aliquo 
gravamine, non ut justitiam pervertat ; tum 
quia appellatio non extenditur ad ea quae ûunt 



tuunere suo privatum, contra sententiam Ordînarii in 
suspensivo tit aiunt appellare posse, sed in devoltUivo 
tantum, ita ut desinat esse sedltuus ecclesise cujus 
rector erat, vel perpetuo, vel usque ad tempus qno 
judex ad quem définitive litem termlnans, eum in 
munus suum redintegret. Quapropter, usque ad litis 
terminationem, non définitive alius rector, sed adminis- 
trator cum juribus competentibus instituetur, et episco- 
pus intérim utriusque, tum amoti rectoris, tum admi- 
nistratoris honestse sustentationi providebit. » C'est là une 
restriction très remarquable apportée au droit commun. 

* Santi, op. cit., h. t., n» 3. — Messmer, op. cit., 
p. 177, no 106. 

« Reiffenstuel, op. cit., h. t., § 7, n» 215. 




per appellationam, aeque per eam suspendltar 
jurisdictio judicis a quo, niei in ea solotn caaea 
super qua appellatum extitit. » 



DB CERTAINES 



A.. — Existence de eerlftiaes limitationB apportées par 
le droit au ponroir d'appeler, qui en principe est trâa 
large. Exemples de cette exteDHion du droit d'appel. 
RaiHOne pour lesquelles la lot a restreint eu certains 
cas le droit d'app«l. 

B. — La faculté d'appeler est refuBèe : I. A certaines 
^personnes : a) Aux condamnés qni ont ratifié leur 
condamnation explicitement on impUcitement ', b) à 
ceux qni ont commis certains délits d'un ROnre 
spécial ; c) à ceux qui sont préalablement considères 
comme présentant un appel frivole, tels : 1* les 
confeasi; 3° ceux qui ont commis un crime notoire; 
3* ceux qui ont été condamnés par une triple sentence 
conforme ; d) aux excommauiés ; e) à ceux qui ont 
commis des crimes atroces contre la société civile ou 
religieuse. — II. Daiw certaines causes ; 1° Quand 
il s'agit de décrets du Coneile de Trente portés aïec 
la mention < appellatione remola. " Exceptions i 
cette régie. 2- Quand l'appel est élevé contre la loi 
même. 3° Si la sentence est seulement interlocutoire. 
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Exceptions. 4« Dans les causes de correctione morum. 
Rôle de l'évêque dans cette occasion. Constitution 
« Ad militantis « de Benoit XIV. 5» Bst-il permis d'ap- 
peler des censures ? A. Appel élevé contre la censure 
même : I. La censure a été déjà décrétée.«l<* La cen- 
sure a suivi l'appel, ou 2« elle l'a précédé. II. Cen- 
sures portées « sub conditione. » B. Publication ou 
dénonciation des censures. — III. De la sentence de 
certains juges. !• Le Souverain Pontife ; 2* Le Col- 
lège des Cardinaux ; 3« Les Congrégations romaines ; 
4<* La dernière sentence de la Rote romaine ; ^ Les 
arbitres choisis par compromis ; 6* Il est également 
interdit d'appeler d'un juge ecclésiastique, quel qu'il 
soit, à un tribunal séculier. 



A. — Tout individu qui trouve intérêt à la réforme 
d'une sentence ou à la répression d'une injustice, 
peut (à moins de disposition restrictive du droit, 
ou de renonciation formelle), interjeter appel *, 
alors môme qu'il n'est pas lui-môme directement 
en cause ». M. Grandclaude cite dans son com- 
mentaire des Décrétales ' divers exemples qui 
feront bien saisir les cas où peut s'exercer cette 
intervention étrangère, c'est ce qui nous engage à 
lui en emprunter la courte énumération : « Hseres 
pro hserede, maritus pro uxore, venditor pro 
emptore, fidejussor pro debitore principali, pater 
pro filio; et e contra : dominus pro subdito, 



* Prœlectiones S, Sulpitii, t. m, n. 699 ; Santi, op. cit. 
ad tit. xxvm, lib. II, n. 5, p. 240. 

* <c Débet tamen hic... non tantum intra decendium 
appellgtionem interponere, sed et causas sui intéresse, 
saltem summarie, exprimere. » Leurbnius, qu. 1034, n. 1. 

' Jus canonicum, lib. II, tit. xxvm, sect. 1. J 2. 
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epiacopus pro clertco, quilibet pro condemna" 
ad Buppliciam, quum innocentem defendere on 
nium intereit. » Ainsi, il serait très conforme a 
droit qu'un curé appelât à la place de son vicaii 
trop sévèrement frappé à son gré, un recteur ( 
collège pour un de ses professeurs, un sup 
rieur de chapelains pour un de ses auxiliaire 
etc. 

Un procureur chargé de défendre devant '. 
cour épiscopale ou métropolitaine les intérê 
que lui a confiée un client retenu par so 
ministère loin du tribunal où se traite se 
affaire, pourrait et même devrait appeler, alo: 
même qu'il n'aurait pas mandat spécial pot 
cet acte, car les canonistee ont toujours ai 
mis que la faculté d'appeler est comprise dai 
l'étendue du mandat général rédigé ad Utei 
ducendam '. Bien plus, il est loisiile d'imaglni 
un cas, bien exceptionnel, mais qui après toi 
n'a rien d'absolument impossible : l'appel pou 
rait ôtre fait par le juge même qui a porté la sei 
tence, s'il se trouvait par le hasard des événi 
ments substitué à celui qu'il a condamné, Sai 
doute cela ne peut guère se vérifier que dans ] 
procédure civile, maie l'exemple est assez typiqi 
pour bien faire ressortir le principe de l'estenslo 
du pouvoir d'appeler, que nous souhaitons metti 
en vive lumière. Ecoutons Schmalzgrueber à t 
propos : <i Appellare permissum est ipsi judi' 
contra propriam pronuntiationem, casu quo ooi 

* VïGcmoTTi, IfutUwtionet, p. 311. 
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tingit eum condemnato succedere; ubi tamen 
distinguendum est, an sententiam qua pars con- 
demnata gravata est, dolo tulerit, an vero juste, 
quod pars victa intentîonem suam vel exceptionem 
non satis probaverit ; nam eo casu, si ipse postquam 
parti condemnàtse successit, probationem ex facti 
circumstantiis accuratius ponderatis novam et 
omnino sufficientem afferret, ad appellanduni 
contra propriam suam sententiam est admitten- 
dus, nec propterea arguendus temeritatis vel 
imperitiae... ». » L'ancien droit admettait même 
l'ingérence d'un étranger, autorisant à appeler 
d'une sentence de mort quiconque s'estimait ca- 
pable de prouver l'innocence du condamné *. Nous 
admettrions volontiers que dans la discipline 
moderne la dégradation d'un clerc puisse être 
comparée au dernier supplice, et par conséquent 
qu'il serait loisible à toute personne se faisant 
fort de démontrer la non culpabilité d'interjeter 
appel. 

Dans une cause commune à plusieurs individus, 
le bénéfice d'une sentence favorable obtenue en 
conséquence de l'appel de l'un d'entre eux s'étend 
à tous les autres ', pourvu toutefois : 

a) Qu'ils soient « correi », c'est-à-dire con- 
damnés dans la même cause par une même sen- 
tence ; 

b) Que les arguments mis en avant dans la 



* ScHMALz. op. cit., 1. c, n. 9, 4. 

* Lburbnius, 1. c, n. 3. 

» Gap. « Una » 72, de Appellationibtis, 
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défense lors de l'appel puissent s'appliquer à 
tous; 

c) Que l'un des complices qui n'ont pas appelé, 
n'ait pas ratifié expressément ou du moins 
tacitement la sentence de première instance. 

Nous avons ainsi insisté sur la démonstration 
de la large extension qu'U faut attribuer à la 
faculté d'appel, pour arriver à cette conclusion 
qu'il faut que le juge s'appuie sur une exception 
expressément signalée par la loi pour pouvoir 
écarter un appel. En d'autres termes, ce n'est pas 
à l'appelant de prouver qu'il a droit d'appeler; 
c'est au promoteur de démontrer que dans les 
circonstances données, l'appel se trouve positive- 
ment interdit par un texte de loi \ 

Il est donc des cas où il n'est pas loisible d'ap- 
peler? Oui, car le bien public et le bon ordre 
réclament en cette matière l'imposition de cer- 
taines limites. Stremler va nous montrer com- 
ment. « Les hommes, dit-il, * par suite de la cor- 
ruption de la nature, sont enclins à abuser des 
meilleures choses. Et ce qui est établi pour la 
défense du faible et la sauvegarde de l'innocence 
opprimée devient quelquefois le soutien du vice 
et une source d'impunité pour le coupable, et 
occasionne ainsi dans la société le trouble et le 
désordre, au lieu de la paix et de la sécurité... » 
C'est particulièrement à propos des appels non 
fondés qu'un tel excès était à redouter, d'autant 



* Cf. Smith, New Procédure, p. 187, n. 441. 
' Op. cU., p. 384. 



1 

i 



l 



plus que l'expérience en démontra malheureuse- 
meat trop tôt tout le danger. Le concile de Treote 
dut prendre en considération l'abus qu'on faisait 
de son tempe du remède juridique dont nous 
parlons : l'appel était devenu un moyen d'échap- 
per anz sanctions canoniques les plus jnatiûées 
et, en réalité, au lieu de protéger l'innocence il 
assurait les impunités les plus scandaleuses : 
« Cum igitur rei criminum plerumque ad evilan- 
daa pœnas et episcoporum suhterfugienda judicia, 
querelas et gravamina simulant, et appellationis 
difFugio judicie processam impedlant ; ne remedio 
ad innocentise pneaidium instituto ad iniquitatis 
defeneionem abutatur, atque ut hujusmodi eorum 
cailiditati et tergiversationi occurratur... '» Pour 
ces motifs le concile fisa les cas où l'appel est 
interdit. 

B, — Nous allons à notre tour, la chose étant 
de grande importance, les énumérer d'après l'en- 
semble du corps du droit, et nous les répartirons 
en trois sections. La faculté d'appeler, en effet, est 
refusée : 

I. A- certaines personnes. 

IL Dans certaines causes. 

III. De la sentence de certains juges. 



• Conc. Trid; sess. xm, cap. vu, de Réf. 
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I. — Appel interdit a certaines personnes 

a) A moins que la loi naturelle ou la loi divine 
positive ne s'y oppose, il est loisible à chacun de 
renoncer à son droit. Si donc un condamné 
ratifie la sentence qui Ta frappé, pai une appro- 
bation explicite *, ou, négligeant d'employer le 
remède de l'appel dans le temps où il en peut 
légitimement user, la reconnaît implicitement*^ 
le droit d'appeler n'existe plus pour lui. La pro- 
messe et même le serment de ne pas appeler, faits 
antérieurement au prononcé de la sentence ne 
produirait pas, par contre, un résultat analogue, 
car un tel engagement suppose toujours que la 
décision future du juge ne lésera ni la justice, ni 
le droit; or, le condamné peut estimer ensuite 
que la sentence lui cause un véritable préjudice, 
et il a par conséquent la faculté de s'efforcer de 
l'écarter. Ce cas ne saurait donc être confondu 
avec le précédent où la sentence étant directement, 
ou équivalemment ratifiée, le droit de protester 
contre eUe est anéanti *. 

h) Certains délits d'un caractère spécial, par 
exemple, le refus de comparaître devant le juge 
après les citations normales, peuvent également 

* Gap. « Gratum gerlmus » 20, de Off. Jud. Delegati. 

* Gap. « Personas » 4 et Gap. « Gum sit » 5, tit. de 
AppeÛat. 

* Gf. ScHMALz. lib. II, tit. xxvni, de Appell., n. 13 ; 
Stkecmlbr, op. cit,, p. 386. 
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entraîner la privation du droit d'appel. Cette dis- 
position ne se trouve appuyée à vrai dire par 
aucun texte positif du Corpus Juris, bien qu'elle 
résulte de l'ensemble de la doctrine juridique du 
titre XIV du livre II des Décrétales, mais elle a 
passé du droit romain i dans la pratique des cours 
ecclésiastiques «, et elle s'est trouvée sanctionnée 
par un décret de la Sacrée Congrégation des 
Evêques et Réguliers de l'année 1600, qui dit posi- 
tivement : « A sententia etiam definitiva contra 
verum contumacem prolata, appellatio non reci- 
piatur; nec inhibitio aut alla qusevis provisio, 
quamdiu appeUans in hujusmodi vera contuma- 
cia perstiterit, concedatur '. » La raison de cette 
réserve est bien simple et tous les auteurs la 
fournissent en termes à peu près identiques, en 
constatant que celui qui refuse d'obéir à l'au- 
torité du juge ne mérite pas d'être écouté 
lorsqu'il invoque à son tour le juge par un 
appel. 
c) Il est encore des cas où l'appel est toujours 



* L. « Properandum, » 13 | Sin autem reus, G. ni de 
Judidis I. (( In hujusmodi enîm casibus, omnem ei 
contradictionem excludlmus. » — L. I Cod, vn, tit. 65, 
Qtéorum appellationes non recipiuntur. « Ejus qui 
per contumaciam absens, quum ad agendam causam 
vocatus esset, condemnatus est... » etc. 

• Rbifpenstuel, tit. xiv, lib. II Décret, n. 147 : 
« Rei verse contumacis pœna est quod is perdat bene- 
ficium appellandi; adeo ut a sententia contra ipsam 
absentem... diffinitive lata, appellare non possit. » — 
ScHMALzanuEBER, eod. Ht., n. 5(5. — Bouix, de Jtidiciis II 
p. 247, ! 2, n. 2. 

« Décret, S. Cong. EE. et RR., anno 1600, n. 14. 
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considéré comme frivole et où par conséquent il 
est refusé au condamné, parce qu'il ne serait qu'un 
prétexte futile destiné à entraver la justice. 
Ainsi : 

lo Un prévenu juridiquement convaincu n'est 
pas admis à appeler de la sentence qui le con- 
damne, en conséquence de l'impossibilité où il 
s'est trouvé d'échapper à la force de la démons- 
tration de sa faute. Il peut cependant appeler, 
si la peine imposée excède l'importance du 
délit \ 

2oOn ne peut appeler d'une condamnation portée 
contre un crime notoire * (si la procédure in 
notorio a été employée). Il y aurait pourtant lieu 
de le faire, si l'on prétendait pouvoir justifier la 
notoriété même du délit en expliquant sa nature 
par des causes excusantes *. 

30 Une triple sentence conforme constituant 
une présomption « juris et de jure, » l'appel ne 
serait pas reçu ultérieurement *. 

* Gap. « Par tuas » 10 tit. xix, de Probationibtcs , 
lib. II Décret. 

* « Notorium vero in casu illud dicitur, quod constat 
per evidentiam rei, quse nulla tergiversatione celari 
potest, vel constat per confossionem propriam in judi- 
cio libère et absque metu emissam, quœqae non possit 
revocari par allaffationam arroris, vel tandem constat 
par santantiam judicis qnse transit in ram judicatam. » 
Santi, II, xxvm, p. 244. 

' Gap. 13 « Pervanit » et 14 « Gonsuluit » de 
Appellat. 

* Gap. 65 « Sua nobis » hoc. tit. — Remarquez pour- 
tant ce qui suit : « Non anîm licet appallare in eadem 
causa, nisi bis, sacus taman super divarsis articulis 
ejusdem causse, in quibus plurias appallari potast, sad 
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d) Les excommuniés frappés d'excommunica- 
tion majeure ne peuvent, on le sait, faire ouvrir 
une procédure puisqu'ils sont exclus de la partici- 
pation aux biens de l'Eglise et qu'ils n'ont aucun 
droit par conséquent à réclamer le bienfait de ses 
institutions *. Toutefois, l'excommunié a droit à 
ne pas être injustement traité, et, dans ce sens, il 
peut appeler judiciairement d'une injustice com- 
mise contre lui. Dans ce cas en effet il n'ouvre 
pas de son plein gré une action judiciaire, mais 
forcé par la nécessité il réclame protection contre 
une condamnation qu'il n'a pas méritée et conti- 
nue en somme le procès commencé. Cette 
reconnaissance de son droit de légitime défense 
ne comporte néanmoins pas pour lui la faculté 
d'appeler de la sentence même d'excommunica- 
tion qui l'a frappé, mais il doit préalablement 
demander l'absolution de sa censure «, avant 
d'être admis à discuter la légitimité de sa con- 
damnation •. Par contre, l'excommunié ne saurait 
faire un appel extrajudiciaire, puisque ces sortes 
d'appels ont pour terme logique l'ouverture d'une 
procédure nouvelle, ce qui ne lui est pas permis *. 

bis pro singulis articulis. » Gap. 39 « Directae » hoc 
tit, Pellegrini, p. m, sect. i, art. 34. 

* Gap. a Intelleximus, 7, tit. i. De Judiciis, lib. II 
Décret. 

• Gap. « Per tuas » 40, tit. xxxix. De Sententia Eœcom- 
municationis, lib. V Décret. 

• Gap. « Gum contingat» 36, tit. xxix, de Officio Jtidi- 
cts deîegati, lib. I, Décret. 

* Les auteurs ne sont pourtant pas d'accord sur ce 
point. Gf. Sghmalz. op. cU. % 11, n. 6 ; Ledrenius, h. t., 
q. 1044, n. 4. 
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e) Les criminels condamnés pour des crimes 
atroces mettant la société civile ou religieuse 
en danger sont également écartés du droit 
d'appel «. 



II. — Appel interdit dans certaines causes 



Après avoir passé en revue les restrictions 
posées au pouvoir d'appeler, considérées princi- 
palement dans leur relation avec la personne du 
condamné lui-même, nous abordons maintenant 
la seconde catégorie d'exceptions, qui procèdent 
surtout de la nature même de la cause qui a été 
l'objet du jugement. 

Il est en effet des causes pour lesquelles le prin- 
cipe si large de la faculté d'appel que nous avons 
exposé en commençant ce chapitre, a été juste- 
ment limité. Saint Bernard en expose la raison 
dans son style à facettes qui rend parfois si 
vivement sa pensée toujours claire : « Iniqua au- 
tem appellatio, dit-il *, ad quam justitise inopia 
non coegit... Appellare, non ut- graves, sed si gra- 
veris, licet... Qui igitur non gravatus appeUat, 
liquet quia, aut gravare intendit, aut tempus 



^ <c Absolute yero repelluntur ab appellatione edenda 
auctores atrociorum criminum Isesse majestatis, insi- 
gnis latrocinii, falsaram monetarom. » Santi, II, 
tit. xxvm, n. 12, 1« p. 248. 

• Saint Bernard, de Cansideratione, lib. III, cap. n, 
n. 7. MiGNB, P. L. t. GLxxxn, p. 761. 

15 



— 254 — 
redimere. Non eat aatam saffngiam appellatio, 
aed refugium <. » 

I. En général l'appel enspeuBU est interdit 
toutes lee foie qu'il s'agit de décrets ou de défenses 
provenant du Concile de Trente et dont l'eséca- 
tion a été conûée au zélé des Ordinaires avec la 
mention a Appellatione remota » ou « Inhibitions 
quacumque posthabita » et autres formules ana- 
logues. Tel est le grand principe posé par 
Benoit XIV dans sa bulle « Ad militantis Eecle- 
site, e Avant d'entrer dans le détail de ces dé- 
fenses, nous devons pourtant nous arrêter un 
instant et examiner la nature et la portée de ces 
formules restrictives, également imposées dans 
les mandats des juges délégués désignés par le 
Saint-Siège et qui à première vue semblent bien 
incompatibles avec le droit sacro-saint de la 
défense I 

Remarquons d'abord que l'apposition de cette 
formule, d'après Innocent III », ne saurait empê- 
cher l'appel dans les cas où le droit le reconnaît 
expressément, c'est-à-dire : 

' Innocent III disait de même : n Cum appellationia 
remedlnm noD sit ad defeusionem iniqaitaiis, sed ad 
prteatdinm innocentiie iDSlitutimt. > Cap. « Ccun spe- 
ciali B 61, de Xppeii. î « Porro ». 

■ Gap. g PaeioraUa » 53, til. Kivm. de Appellûl.. 
lib. II Décret, u Effectas proprius hujus clausulse est 
nt appellatio non admittatur niai in casibus a jura 
espressis, id est, vi clausulœ, non aolum frivol» inhi- 
bentur appellatione a, sed et omnea qure in jnre eiprease 
non indiûgentur. Scillcet hxe clauaula iÛaa aolummodo 
Doa Qscludit appellationeB, <jnamm gravamina expresse 
ifi jure Iraduntur ceu sufficieatia et légitima ad appel- 
landum. * S&nti, II, Ut. xzvnt, n. 18. 
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lo Ouand le juge récasé par le prévenu comme 
suspect à cause de sa parenté avec les personnes 
intéressées à la condamnation, se refuse à prendre 
en considération l'exception élevée contre lui *. 

2o n en est de même, s'il ne tient pas compte de 
l'exception faite par l'accusé à une citation à com- 
paraître dans un lieu qu'il estime dangereux pour 
sa sécurité personnelle. 

30 Le Souverain Pontife n'insérant cette formule 
qu'en présumant qu'elle ne peut préjudicier aux 
intérêts légitimes, il en résulte que si le préjudice 
causé par un acte ou une sentence injuste était 
notoire, en dépit de la formule l'appel pourrait 
avoir lieu. 

Ceci compris, disons bien vite que la dé- 
fense d'appeler empêche seulement l'effet sus- 
pensif, mais n'interdit nullement l'effet dévolutif 
d'une plainte judiciaire ou d'une provocatio ad 
causam. 

De plus, supposé même que la nature du cas 
ou le caractère de la cause ne supporte même pas 
l'appel dévolutif, les autres remèdes juridiques ne 
se trouvent pas écartés, loin de là : il y a donc 
toujours lieu à employer le recours ou supplique, 
la restitution in integrum etc., car on ne saurait 
accorder à une formule qui déroge au droit une 
interprétation extensive. De cette façon, si la 



* Gap. « Postremo » 36, tit. xxvm, lib. II Décret. : 
« Hujusmodi delegatus non immerito poterit recusari, 
auamyis appellattone remota fuerit eidem negotium 
delegatam. » 
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forme même de la protestation contre une sen- 
tence excessive ou injuste se trouve changée, le 
droit de se défendre contre elle n'est pourtant pas 
méconnu *. Cette clause tombe donc, comme le 
remarque justement Stremler », « plutôt sur la 
forme de l'appel que sur l'appel même. Car dans 
l'appel, il y a deux choses à distinguer : la subs- 
tance même de l'appel qui est de droit naturel, et 
la formalité à observer, le mode suivant lequel, 
d'après le droit positif, l'appel doit être proposé 
pour produire son effet. Or, la clause « Appella- 
tione remota » ne tombe que sur la formalité, le 
mode de proposer l'appel, et modifie l'effet qui 
doit en résulter... » 

Bref la signification de la formule « Appella- 
tione remota » peut se réduire à ceci, que l'appel 
des condamnations portées en vertu d'un texte 
qu'elle accompagne est toujours considéré comme 
frivole jusqu'à démonstration du contraire. Il 
s'ensuit donc que si le condamné croit devoir en 
appeler, il doit appuyer son appel des motifs 
particuliers qui l'inspirent, et cet appel avant de 
pouvoir être considéré comme fondé en justice ne 
produit aucun effet suspensif. 

II. Un appel élevé contre la loi elle-même ne 
saurait être recevable, pas même avec un effet 
dévolutif, car en principe on doit admettre que la 
loi est juste, et, en l'appliquant, le supérieur 
ecclésiastique n'impose pas un injuste fardeau 



* Heiffbnstuel, h. t. J 10, n. 281. 

* Strj&mlsr, op. cit. 
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aux individus qu'il frappe pour l'avoir violée. 
Pour ne pas risquer de faire des spécialités dis- 
cutables et dont quelques esprits brouillons pour- 
raient essayer de se prévaloir, prenons un 
exemple dans la discipline ecclésiastique d'un 
pays voisin; il sera assez aisé pour chacun de 
faire des applications pratiques. En Angleterre 
et en Allemagne, le clergé ne porte pas la sou- 
tane comme costume de viUe, cependant l'habit 
clérical a une forme reconnaiss8J3le, et l'un de ses 
éléments distinctifs est le col romain. Supposons 
un ecclésiastique qui sort habituellement avec un 
col de forme laïque, avec des vêtements d'une 
coupe plus mondaine, capables de dissimuler son 
caractère sacerdotal. L'évêque lui applique la 
sanction décernée par les statuts diocésains contre 
les clercs non revêtus de l'habit ecclésiastique. Le 
condamné ne discute pas la réalité du fait qui lui 
a été reproché, mais il appelle néanmoins. Qui 
ne voit qu'un tel appel est dénué de fondement, 
puisqu'en définitive c'est contre la loi elle-même 
qu'il s'élève ? 

n y aurait pourtant quelque exception possible 
au principe ci-dessus, car il pourrait y avoir lieu 
d'objecter que, dans des circonstances données, la 
loi cessait de s'appliquer pour cet ecclésiastique. 
Ainsi, pendant un temps de persécution, ou bien 
parce qu'on lui avait soustrait son costume clérical 
et qu'il fallait sortir à tout prix, v. g. pour admi- 
nistrer un sacrement, l'ecclésiastique qui aurait 
matériellement contrevenu à l'obligation du port 
du costume pourrait appeler et son appel devrait 
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être reçu. Maie, on le voit, un tel cas est bien 
différent du précédent. 

III. H est défendu d'appeler d'une sentence 
« interlocutoire. » Cette interdiction remonte au 
droit justinianéen qui reconnaissait pourtant 
quelques exceptions à cette règle, à savoir : 

a) Si la dite sentence équivalait, pour un motif 
quelconque, à une sentence définitive ; 

b) Si elle devait causer un préjudice irrépa- 
rable ; ou encore 

c) Si elle enlevait l'espoir de pouvoir obtenir 
une sentence définitive >. — Le droit canonique 
antétridentin ne montra pas la même sévérité et de 
nombreux abus en résultèrent en matière de pro- 
cédure : il devenait souvent impossible d'arriver à 
terminer un jugement '. Le Concile de Trente 
supprima les appels dans les causes de correction 
ou de moralité des clercs, dans sa session trei- 
zième * ; et il étendit dans la session vingt-qua- 
trième cette discipline à toutes les autres causes, 
n'admettant que les deux exceptions suivantes : 

a) « Nisi gravamen hujusmodi per deflnitivam 
sententiam reparari, vel ab ipsa definitiva appel- 
lari non posait '. 

il) « Nisi a définitive vim habente, et cnjoa 
gravamen a definitiva reparari nequeat '. 9 



ecipiendU, vel 



Appellat. ; Cap. 5 k Cum 

■ Nous allons traiter spécialement de cette matière un 
peu plus bas. 
'Seji. Tin , cap. I. 
» Ses*, xiiv, c. 10. 
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lY. L'appel n'est pas admis dans les causes 
traitées au cours de la visite pastorale ou dans 
celles qui concernent la correction des mœurs des 
clercs. 

Déjà la décrétale « Reprehensibilis » i blàmaitla 
détestable habitude qui s'était introduite d'appeler 
des mesures administratives prises par les prélats 
pour obtenir la fidèle observation des règles disci- 
plinaires. Le concile de Trente en s'attaquant aux 
appels portés contre les sentences interlocutoires, 
signalait en particulier ces entraves presque uni- 
versellement opposées à l'observation des canons, 
« prsesertim in causis visitationis et correctionis, 
sive habilitatis et inhabilitatis, et criminalibus... 
nec appellatio executionem banc quae ad morum 
correctionem pertinet, suspendat *. » Afin d'em- 
pêcher la chicane des avocats de soustraire les 
coupables par quelque autre subterfuge, les Pères 
insistent de nouveau à un autre endroit ' pour 
rendre bien certain et inattaquable le pouvoir des 
Ordinaires : « Episcopi... in omnibus iis qu8B ad 
visitationem ac morum correctionem subditorum 
suorum spectant, jus et potestatem habeant, 
etiam tanquam Sedis Apostolicœ delegati ea ordi- 
nandi, moderandi, puniendi, et exequendi, juxta 

* « Reprehensibilis consuetudo... inolevit, ut... alii..- 
dum superioris sententiam et disciplinam canonicam re- 
formidant, sine ullo ^avamine appellatlonem objiciunt, 
et ad defensionem iniquitatis usurpant quod ad prsesi. 
dium innocentium dignoscitur institum. » Gap. 26, de 
Appellat. 

* Tred. Sess. XXII, cl. de Réf. 

^ Trid. Sess. XXIV, cap. 10, de Réf. 
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canonum sanctiones, qnsB illis ex prudentia sua 
pro snbditomm emendatione ac diœcesis susb utî- 
litate necessaria videbuntor. Nec in his, ubi de 
visitatione ant monim correctione agitor, exemp- 
tio ant ulla iTihibitio, appellatio, seu querela, 
etiam ad Sedem Apostolicam interposita, execntio- 
nem eorum qusB ab bis mandata, décréta, aut ju- 
dîcata fuerint, quoqnomodo impediat aut sus- 
pendat. » 

Il était nécessaire de citer intégralement ce texte 
pour se faire une idée exacte de l'exception que 
nous signalons. 

Les évêques, on le voit, sont laissés juges de 
décider ce qui, à leur sens, dans une espèce déter- 
minée, est utile pour le bien du diocèse et pour 
l'amendement des sujets qui leur sont soumis i. A 
eux donc, en s'inspirant toutefois du droit cano- 
nique, « juxta canonum sanctiones, » d'imposer ou 
de modérer les obligations, de déterminer des 
peines médicinales et de tenir à leur exécution *. 



* Santi expose fort bien les motifs de cette discipline : 
« Episcopus enim, dit-il, ad regimen ecclesise suse débet 
ea libertate juris muniri, ut efficax simul et promptum 
remedium exordientibus malis applicare possit, ne in 
exercitio vigilantiss suae retardetur ex malitia vafromm 
hominnm (jni judicem superioris gradus primo intuitu 
decipere, ejusque auctoritatem invocare, saltem ad difife- 
rendam inflictam sibi pœnam callide studeant. » Santi, 
Prœlectiones, ad tit. xxvm, lib. II Décret., n. 37, p. 253. 

* « L'évoque pourra bien prescrire les exercices spiri- 
tuels dans une maison reliffieuse avec défense de dire la 
messe pendant le temps de ces exercices, ou faire au 
coupable une réprimande publique. » Stremler, Op. 
cit., p. 410. 
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Ils procèdent dans ce cas comme de sages 
administrateurs, comme de bons pères de famille 
qui mettent fin au scandale, avertissent du dan- 
ger, exercent une prudente sévérité, mais ils ne 
s'appliquent pas à venger la société chrétienne et 
le droit outragés, ils n'agissent pas là en qualité 
de juges. C'est pourquoi les inhibitions et appels 
ne sont pas de mise, sous peine de leur lier com- 
plètement les mains et d'ouvrir la voie toute 
grande à la perte des âmes. 

Supposons maintenant que le prélat, au lieu d'a- 
voir en vue la correction du coupable, la répara- 
tion d'un désordre facile à remédier, porte de 
graves peines d'un caractère vindicatif qui se pré- 
sentent comme la sanction publique du délit par 
lequel la société religieuse a été troublée *. Dès 
lors, il cesse d'agir en père, en administrateur : il 
procède réellement comme un magistrat de 
l'ordre judiciaire portant une sentence juridique, 
et le condamné est libre d'appeler de cette sen- 
tence, môme avec l'effet suspensif. Inutile de rap- 
peler qu'un supérieur avisé et prudent (évêque, 
vicaire apostolique ou prélat religieux) n'agira 
jamais avec le caractère de juge ou ne portera de 
graves peines qu'en observant les formalités de la 

* « Si imponantur pœnsB graviores ad vindictam delicti 
potius quam ad rei emenaationem, v. g. reclusio per 
aiuturnum tempus in monasterio, interdictum ab officio 
perpetuum, privatio tituli inamovibilis, item, si ordo 
judicialis adnibeatur in imponenda correctione, superior 
excedit formam in talibus observandam, ut dicitur in 
cap. Irrefragàbili, cjuapropter datur facultas appellandi 
cum effectu suHpensivo. » jPrœlect, S, SulpUiû 

15* 






— 262 — 

procédure judiciaire *, c'est-à-dire en se confor- 
mant à l'Instruction de 1880 et aux usages cano- 
niques qu'elle suppose et que nous avons expliqués 
dans la première partie de ce travail. 

Ceci bien établi, on voit que, même à propos 
d'un acte répressif extrajudiciaire accompli par 
l'évêque, et, à plus forte raison encore, à propos 
d'une sentence judiciaire définitive portée « pro 
morum correctione, » alors même que la peine 
n'aurait pas la qualité requise pour constituer une 
sanction officielle de punition, mais conserverait 
la nature de réprimande, d'avertissement signifi- 
catif, de remède, s'il n'y a pas lieu d'appeler in 
suspensive (puisque le concile de Trente l'inter- 
dit), il y a pourtant possibilité d'appeler in devo- 
lutivo, La Sacrée Congrégation des Evêques et 
Réguliers l'a déclaré très formellement en préci- 
sant les cas exceptionnels où la règle générale de 
l'effet suspensif pourrait néanmoins retrouver ses 
droits : « in causis... visitationis Ordinariorum 
aut correctionis morum, quoad effectum dévolu- 
tivum tantum appellationes admittantur, nisi de 
gravamine per definitivam irreparabili agatur. 



« (Ita fit) CTuia correctio fit ad pœnitentiam in quâ 
extema judicialis forma servari nequit, sed proceditur 

iuxta rei veritatem in conscientia sufficienter cognitam. 
li contra, quando circa criminosam actionem judicium 
instituit episcopus, débet ipse sequi normas juris com- 
munis et admittere omnes effectua et vices quibus publi- 
cum judicium natura sua subjicitur, inter quos effectua 
et vices etiam recensetur regularis suspensio executionis 
^^ S*7 ^ sententia definitiva. » Santi, L c. n. 40, 
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vel, cum visitator citata parte et adhibita causas 
cognitione judicialiter agit, tum enim appellationi 
locus erit, etiam quoad effectum suspensivum. » * 

En dépit du texte pourtant bien précis du con- 
cile de Trente, les appels en matière de correction 
avaient néanmoins persévéré. Au témoignage de 
Benoît XIV, pendant sa jeunesse il avait bien des 
fois recueilli les plaintes des Ordinaires qui se 
lamentaient des lenteurs désolantes causées par 
des appels injustifiés, et les graves dommages qui 
en résultaient pour la discipline. Or quand les 
juges de seconde instance ou les membres des 
Sacrées Congrégations en arrivaient à l'examen 
des motifs de plainte proposés par les appelants, 
ils n'y découvraient la plupart du temps que la 
preuve de leur esprit d'insubordination et de 
révolte contre des châtiments malheureusement 
trop mérités ». 

Quand le grand canoniste fut monté sur le trône 
de saint Pierre, il n'eut rien tant à cœur que de 
corriger tous les abus que sa longue expérience des 
Congrégations romaines et son vif esprit d'obser- 
vation l'avaient mis à même de connaître. Il 
défendit en particulier « ne deinceps ab exequu- 
tione Decretorum... S. Concllii Tridentini, in 
omnibus illis causis et negotiis in quibus exe- 
quutio hujusmodi episcopis et locorum ordinariis, 
etiam uti Sedis Apostolicae delegatis ab eodem 



* Declaratio S. Cong. EE. et RR, a Ad toUendas am- 
biguitates », 16 oct. 1600, jussu démentis VIII. 

• Ben. XIV, Const. « Ad militantis, » {§ 1, 2. 
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Sacro Goncilio vel... Apostolicis Gonstitutionibus, 
appellatione vel inhibitione quacumquepostposita, 
commissa est, appellatio aliqua in tribunalibus... 
recipiatur, vel inhibitiones, citationes générales, 
vel spéciales, cum commissione inserta, Moni- 
toria, et alla ejusmodi, per quse dictorum Decre- 
torum exequutio retardetur, aut processus ad ulte- 
riora in eadem exequutione suspendatur, aut im- 
pediatur, quoquomodo concedantur*. » 

Toute cette importante Constitution mériterait 
une étude détaillée ; nous nous bornerons à citer 
ici quelques-uns des points qu'elle désigne spécia- 
lement comme étant soustraits à l'appel et à ses 
conséquences suspensives. Tels sont : 

a) Decretum episcopi cogentis rectores paro- 
chiarum, ob populi numerositatem, sufficientem 
numerum sacerdotum sibi adjungere ad adminis- 
trationem sacramentorum... 

h) Deputatio vicariorum (etiam perpetuorum) 
cum assignatione congruse ; deputatio vicariorum 
ecclesiarum parochialium, ob imperitiam, suspen- 
sionem aut ejectionem parochi titularis ; deputatio 
œconomi constituti ad gerendam vacantem eccle- 
siam... 

c) Décréta circa cultum divinum et prsecipue 
S. Missse celebrationem, administrationem sacra- 
mentorum, munera parochialia... 

d) Provisiones (et etiam censurée) contra clericos 
concubinarios, etc., etc. 

* Ihid., S 5. 
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V. Une dernière question se pose maintenant. 
Est-il permis ou non d'interjeter appel des cen- 
sures ? Nous avons déjà brièvement fait allusion 
à cette matière quand nous avons parlé de l'exé- 
cution de la sentence *, il est nécessaire toutefois 
d'y revenir ici avec le détail convenable. Nous 
allons donc distinguer (A) l'appel fait des censures 
mêmes, et (B) l'appel fait de la publication ou de la 
dénonciation des censures. 

A. — Appel élevé contre la censure même. 

I. La censure a été positivement décrétée déjà. 

Deux cas peuvent se présenter : 1» Ou bien le 
juge prononce la censure contre le condamné 
après que celui-ci s'est pourvu en appel contre sa 
sentence. Ainsi, le prélat condamne un ecclésias- 
tique coupable à une amende de cinq cents francs 
destinés à l'œuvre des séminaires. Celui-ci appelle 
de la sentence qui le frappe et n'accomplit pas le 
paiement imposé. L'évêque, en punition de sa 
désobéissance, le frappe d'une suspense de dix 
jours. — 2o Ou bien le juge a fulminé la censure 
avant l'appel de celui qu'elle frappe. 

lo Dans le premier cas (où la censure succède à 
l'appel) : 

a) La censure est nulle, parce que la juridiction 
de l'Ordinaire se trouve suspendue à l'endroit de 
son sujet, dès que celui-ci a appelé de la sentence. 

b) La censure ne saurait en outre infirmer la 
valeur de l'appel. 

* I" partie, chapitre m, v, D, 3, p. 145. 



c) Enfin, conséquence logique et très importante 
de ce qui précède, l'ecclésiastique qui célébrerait 
la sainte messe ou ferait tout autre acte d'ordre 
nonobstant la censure portée contre lui, n'encourt 
pas l'irrégularité, bien que par mesure de pru- 
dence le juge d'appel commence ordinairement par 
lui donner l'absolution « ad cautelam '. » 

2" Dans le second cas (où la censure a précédé 
l'appel) : 

a) L'appel Hé produit pas d'eflet suspensif. Sous 
peine d'encourir l'irrégularité , l'ecclésiastique 
frappé d'une censure ' doit donc, m6me alors qu'il 
a légitimement appelé, cesser d'exercer les ordres 
sacrés, car les censures ont cela de particulier 
qu'elles opèrent leur ei!et dès qu'elles sont pro- 



Remarquons bien qu'il s'agit de censures pro- 
prement dites, et non de ces autres peines, non 
médicinales mais afflietives, qui ressemblent de 
plus ou moins près à telle ou telle classe de cen- 
sures. L'absence d'effet suspensif ne saurait donc 
être étendue à l'appel élevé contre une sentence de 
déposition ou de dégradation, non plus que de 



' Cap. 16 « ad pr^sentiam », de Appellai. 

* RelatiTement à rexcommunictLtioD et à la suspense 
a divinU, cf. cap. 20 « Is cui », de Sententia excomm., 
in 6* ; pour l'interdit cap. 37 u Ad hiec », de Appellat. 

' Il Cum ceasurje sint médicinales ad oorrigendum 
inflictœ, Ecclesia pra'.caTere volait ne prœteilu appella- 
tionis impediatur îllarum effectus. la insuper aabent 
censures q( eiecutlonem secum trahant, id est, ut qui in 
lllas inciderlt, illarum effectimi statim subeat. » Pris- 
lect. S. Sulpitii, p. 138. 
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l'appel opposé à une suspense a fructibus ou 
a pontificalibus. 

b) L'appel d'une sentence contenant une censure 
produit cependant l'effet dévolutify et le supérieur 
auquel est présenté l'appel peut, s'il estime cette 
censure injustement portée, en relever l'appelant. 
La procédure à suivre dans ce cas est indiquée 
par la déclaration de la Sacrée Congrégation des 
Evêques et Réguliers que nous avons déjà citée à 
plusieurs reprises *. Le juge ad quem étudie la 
cause, reprend la procédure et en définitive se 
trouve en face de l'un ou de l'autre des résultats 
suivants : 

La sentence du tribunal de première instance et la 
censure portée étaient justes et fondées, l'appelant 
est donc renvoyé devant son Ordinaire pour lui 
demander l'absolution, pourvu qu'il offre humble- 
ment satisfaction et promette de se corriger. 

Si la sentence était clairement injuste, le juge 
d'appel accorde tout simplement l'absolution. 

S'il y a doute, le juge d'appel peut absoudre lui- 

* Décret. S. Cong. EE, et RR,, an. 1600, | 12. « Cen- 
sura ecclesiastîca in appellantem prolata relaxari aut 
nulla declarari per judicem appellationis non possit, 
nisi auditis partibus, et causa cognita; tuncque, si 
constiterit eam justam esse, ad judicem qui excommu- 
nicavit appeUans remittendus est, ut ab ipso, juxta 
sacres canones beneûcium absolutionis, si humiliter 
petierit, debitamque emendationem praestiterit obtineat ; 
si vero injustam esse clare apparat, superior absolutio- 
nem impendat ; si dubitetur, bonestius est ut ad excom- 
municaûonem intra brevem aliquem competentem ter- 
minum eidem prseûgendum absol vendus remittatur, 
licet etiam superior boc casu idipsum per se prsestare 
jure possit. » 
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même, mais, en règle générale, il vaut mieux qu'il 
renvoie le plaignant devant son premier juge, 
lequel lui donnera lui-même l'absolution dans un 
intervalle de temps déterminé i. 

L'appelant réclame parfois seulement le béné- 
fice de l'absolution ad cautelam*. Il faut pour 
pouvoir espérer l'obtenir qu'il existe au moins un 
doute sur la nullité de la sentence, et l'absolution 
n'est alors concédée que ad reincidentiam avec 
des conditions bien déterminées, sur le détail 
desquels nous ne pouvons davantage insister ici '. 



' Additiones Benedigti XIII ad xn et xni Deeretum 
démentis VIII : « Quoad absolationem. tdtimam a cen- 
suris, seryetur dispositio... decreti xn démentis YIII... : 

3aod in casa (qno) constet de justitia censuranim, 
ebeat remitti absolatlo danda, aa Judicem a quo ; si 
vero constet clare de injustitia, Judex ad quem absola- 
tionem impendat ; si vero adsit dubietas, an fuerit 
justa vel injasta, honestias esset, ut ad excommunica- 
torem infra aliquem competentem terminum j>raefigen- 
dum absolvenaas remittatur, licet etiam judex ad 
quem hoc casu idipsum per se prsestare jure possit. » 

* Décret. S. C. EE. et RR, § 13. « Absoîutio ad 
cautelam, nonnisi parte citata {in casu, promotore 
citato), et visis actis, cum dubitatur de nullitate 
excommunicationis ab homine prolatse, vel a jure, si 
occurrat dubium facti, vel probabile dubium juris, 
concedenda erit : tuncque ad brève tempus, cum 
reincidentia, et prsestita per excommunicatum cautione 
de stando iuri et parendo mandatis Ecclesise tantum ; 
et si juxta lormam a jnre prœscriptam, apparebit, quam 
ob manifestam offensam excommumcatum fuisse, 
debitam etiam satisfactionem prsestare, et si ob contu- 
maciam manifestam, expensis pariter satisfacere, et 
cavere de judicio, sisti coram excommunicatore is tene- 
bitur, priusquam ad cauteiam absolvatur. » 

• Cf. Additiones ad Deeretum démentis VIII, loc. 
cit. 
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II. La censure a été portée « sub conditione, » 
Un évêque décrète la suspense pour un ecclé- 
siastique, si dans l'espace de quinze jours, par 
exemple, il n'a pas quitté la paroisse qu'il gou- 
verne présentement en qualité de curé. Dans ce 
cas l'effet de la censure se trouve suspendu, si 
avant le temps fixé pour la réalisation de la con- 
dition posée, l'ecclésiastique menacé a pris la 
précaution d'appeler. On ne s'en étonnera pas si 
Ton observe qu'en réalité la censure ne commence 
à exister qu'à l'instant même^ ou dans le temps 
où la condition imposée doit être réalisée. Gela 
ne veut pas dire que le fait d'éviter par un appel 
fait à temps la peine de la censure, l'obligation de 
se conformer à la volonté du supérieur cesse pour 
cela d'exister, car son ordre peut être absolument 
juste en lui-même et mériter l'obéissance la plus 
prompte et la plus entière*. 

B. — Publication ou dénonciation des censures. 

Le but de la dénonciation publique d'une 
excommunication est de rendre celui qui en est 
frappé un objet d'abandon légal de la part des 
fidèles. Par cette mesure, il devient ce qu'en lan- 
gage canonique on connaît sous le nom d'ecocom- 
municatus vitandus. 



* «... Gonsiderandum est prohibitiones factas a snpe- 
rîore sub comminatione censurée subsistera et veram 
obligationem imponere, non obstante appellatione, in 
iis omnibus quae ad correctionem morum vel ad disci- 
plinam attinent...» Prœlect. S. S. III, n. 706, p. 139. 
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verain ne puissent souffrir d'appel. C'est, comme 
l'exprime si bien Schmalzgrueber *, parce qu'il est 
de l'essence même de l'appel/ ce ut fiât ab inferiore 
ad superiorem, cum par in parem, et inferior in 
superiorem potestatem non habeat, vel juris- 
dictionem ut illius factum vel errorem comgere 
possit. Qui autem nullum recognoscit superiorem, 
majorem non habet... Ergo... *» 

2o II n'est pas permis d'appeler d'une sentence 
portée par le collège des cardinaux '. « A défaut 
du droit formel sur ce point, nous avons le senti- 
ment commun des canonistes qui enseignent cette 
doctrine*. » 

3» Défense également d'appeler de la décision 
d'une des Congrégations Romaines. Ces tribu- 
naux suprêmes en efifet empruntent leur autorité 
à la souveraine autorité du Pape. Quand néan- 
moins une Congrégation a donné une sentence en 
matière contentieuse, il est toujours possible 
d'obtenir l'équivalent d'un appel, c'est-à-dire la 
révision de la cause, pourvu qu'on ait de nou- 
veaux arguments à présenter. La méthode à 
suivre alors pour obtenir la réouverture de la 
procédure consiste à adresser une supplique au 



* Schmalzgrueber, loc. cit. p. 491, n. 37. 

* Bouix dit également bien : « Superior Papse nemo in 
Ecclesia esse potest : nam répugnât uUi tribunal! supe- 
riorive ecclesiastico subjici illum judicem, cui a Ghristo 
coUata est universalem Ecclesiam pascendi, regendi, 
atque gubernandi plena potestas. » Bouix, de Judiciis, 
P. II, p. 267. 

' PiRHiNG, lib. II, tit. xxvm, sect. 6, n. 81. 

* Stremler, op. cit., p. 424. 
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aecrétaire de la Sacrée CongrégatioD à laquelle 
on a affaire, en lui aoumeHant les motifs que l'on 
a pour ce faire. Il y aurait lieu & une démarche 
supplémentaire, si la première sentence du tri- 
bunal romain avait été donnée avec ta mention 
«. El amplius '. n Dans ce cas il faadrut commen- 
cer par obtenir de l'Eminentissime Cardinal Pré- 
fet de la Congrégation, l'antorisation d'adresser 
la supplique ordinaire, et n'envoyer celle-ci 
qu'après en avoir dament reçu la permission '. 

4d La dernière sentence de la Rote Romaine ne 
comporte pas d'appel. 

5° La sentence donnée par des arbitres que des 
parties en désaccord ont choisie pour trancher leur 
diSérend ne souffre également pas d'appel. L'ar- 
bitrage par compromis est fréquemment employé 
dans las pays soumis à la Sacrée Congrégation de 
la Propagande et dont l'éloigné ment, et surtout 
les mœurs spéciales, rendraient difficiles les 
recours trop fréquents à Rome. Nous l'avons vu 
fonctionner plusieurs fols avec profit pour les 
deux parties, mais il faut qu'une main bien déli- 
cate fasse manosavrer cet instrument pour ne 
pas en fausser l'usage. , 

Les arbitres imposés par le droit étant investis 
par l'autorité même du caractère judiciaire, voient 
leurs sentences soumises aux conditions des sen- 
tences ordinaires, c'est-à-dire sujettes à l'appel. 



' Voir plus loin, P. m, et. i 
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6o Quoique le sujet ne rentre pas dans la même 
catégorie et se rattache seulement à celui cpie 
nous traitons dans les paragraphes précédents 
par analogie, nous croyons devoir rappeler ici 
qu'il est interdit d'appeler de la sentence d'un 
juge ecclé8ia8tiq[ue, quel qu'il soit, à un tribunal 
séculier *. La doctrine et l'usage de V appel comme 
d'abus * sont donc souverainement répréhensibles 
et ont été spécialement condamnés dans le 
Syllabus •. Cette sorte d'appel qui fut légalisée en 
France par l'ordonnance de ViUers-Gotterets 
(1539), n'apparaît que vers le quinzième siècle, 
sans qu'on puisse exactement préciser son ori- 
gine. En dépit des prohibitions, elle a persévéré 
et la S. Congrégation de la Propagande a dû 
déclarer tout récemment encore (17 mai 1886) que 
l'abandon de la procédure devant les tribunaux 
civils était une condition sine qua non de 
l'admission par elle des recours ou appels que des 
ecclésiastiques en différend avec leur évêque vou- 
draient lui adresser*. 

* Const, « Apostolicae Sedis » I, nn. 6, 7. 

' < Âppellatio ab abusu nuncupatur... recursus ad 
magistrams sseculares adversus judices aut superiores 
ecclesiasticos abutentes sua potestate intra exercitium 
officii pablici, et Isedentesjura quorum tuitio lege poli- 
tica et civili demandatur principi. » Prœlect, S. S,, 
III, p. 155, n. 710. 

' « Givili potestati, vel ab inûdeli imperante exer- 
citœ, compatit potestas indirecta negatiya, in sacra ; 
eidem proinde competit, nedum jus quod vocant exe- 
quatur, sed etiam jus appellationis quam nuncupant 
ab àbusu, » Syllabus prop. 41. — Cf. : Litterœ Apos- 
tolicae « Ad apostolicse. » 22 aug. 1851. 

* «... Nunquam sese fore admissuram recursum vel 
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II n'y a aucan doute de l'impropriété de sou- 
mettre à des jugea l&ïca des différends ou des 
débats d'ordre purement ecclésiastique. Cepen- 
dant, dans les paye non catholiques surtout, il 
peut devenir nécessaire de recourir aux tribunaux 
de l'Etat pour tranclier des questions d'ordre 
ina.tériel qui viennent souvent se grefler sur une 
procédure d'abord purement ecclésiastique. Dans 
ce cas, s'il s'agit de faire comparaître un évêque, 
le demandeur doit d'abord obtenir l'autorisation 
du Saint-Siège ' ; s'il s'agit d'un clerc d'ordre infé- 
rieur, l'autorisation de l'évêqae du lieu est seule- 
ment exigée*. 



appellationem saMrdotum qui ad judices laieos trahera 
ausi fuerint... Epiacopnm-., msi prius recarsam ad 
civile tribunal inlerpoaitum deseruerint. n Collectatiea 
S. C. de P. F., p. 92, a. 241. 

* ■ EpiecopoB antem ad Id forum convenire abaque 
venia Sedis ApoatolicsB non licet. o S. C. S. Offiâi, 
33 jan, 1886, 

* i Tenentur aingiili prina a proprio ipsorum Ordi- 
nario veniam petere ut clericos va. forum laiourum 
convenire possint. n Ibid. — < Diatrlcte eisdem (aaoer- 
dotibua) prohibemns. ue coatra sacerdotem vel dari- 
cum, de rebna etiam temporalibus coram judiee civili 
titem intentent sine permiasione aoripto espreas». Ipsiua 
episcopi. > Conc. Plan. Soliimoranjc, m, a. 83. 
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Article m 

LES FOBMiLLITÊS DE l'APPEL ET SON EFFET DIRECT 



A. — I. Devant quel juge faat-il appeler ? — Devant ce- 
lui qui a eondamnè. S'il est impossible de le joindre, 
devant notaire ou témoins. — II. Â quel juge appelle- 
t-on ? — On appelle devant le juge immédiatement su- 
périeur dans Tordre hiérarchique. — Il est toujours 
loisible de s'adresser directement au Saint-Siège, 
omisso medio, 

B. — Formalités requises pour la validité de l'appel. — 
Mode d'exprimer l'appel : 1« explicitement a) de vive 
voix, h) par écrit ; 2* implicitement. — Caractères d'un 
libellus appellatorius recevable. 

G. — Epoque à laqaeUe l'appel doit être interjeté. Les 
Fatalia : I. Dans l'appel judiciaire : i) Ad inehoan- 
dum; u) Ad prosequendum ; m) Ad /Iniendum. — 
II. Dans rappel extrajudiciaire. 

D. — Effets produits par l'appel. — Qu'entend-on par 
attentata f A qui compète leur révocation ? Peine en- 
courue par le juge a quo pour son refus de déférer à 
un appel légal. 



Nous avons dû, pour faire connaître la véritable 
nature de Tappel et pour préciser les cas où le 
droit canonique reconnaît remploi de ce remède 
juridique, insister plus que nous ne raurions 
voulu sur des sujets qui à première vue, et dans 
beaucoup d'autres traités, seraient ordinairement 



i 
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rangée parmi les préliminaires. L'importance que 
nous avons donnée aux deux articles précédents 
n'était cependant pas exagérée, nous avons ainsi 
déblayé le terrain et répondu par avance à une 
foule d'oitjections qui n'auraient pas manqué 
d'embarrasser notre routfl et qu'il était logique 
d'écarter une bonne fois en les examinant classées 
d'une façon méthodique. Noue allons maintenant 
aborder directement la procédure de l'appel. 



A. — Devant qdel juge et a qurl juge 

FAUT-IL APPELER? 

I. L'appel doit être interjeté en présence du 
juge dont on appelle, soit que l'injure contre 
laquelle on proteste provienne d'une sentence, 
soit qu'elle résulte d'un procédé extrajudiciaire <. 
La non observation de ce point suffirait à empê- 
cher tout effet suspensif et même dévolutif. La 
raison en est fournie par Schmalzgrueber, qui 
nous dit I : a Appellatio débet judici a quo 
innotescere, ne ulterius procédât atque ut possit 
tanquam attentatum ' revocari quidquid gesserit 
post interpositam et ipsi notificatam appella- 



' Gap. 59 u Ui débitas n de AppellcU.; CUm. « Si a 
judicibus » 1, lit. m, lib. II. 

* Sghkauohuebbr, op. cit., lit. II vm, n. 42. 

* Nous eipliquerons plus bas ce qu'il faut entendra par 
« attentatum » en langage juridique. 

16 
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tionem. » Cette règle cependant souffre cer- 
taines exceptions. Au moment où le condamné 
se décide à appeler, peut-être à la dernière 
limite du temps concédé pour la validité de 
cette démarche, le juge appelé par d'autres 
affaires peut être absent... ; ou même par un 
sentiment d'hostilité (qu'il ne faut pas supposer 
mais en définitive qui est possible), a-t-il disparu 
de propos délibéré... Il faut alors appeler tout 
simplement devant le juge supérieur. Mais, allons 
plus loin et supposons encore que ce juge devant 
lequel sera portée l'instance ultérieure ne puisse 
lui non plus être atteint, faudrait-il désespérer de 
la possibilité d'obtenir justice? Nullement. Le 
condamné se rendrait alors devant un notaire et, 
accompagné de deux témoins, il signifierait sa 
volonté d'appeler de la sentence qui le blesse. A. 
défaut même de notaire, la rédaction d'un acte 
d'appel faite devant témoins serait considérée 
comme suffisante \ Il faudrait seulement avoir 
soin de mentionner l'impossibilité où l'on s'est 
trouvé d'atteindre tant le juge a quo que le 
juge ad quem, et faire en sorte que la notification 
de l'appel parvienne à la connaissance du juge 
qui a porté la sentence «. 

Une seconde exception se rencontrerait au cas 
où la sentence de condamnation aurait été portée 

^ Gan. âd « Biduum » Gausse n, qu. 6. 

* c Nisi vel aliunde jam notitia iuias ad ipsum pôrve- 
nerit, vel idem metus qui excusabat ab interpositione 
appellationis coram ejusmodi judice, etiam excuset ab 
inUmatione coram ipso facienda. » Sghmalz. Ibid, n. 48. 
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elle n'est pas imposée comme absolument essen- 
tielle, et la coutume même l'a positivement écartée 
dans certains pays i. 

On appelle donc en principe du curé à l'évêque, 
et ainsi graduellement. — Toutefois on n'appelle- 
rait pas du vicaire général à l'évêque, parce 
qu'ils forment ensemble un même tribunal, 
n'ayant qu'une même juridiction. Si l'on avait à 
se plaindre d'une sentence portée par le vicaire 
général et qu'on ne voulût pas recourir aussitôt à 
l'appel, il y aurait lieu de s'adresser à l'évêque 
pour lui demander de déclarer nulle la sentence 
qui le serait en effet, ou de réformer, tempérer, 
réparer les dénis de justice ou excès quelconques 
que son représentant aurait pu commettre dans 
son administration *. 

* « Unde valet consuetudo quod ab inferiore appellatur 
ad superîorem, omisse medio... Quinimo, cessante etiam 
consuetudine, valet appellatio, omisse medio, si non 
fuerit opposita exceptio... » Reiffenstuel, h. tit., n. 7. 
Santi le fait également remarquer : u Solet ab aliquibas 
apponi In definitione (appellationis^ specialis qualitas..., 
ut nempe gradatim flot, ne scilicet spretis gradibus 
jurisdîctionis intermediîs, statîm ad supremum tribunal 
deveniatur. Verum, in rébus ecclesiasticis hsec con- 
ditio apprime non servatur... » Santi, op. c*ï., tit. xxvin, 
lib. II, n. 1, p. 238. 

* « Recurri potest ad episcopum ut dignetur revocare 
sententias ipso jure nullas quas praeter régulas canonicas 
vicarius generalis forte tulerit... et actus extrajudi- 
ciales quos eçiscopus posset reformare, si ipsemet eos- 
dem actus fecisset, quales sunt plures actus administra- 
tionis, concessiones et dene^ationes facultatum, pœnse 
injunctse intra limites correctionis paternse, et alla multa 
quse pênes arbitrium est superioris revocare aut tempe- 
rare, prout sibi visum fuerit magis expedire.» Prœlect, 
S. S., m, n. 704, p. 130. 
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L'appel régulier de la sentence du tribunal dio- 
césain est porté devant le tribunal métropolitain*. 
Nous avons dit avec intention au tribunal métro- 
politain, car il n'est pas nécessaire que l'arche- 
vêque môme soit présent et préside son tribunal 
pour que la cause y soit jugée. Le tribunal métro- 
politain peut très bien être présidé par l'official de 
l'archevêque. La S. Congrégation du Concile a 
spécialement déterminé cette discipline dans une 
décision du 20 juin 1676. L'archevêque de Tuam 
en Irlande s'était enfui devant la persécution des 
sectaires protestants, et son plus ancien suffragant, 
révêque d'Elphin, avait cru devoir poser à la 
S. Congrégation la question suivante : « An appel- 
lationes quse fieri soient coram tribunali archie- 
piscopi a subditis suffraganeorum, in ejus absen- 
tia sint faciendse coram ejus vicario generali, aut 
coram episcopo seniore provincise, cum ipse in 
aliis suppléât vices metropolitani ? » La Sacrée 
Congrégation répondit que le plus ancien évêque 
ne suppléait pas en ce point le métropolitain, et 
que la curie de celui-ci avait à recevoir les 
appels : « Dictas appellationes faciendas esse 
coram vicario generali «. » 

Quant aux causes judiciaires qui se traitent en 
première instance devant le tribunal d'un arche- 
vêque, l'appel se fait pour elles directement au 
Saint-Siège ". Aux Etats-Unis, une disposition 

* Gap. 11. « Pastoralis » lit. de Offlcio Jud. Ordinarii, 
XXXI, lib. I Décrétai. 

* Collectanea S. C. de Propaganda Fide, n. 172, p. 71. 
^ Règlement de Paris, art. 136 : « L'appel des sen- 

16* 
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spéciale da droit national déclarée par les con- 
ciles pléniers et concédée bénignement par le 
Saint-Siège, attribae à la cnrie métropolitaine 
la pins voisine la connaissance en appel de ces 
causes *. 

Quoiqu'il en soit de l'antique règle relative à la 
gradation hiérarchique à observer dans les 
appels, il est néanmoins loisible à l'intéressé, 
comme nous l'avons déjà laissé entrevoir et 
comme nous allons l'expliquer tout à l'heure, sur- 
tout s'il a quelque motif spécial de le faire, de 
s'adresser directement au Saint-Siège * ; parce 
que, suivant l'expression des canonistes, le 
pouvoir ordinaire du Souverain Pontife « concur- 
rit cum potestate judicum inferiorum '. » Nous 
ajouterons même ici que les nonces apostoliques 
proprement dits, c'est-à-dire, non les simples 
ambassadeurs du Pape, mais ceux qui repré- 
sentent la personne du Pape dans une contrée 
déterminée et y jouissent de la juridiction ordi- 



tences de TOfficialité de Paris ne peut être porté qu'au 
Saint-Siège. Il est adressé ordinairement au Cardinal 
Préfet de la Sacrée Congrégation des Evoques et Régu- 
liers, ou déposé au Secrétariat de la même Congréga- 
tion. )». 

• « Quod si a judicio curiœ metropolitanse primae ins- 
tantiœ ad aliam curiam appellandum sit, appellatio ex 
speciali concessione S. Sedis fiât ad metropolitanum 
viciniorem. » Conc. Plen. Baltimorense, in, n. 316. 

• (îap. « Ad romanam » 6 et 8, caus. n, c[u. n ; 
« Omnes episcopi, » c. 5, ibid. ; cap. « SoUicitudinem », 
54, de Aj^pelL 

• « Ratio est quia ipse est ordinarius ordinariorum. » 
Pellborini, op. cit. P. m, sect. i, n. 5. 
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naire, possèdent, dans toute retendue de leur 
province, le droit de recevoir les appels, pourvu 
que les degrés intermédiaires aient été observés *. 

On voit donc, par ce que nous venons de dire, 
que le décret du concile de Trente fixant que les 
causes doivent être jugées par les Ordinaires des 
lieux avant d'être portées au Saint-Siège, ne 
s'applique qu'à la connaissance de ces causes en 
première instance, et ne concerne pas leur examen 
en appel. 

Dans toutes les causes, il est toujours permis 
de recourir au Souverain Pontife, même omisso 
medio. Telle a toujours été la croyance des Pères, 
des conciles et de la tradition ecclésiastique. 
L'espace nous manque pour en faire ici la dé- 
monstration et pour répondre aux objections 
courantes que d'autres ont suffisamment résolues 



* Gap. 1 « Gum non, » de Offlcio Legati, tit. xxx, lib. I 
Décret. Santi, ad. tit. xxvni, lib. II, n. 7. — Remarquer 
toutefois le I 2 du décret de la S. C. des EE. et RR,, de 
1600 : « ... Nuntii vel legati de latere specificam faculta- 
tem majorem non habentes, causas in curiis ordinario- 
rum vel aliorum inferiorum judicum pendentes (non) ad 
se advocent, nisi per viam légitimas appellationis ad 
ipsorum tribunalia deferantur, tuncque appellantes ab 
inferioribus jurisdictionibus quoad alias jurisdictiones 
eximere non possunt. » C'est ce qu'explique fort bien 
Stremler, op. cit., p. 451 : « Ils ne jouissent pas du 
droit de . recevoir des appels omisso medio ; ils ne 
peuvent non plus évoquer a eux les causes pendantes en 

Êremière instance devant les tribunaux des Ordinaires. 
L faut qu'ils attendent qu'elles leur soient portées en 
appel légitime, suivant ce qui a été statué par le concile 
de Trente (c. 20, sess. xxiv, de ReformX dont la pres- 
cription en ce point a été renouvelée par Clément YIII. » 
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pour que nous ayons besoin d*y revenir dans ce 
travail *. 

Nous savons devant et auprès de quel juge le 
condamné doit interjeter son appel ; il nous faut à 
présent décrire la façon dont il procédera et les 
formalités requises par le droit pour que sa 
plainte et sa protestation revêtent un caractère 
juridique. 



B. — - Formalités requises pour la validité 

DE l'appel 

Certaines de ces formalités se rapportent au 
mode d'exprimer l'appel et aux pièces justifica- 
tives qui doivent en démontrer le bien fondé ; 
d'autres au temps et aux circonstances dans 
lesquels il doit être interjeté. 

L'appel peut se faire soit l» explicitement, soit 
2o implicitement. 

lo L'appel explicite se fait : 

a) De vive voix (viva voce et stante pede) par 
des paroles du genre de celles-ci * : « Je porte ma 

* Brllarminus, De Romano Pontiftce, lib. II, cap. xxi 
et seq. ; Fratres Ballerini Ed, Op. S. Leonis Magni 
ad dissert. 5 Quesnell, tom. ii, col. ^7 ; Zacgaria, Anti- 
Fehron., t. in et Anti-Fehron. vindicatif, t. ni, diss. vn, 
cap. 5 et 6. 

* Gap. « Ad audientiam » 34, de Appellat. — « Sufficit 
adhiberi verba quse conceptum et defectum rei sufflcien- 
ter exprimant, cum non tam verba quam loquentis 
intentio consideranda, et illa huic, non vero hsec illis 
servira debeant. » Lburbnius, op. cit. h. t. Qu. Mxxm, 
n. 1. — Règlement de Paris, art. 138. 
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cause à un autre tribunal... j'appelle de votre sen- 
tence ! » prononcées en présence du juge siégeant 
encore à son tribunal, et dont le secrétaire 
doit incontinent faire mention dans les actes du 
procès. 

b) Par écrit, si Ton se décide à appeler seule- 
ment après avoir quitté la saUe du jugement. La 
pièce par laquelle on informe le juge de sa volonté 
d'appeler n'a pas besoin de revêtir l'aspect d'un 
document public : toute notification, sous quelque 
forme qu'elle se présente, est suffisante. Nous 
conseillons pourtant, afin d'éviter les occasions 
d'erreur, d'user toujours du système des lettres 
recommandées avec accusé de réception. 

La rédaction de l'appel par écrit est toujours 
exigée, s'il porte sur une sentence interlocutoire, 
à moins que celle-ci n'ait comme on dit « vim 
definitivœ *. » 

2o L'appel implicite résulte (tant à propos d'une 
sentence judiciaire qu'à l'occasion d'un traite- 
ment contre lequel on proteste par une provo- 
catio ad causant) d'actes qui démontrent la 
volonté d'appeler. Ces actes se réduisent en 
somme à la réclamation des lettres dimissoires 



* « Appellatio ab Interlocutoria, sive fiât illico, sive ex 
intervalio, ut valeat, semper facienda est in scriptis. 
(Cf. cap. « Gordi nobis, » h. t. in 60)... Nisi sententia 
interlocutoria habeat vim défini tivse ; tune enim, etiam 
incontinente ab ea appellari potest viva voce... item, 
nisi procedatur in causa summarie et de piano, tune 
enim, si eut appellatio ab interlocutoria valet sine expres- 
sione causse... ita etiam facta sine scripte... » Leukbnius, 
ad h. t. Qu. Mxxu, n. 2 et s. 



— 286 — 

(où l'usage en a persévéré) et à une démarche 
personnelle ou par procureur auprès du juge 
supérieur *. Il y a appel implicite, dit très bien 
Stremler *, « si quelqu'un se met en route ou 
députe à sa place vers le juge d'appel, après avoir 
demandé des lettres dimissoriales (apostolos) et fait 
connaître le tort dont il se plaint. » Cette façon 
d'appeler, bien que n'étant pas formulée d'une 
façon explicite, ni de vive voix, ni par écrit, est 
reconnue légitime par le droit : « Gum plus sit 
provocare facto quam verbo '. » Cette méthode 
n'est cependant pas à conseiller, l'usage des 
apostoli ayant presque complètement disparu*; et 
nous ne saurions trop recommander de s'en tenir 
à l'appel explicite. 

Le décret de la S. C. des Evêques et Réguliers 
de 1600 détermine très positivement dans son 
§ 3, les caractères d'un lihellus appellatorius 
recevable : « Appellationes numquam recipiantur, 
nisi, per publica documenta quas realiter exhi- 
beantur, prius constiterit appellationem a sen- 
tentia definitiva vel habente vim définitives, aut 
a gravamine quod per deûnitivam sententiam 
reparari non possit, in casibus a jure non prohi- 
bitis, per legitimam personam et intra débita 
tempora fuisse interpositam et prosequutam. » 

* <K ... Dum quis a prolata contra se sententia arripuit 
iter ad curiam seu Papam, censetur per hoc appellasse 
ad Papam. » Leurenius, mxxui, n. 2. 

* Stremler, op. cit., p. 426. 

* Gap». « Dilecti filii », 52, de Appellat. 

* Voir plus loin ce que nous en disons à propos des 
Fatalia. 
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L'acte d'appel doit donc mentionner les points 
suivants : 

lo Les noms et qualités de l'appelant. 

2o Le juge contre lequel il élève son appel. 

30 La sentence contre laquelle il proteste, s'il 
s'estime lésé par un acte judiciaire. 

40 (S'il s'agit d'une sentence interlocutoire * ou 
d'un dommage extrajudiciairement causé), les rai- 
sons pour lesquelles il appelle. 

50 La date du jour où l'appel est déposé. 

Nous avons maintenant à faire connaître, à 
propos de ce cinquième point, le temps dans Tin- 
tervalle duquel l'appel doit être présenté pour être 
recevable. 



G. — Epoque a laquelle l'appel dojt être 

INTERJETÉ 

Si la sentence ou l'acte extrajudiciaire contre 
lesquels on appelle produisent des effets succès- 

' « Ratio diyersœ dispositionis inter sententiam Inter- 
locutoriam et definitivam» dit Santi, in eo forsan repo- 
nenda est quia in sententia interlocutoria, gravamen, si 
quid sit, corrigi potest ab eodem judice a que, hinc 
necesse est ut judex illud cognoscat ; in sententia autem 
definitiva, gravamen ab eo^m judice emendari nequit, 

?uia causam definitivam iterum ingredi non potest. 
^rœterea, magis dura yidetur et adversa judici appellatio 
ab interlocutoria, quam a deûnitiva. Prier enim appella- 
tio suspendit cursum judicii et exercitium jurisdictionis 
judicis, secunda vero appellatio suspendit solummodo 
executionem sententiœ, non autem judicium in quo judex 
per sententiam definitivam fanctus est jam munere 
suo. » Sânti, b. t., 1. c, n. 19. 
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sifs continuels, tant que dure le dommage qui en 
résulte, il est toujours permis d'en appeler. Ainsi, 
pour invoquer les exemples classiques qui feront 
immédiatement saisir notre pensée : quelqu'un 
qui est cité à comparaître dans un lieu qu'il 
riépute dangereux, ou bien encore quelqu'un 
frappé d'excommunication, de suspense, d'interdit, 
peut toujours appeler parce que ces inconvénients 
ou ces peines (supposons-le) injustes, dont il 
souffre, ont une durée qui persévère au moment 
même où il réclame contre elles. 

Dans les autres cas au contraire, il y a ime 
période déterminée par le droit (fatalia, dies 
fatales) pour proposer, poursuivre et terminer 
l'appel, et, si on laisse écouler les dates fixées 
sans en avoir tenu compte, l'appel est considéré 
comme abandonné. 

Nous allons faire connaître ces diverses dates, 
tant pour les appels judiciaires, que pour les 
appels extrajudiciaires. 

I. Fatalia de l'appel judiciaire. 

i) Ad inchoandum, 

1» L'appel doit avoir lieu dans les dix jours qui 
suivent la lecture ou plutôt la notification de la 
sentence *. Le juge a quo ne peut sous aucun 
prétexte diminuer ce temps qui est accordé par le 
droit, mais une fois cette période achevée, le 

* Gap. « Anterîorum », 28, caas. n, a. 6 ; cap. « Gom 
inter », 13, de Appellat, ; caj). «c Quoa ad consoltatio- 
nem », 15, de sententia et re Jtidicata, tit. zxvn, lib. U. 
Décret. ; art. 38. Instruct, 1880 et 37 Instr, « Gum 
magnopere » 1884. 




droit d'appel est périmé et la Bentence doit 
s'exécuter. 

Nous avons eu soin de dire que les dix jours 
couraient à partir de la notification de la sentence. 
En effet, le décret de la S. Congrégation des 
Evêques et Rég^uliers du 18 décembre 1835 auquel 
renvoie l'article 37 (36) de nos récentes instruc- 
tions est ainsi conçu : « Decem dles numerari 
incipient, non a die quo sententia lata est, sed a 
die quo reo vel ejus defensori per curaorem 
denuaciata fuit <. » 

2" Dès que l'appel a été notifié par la partie 
intéressée, le notaire du tribunal rédige une 
double pièce authentique reproduisant : 

a) La sentence qui a été portée ; 

&) L'appel élevé contre elle. 

Ce document eat retnia au défendant on 4 son 
avocat pour être déposé par leurs soins, en temps 
utile, entre les mains du juge ad quem. 

La pièce officielle remise à l'appelant ne peut 

' Pierantonelli l'enteod de même : c Quod qnidem 
tempus currere incipit a die latse senlenliff si adVersuB 
prœsentem pronuutiatum fuerit ; si vero adversus absen- 
tem, bujua lemporis initium repetitur non a die qao lata 
est sententia, sed a die quo quia ejus roi eertior factus 
est. " C'est OB qu'exprime auasi le RègUmenl de POffi- 
cialité de Paru, art. 137 : « ... Si l'accuaé ou aon procu- 
reur est nrâssDt à la aentence, les dix jours se comptent 
à partir du joar et de l'be are du prononcé delà senlenoe. 
Si l'accusé eat absent, ils se comptent à partir du jour et 
de l'heare de la notiflcation de la sentence, faite par le 
ministère de l'huissier judiciaire. Le notaire doit donc 
consigner avec soin daaa les actes la date du prononcé 
dc'la sentence et de la réception de la sentence par 
i'aecuaé. ■ 

17 
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cause d'appel. Cependant, des motifs sérieux auto- 
riseraient à étendre ce laps de temps *. Santi le 
fait justement remarquer, ces motifs peuvent se 
rencontrer dans la multiplicité d'affaires soumises 
au tribunal ou dans les embarras où se trouve 
personnellement l'appelant : 

a) « In tribunalibus majoribus^ ob multitudi- 
nem causarum quse in illis agitantur, non attendi 
hanc praefixionem temporis, sed rem arbitrio judi- 
cis relinqui, qui terminum partibus ad sese 
defendendum prsefigere potest. » 

b) « Juxta cap. 8 h. t., in aliis tribunalibus 
annum non decurrere légitime impeditis. — Legi- 
timitas impedimenti eo dirigitur ut culpam 
appellantis excludat *. Quare, onus probandi 
existentiam impedimenti, ad ipsum spectat appel- 



' G. 41 « El qui appellat. 3> Gaus. rt, qusest. i ; cap. 
« Cum sit romana », 5, de Appell. ; cap. « Ex rations », 
8, ibid, et cap. « Gonstitutus », 45, de Appellat. — Cle- 
ment, « Sicut », 3, de Appellat. 

* Ges empêchements sont divers : « l^ Si fuit infirmus 
aliqua gravi inôrmitate... 2« Si fuit impeditus per pau- 
pertatem... 3<* Si ipse appellans vel ipsius procurator in 
itinere capiatur ab... hostibus... 4^ Si fuit impeditus ob 
tempestatem vel aliam justam causam... 5» Si vocetur a 
principe ob propria negotia peragenda... 6« Si occupatus 
existât ob urg[entiora negotia... T* Si appellans non 
potuit habere judicis copiam, ad quem appellavit, vel 
quia non vult procedere, vel quia non potest Judex... 
8<> ... Si testes examinandi in causa appellationis impe- 
diti fuerint, ita ut non possint venire ad testimonium 

Êerhibendum, vel sine appellantis culpa non possint 
aberi instrumenta et alise scripturse necessariee ad pro- 
sequutionem appellationis... » Pellborini, 1. c. sect. ii, 
n. 6. 
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lantem i. » Cette preuve se fait par des témoi- 
gnages ou, à leur défaut, par le serment de 
l'appelant, si sa personnalité est respectable et 
que sa cause semble fondée. 

II. Fatalia de l'appel extrajudiciaire. 

Les dix jours ordinaires sont accordés pour 
user de la faculté d'appeler, mais ce temps écoulé, 
celui qui s'estime lésé aura toujours le droit 
d'ouvrir une cause judiciaire ad juris rigo- 
rem. 

Si l'appel extrajudiciaire est normalement inter- 
jeté dans l'intervalle voulu, le juge d'appel 
examine immédiatement, d'après les pièces qui 
lui sont soumises * ou la teneur de la plainte, si 
la griévance est susceptible de causer un damnum 
irreparabile et alors l'appel aurait l'efifet suspen- 
sif. S'il ne cause qu'un dommage ordinaire, il ne 
donne lieu qu'à l'effet dévolutif . 



D. — Effets produits par l'appel 

Un appel légitimement présenté, c'est-à-dire 
conforme aux canons, produit divers effets impor- 
tants. 

lo Tout doit désormais demeurer en l'état, et le 



• « Semper necesse erit docere et probare appellantem 
voluisse agere, sed ex aliqua causa non potuisse. 2> 
Pejxegrini, ibid., n. 7. 

« Décret, S. C. EE, et RR., % 9. 



— 294 — 

juge contre lequel il a été appelé ne peut rien 
innover «. 

2o La sentence définitive se trouve suspendue, 
et il est interdit d'en procurer l'exécution *. 

3» L'appel d'une sentence dénnitive ramène la 
cause « ad terminos litis contestatse '. » 

4» Le juge a quo a les mains liées par l'appel et 
ne peut plus se mêler de la cause. 

5o Pendant la période de dix jours qui est 
accordée par la loi pour laisser au condamné la 
faculté d'appeler, le juge ne peut procéder à 
l'exécution de sa sentence, et s'il le faisait, ses 
actes seraient entachés de nullité. 

Toute innovation faite nonobstant l'appel, au 
détriment de l'appelant et contrairement au 
droit *, soit depuis que l'appel a été interjeté, 

* Gap. 2, « Appellantem » c. 2, au. 6 ; c. 44 « Secundo 
requins » de Appell. ; 1. unie. n. nihil innovandum 
appell. pendante ; 1. 3, c. de Appellat. 

^ <i Suspendit vires et virtutem sententise definitivse, 
inspecte future eventu ; si vero inspicîatur prsesens sta- 
tus, extinguit vires et prsesumptiones ejusdem. » Pellb- 
GRiNi, P. m, sect. n, n» 2. 

^ a En règle générale, tout appel légitime replace les 
choses dans Tétat où elles étaient avant la sentence ou 
Tacte dont 11 est interjeté. L'appelant peut donc de nou- 
veau alléguer des preuves ou opposer des exceptions 
omises dans la première instance ; ce qui ne s'étend pas 




post litis contestationem. » Strbmler, op. cit., p. 882. 
* Nous faisons intentionellement cette réserve, car il 



est des cas où le juge a quo peut anr nonobstant Tappel 
sans commettre un attentatum. Pellegrini (op. cit., 
1. c, n» 6), les énumère et nous les reproduisons d'après 
lui en résumant : c 1» ...In omnibus casibus in quibns 
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soit même avant lui mais postérieurement à la 
sentence *, est connue en langage juridique sous le 
nom d'acte attentatoire (attentatum). Et à bon 
droit, car dç tels actes attentent : 

a) A la majesté suprême de la loi, que plus que 
tout autre le juge doit respecter ; 

b) Aux intérêts de l'appelant qui doivent être 
sauvegardés ; 

c) A l'autorité du supérieur saisi désormais de 
l'affaire *, et auquel il appartient, pour cette raison 
de poursuivre et de révoquer les attentata. 

Quoique les actes attentatoires de leur nature 
soient dépourvus de valeur juridique, ils sub- 
sistent néanmoins tant qu'ils n'ont pas été révo- 
qués en conséquence d'une demande de la partie 



regulariter non admittitur appellatio...; 2« Quando a^tur 
de pericolo animaram et m favorem matrimonii...; 
3*> ...Quando episcopus prsecipit alicui de sua diœcesiut 
faciat aliquid ad quod de jure communi tenetur, ille 
vero dicit se non teneri quia habet privilegium vel ob 
aliquam causam ; nam tune si appellaverit, adhuc pote- 
rit episcopus illum excommunicare, dummodo rêvera 
adidteneatur...; 4» ...Quando sumus in delinquente noto- 
rio...; 5« ... Potest cogère appellantem ut suam appella- 
tionem prosequatur, et ad hoc praefigere'illi terminum... 
si... appellans intra illum terminum non prosequitur; 
tune Judex poterit suam sententiam exequi et in causa 
proeedere ad ulteriora necessaria... » 

* Gap. « Non solum » 7, de Appellat., in 6». 

• « In reality, when a suspensive appeal is made, 
the case de vol vas eo ipso to the judse ad quem in such 
a manner, that he alone can proceed further in the case. 
The hands of the judge a quo are tied. Gonsequently, 
if the latter, nevertheless, proceeds in the case, ne 
clearly despises the authoritv of the judge ad qvsm. » 
Smith, New procédure, p. 219, n° 522. 



jui, à défaut de cette démarche essentielle, 
losée renonceT à son droit. Il faut toutefois 
ler, à la suite de Schmalzgrueber, que le 
,ppel peut ex officia se substituer à l'appe- 
lorant ou abusé, pour procéder directe- 
aUB y être mis en demeure, à la révoca- 
ctes attentatoires : « judex, ex offlcio, parte 
.ente (et sic non jure actionls) talia atten- 
ocare potest, quia per illa plus ipse quam 
litur, et lex prohiLens aliquid lite pendente 
i, contemnitur '. » 
iTocatioa des aitentata compète au juge 

nous venons de le dire, parce que l'acces- 
it le principal '. 
le la demande d'annulation de ces actes 

est en définitive un moyen de défense, 
idamné qui a à s'en plaindre peut réclamer 
stice, fût-il même excommunié '. 



« Non Bolum » 7, h. lit., in 6*. — îlemarqiier 
rtaines exceptions énumérées par Pellbobini 
;ct. V, n° 4} : ï 1° In olunibus casibus, in qujbua 
II ftppellatio... auia cum in dictis casibus. si 
ir, non erJt appellalioni deferendum, conlra jus 
r guod per appallationem impedirelur executio 
E ; 2" Quando eï rsTOcatione atteDlatonim dimi- 

divinua cultus, vel aliquod aliud damnum pro- 
licui ecclesiiË ; 3° Quando ex revocatiooe atten- 

sequeretur aiiqaod scandalum in populo ; 
lo aitentata non sunt omuino olara sea aUqno 
rbida, S6u controïersa. » 
iiaoBUBBER, m. de Appellal., n» 126. 
55 < Dilactis flliis » h, t., de Appetlalion^us. 
t auteni attendendum, quod potêat quis agere 
ealione attentalorum, eliam quum sit exoommu- 
et tuno contra illuni opponi non potest esceptio 
inicatioQiB, quia remeaium attentatorum est 
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Si les actes attentatoires sont notoires, Vordo 
iudiciarius n'est pas requis et on peut omettre 
toutes les solennités ordinaires pour se borner à 
la citation et à l'examen de la cause. 

La révocation des actes attentatoires se 
demande, soit : 

a) Directement en invoquant principalement lé 
juge sur ce point déterminé, soit 

b) Sous forme d'accessoire à un appel en forme 
qu'on poursuit. Trois points sont alors à démontrer 
par le requérant, à savoir : 

lo Qu'une sentence définitive a été prononcée, 
2o Qu'appel en a été légalement interjeté, 
30 Qu'une mesure nouvelle est survenue, qui cons- 
titue un acte attentatoire au sens juridique du mot. 
Nous ferons remarquer à ce propos qu'en sup- 
posant même que le juge ad quem, aurait rejeté 
l'appel comme non fondé, et confirmé par consé- 
quent la première sentence, il n'en résulterait pas 
moins que les mesures attentatoires prises par le 
juge a quo depuis le moment où il a porté sa sen- 
tence définitive se trouveraient entachées de 
nullité, selon la règle 26 du droit in 6» : « Ea quse 
fiunt a judice si ad ejus non spectant officium, 
viribus non subsistunt 1. » 



privilegiatum et est species defensionis. » Pellegrini, 
op. cit,, P. in, sect. v, n« 31. 

* « Il en est autrement dans le cas où Tappel serait 
fait d'une sentence simplement interlocutoire. Alors, il 
ne produit son effet suspensif et les actes subséquents 
du juge a quo ne deviennent attentatoires qu'autant 
qu'il se trouve fondé sur des motifs légitimes admis par 
les saints canons. » Stremler, op. cit., p. 381. 

17* 
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Ce n'est pas seulement à la suite d'une sentence 
attaquée, mais également après un appel extra- 
judiciaire, que la théorie des actes attentatoires 
entre en considération S car il y a dès lors, par le 
fait même de la provocatio ad causant, tout au 
moins un commencement réel de la condition 
juridique qui constitue la pendentia litis >. Tou- 
tefois il existe une triple différence sur ce point, 
quant aux résultats entre l'appel interjeté dans 
l'un ou l'autre cas, et Schmalzgrueber l'expose 
comme il suit * : - 

lo L'appel judiciaire suspendant, même lorsqu'il 
ne porte que sur un point, toutela juridiction du juge, 
il en résulte que les actes attentatoires qui ne vont 
pas directement à rencontre de l'appel sont aussi 
nuls que les autres. Il n'en est plus de même 
dans le cas d'un appel extrajudiciaire où seuls 
les actes contraires à l'appel interjeté se trouvent 
annulés «. 



* Cf. Gap. « Bonœ » 51, h. t, 

* « Proinde, si quis extra judicium ex verisimilibus 
causis appellet, ne in possessions molestetur, et postea 
spolietur, ante omDia restituendus est in pristinum sta- 
tum in quo erat tempore appellationis interpositse, ita ut 
per viain attentati agere possit, non tantum adversos 
attentantem seu spolîaDtem sed etiam ad versus quemlibet, 
sive malse, sive oonse fidei possessorem, etc.. Ilatio est, 
quia, non solum lex prohibât aliquid innovari pendante 
appellatione, sed ^eneraliter, pendante lite ; atqui, ap- 
pellatio extrajudicialis, quum minimum sit provocatio 
ad causam, inducit litis pendentiam, ergo... » Schmalz- 
ORUEBER, op. cit., tit. de Appellationibus, n<> 124. 

* Ibid,, n» 125. 

^ « Appellatio extrajudicialis suspendit axecutionem 
aotus, solummodo quando superior, visa causa, quœ in 
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2» Pour que les actes contrevenant à l'appel 
judiciaire se trouvent constitués avec le caractère 
d'attentats (nuls par conséquent), Fappel doit 
avoir été notifié au juge. A défaut de cette intima- 
tion, il procède de plein droit en vertu de la 
chose jugée. L'appel extrajudiciaire n'exige pas 
de notification, puisqu'il ne succède pas à une 
sentence, par conséquent les attentats, quels 
quHls soient, sont révoqués. 

3» L'appel judiciaire ne lie que le juge ; l'appel 
extrajudiciaire atteint les innovations de quelque 
part qu'elles proviennent, et les rend révocables. 

Si maintenant on demande quelle peine encoure 
le juge a quo pour son refus de déférer à un 
appel légalement présenté, et son obstination à 
désobéir aux inhibitions du juge ad quem, nous 
répondrons avec Pellegrini * : «... De jure cano- 
nico est remittendus ad Sedem Apostolicam, 
pœnam recepturus juxta gravitatem culpse *. » 
Le refus de déférer à un appel légitime serait, de 
la part du supérieur ecclésiastique, un abus de 
pouvoir qui non seulement offenserait gravement 

appellatione exprimi débet, admittit provocationem, et 
examen de materia controversa instituit... » Santi, lib. Il, 
tit. xxvin, n» 3, p. 239. 

* Pellegrini, Praxis Vicariorum, P. in, sect. i, 
n« 112. 

* Gap. « De Priore » 31, tit. de Appellat, « Gseterum, 
si prseîatus canonicus Priorem propter suas enormitates 
manifestas quœ ipsum notabuem reddunt, ad Sedem 
Apost. appellavit, et ipse tali appellationi déferre con- 
tempsit ; eum cum literis tuis veritatem continentibus, 
de tanto excessu satisfacturum ad Sedem Apostolicam 
venire compellas. » 
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la vertu de justice et Tobéissance due aux canons, 
mais en outre un désordre grave et une injure à 
l'autorité du juge supérieur auquel il doit subor- 
dination et respect : c'est pourquoi le Saint-Siège 
lui-même interviendrait dans ce cas pour infliger 
un ch&timent proportionné à l'offense. 



Article IV 

LA. PROCÉDURE EN II* ET III» INSTANCE 



I. Premier tribunal d'appel : La Curie du Métropoli- 
tain, — Examen de la légitimité de l'appel. — Procé- 
dure. — A qui incombe robligation de faire la preuve? 
— Sentence. — Formule ordinaire. 

II. Second tribunal d'appel : Une des Congrégations 
Romaines. — SS. Congrégations des Evoques et 
Réguliers, de la Propagande. — 1» Introduclion de la 
cause d'appel devant le tribunal du Saint-Père. — 
2« Procédure des SS. Congrégations, a) Conduite 
générale du procès, b) Direction pratique de ses 
diverses parties. 



I. — Premier tribunal d'appel. La Curie du 

Métropolitain * 

L'Instruction de 1880 indique la procédure à 
suivre devant la cour d'appel à laquelle est 

* Il peut arriver que la partie appelante ne s'adresse 
pas au métropolitain et présente son appel directement 
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portée la cause en premier lieu : « Cum a sente 
tia Curlae spiscopalis Ût appellatio ad metropo 
tanum, dit-elle ', hic in cog^ioscenda ac dirimen' 
causa, Inetructionem hanc ceu normam in pi 
cessu eervare débet. » Ainsi la cause est traitée 
seconde instance absolument de la même mani^ 
qu'elle l'a été en première. La nature de l'ii 
tniction préalable est cependant un peu modiâi 
car elle a pour terme de découvrir si l'appel « 
justifié ou non, si le premier juge a bien ou m 
jugé. 

Après avoir sommairement reconnu la légitimi 
de l'appel d'après la comparaison de la copie a 
thentique de la sentence et de l'appel qui lui a i 
transmise ', le métropolitain constitue un aut 
teur ou juge d'instruction ' dont le premier so 
est de convoquer devant lui le promoteur méti 
politain et la partie appelante, représentée < 
accompagnée par un avocat *, agréé par l'arcl 



au Saint-Siège; alors la procédure qui a lieu est ce 
qae nous décrirons plus loin (u) sons le titre • Seco 
tribunal d'appel. » 

• Inatructio 1880, art. 42. 

* En même temps, s'il aijmet l'appel, • il en donne 
fait donner avis â l'ofâcial Buffra^nt, qui dés lors, 
l'appel est suspensif, doit surseoir à l'exécution de 
BBntenoe. » Rèçlement de Paria, art. 247. 

' Règlement de Paris, art, 337. « Quand l'offioial 
reçu le dossier du procès, il nomme un juge rapportei 
qui dépouille le dossier el prépare un rapport. « Ci 
est pour les causes contentieuses en appel. Pour I 
causes criminelleB l'official agit encore de même, art.Si 

' Il serait à désirer que les curîBB mélropolitain 
puissent mettre gratuitement de bons avocats à la d 
position des plaideurs pauvres. C'est l'esprit de l'Egli 
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vêque, et qu'elle doit avoir désigné dans Tinter- 
valle de vingt jours \ 

Le promoteur métropolitain est investi du soin 
de défendre la validité de la sentence portée par 
le tribunal de l'e instance et se substitue au pro- 
moteur diocésain, qui, ainsi que nous l'avons dit 
dans la première partie de notre travail (chap. in), 
ne peut exercer son office en dehors de son tribu- 
nal *. 

C'est en présence de ces deux parties adverses 
que l'auditeur brise les cachets qui scellent les 
pièces du dossier expédié par le juge a quo, en 
conformité avec l'article 39 dont nous avons ex- 
posé ci-dessus la teneur *. Il fait ensuite connaître 

rappelé par JBenolt XIII : « ...Ut satis provideatur nau- 

Îeribus lltigantibus, prout summopere Ecclesiasticos 
adlces decet, Sanctitas Sua mandat, in ...Guriis depu- 
tari procuratorem pauperum et advocatum, qui iis assis- 
tant m ...caasi|[ ...criminalibus, vires pietate et doctrina 
prsestantes, cum assignatione alicujas mercedis, si jpos- 
sibile foret, et de iis electis habeatur ratio in provisio- 
nibus beneficiorum ...ut ...haberi valeat respectus ad 
servitia prsestita in tam pic opère. » Benedigti XIII, 
Additiones s eu declarationes ad decretum XII et 
XIII ClemenHs VIIL 

* « Si, au bout des vingt jours, l'appelant n'a pas 
constitué de défenseur et n'a pas averti de son choix 
Tofficial métropolitain, il est censé avoir déserté son 
appel. Cet officiai prononce en conséquence que Tappel 
est périmé. » Règlement de Paris, art. 251. Voir plus 
haut ce que nous avons dit dés Fatalia. 

* Ihid., art. 253. 

* Instr. 1880, Art. 39 : « Facta ...appellatione, Guria 
absque mora transmittere débet ad superiorem eccle- 
siasticam potestatem, ad quam appellatum est, omnes 
actus causse originales, scuicet processum, restrictum, 
defensionem et sententiam. » Instr, 1884, art. 38.; 
Règlement de Paris, art. 249. 
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dans la séance suivante, présidée par l'official lui- 
même, et à laquelle sont présents le promoteur et 
l'avocat de l'appelant, l'état de la cause jusques et 
y compris la sentence de l'e instance et l'acte 
d'appel 1. 

C'est le moment de recevoir et d'examiner les 
remarques et protestations de l'appelant ou du 
promoteur (tenant la place de l'appelé) relative- 
ment à la légitimité de l'appel ou aux difficultés 
auxquelles il a déjà pu donner lieu. Les excep- 
tions « sont ensuite présentées, s'il en existe % et, 
ces premières formalités accomplies, l'official fixe 
une nouvelle convocation pour la présentation 
des preuves pour ou contre la validité de l'appel. 

Remarquons en passant que l'obligation de faire 
la preuve n'incombe plus uniquement au fisc, car 
les rôles sont maintenant partiellement transpo- 
sés. Dans le jugement de deuxième instance, l'ap- 
pelant qui précédemment était défendeur devient 
pour l'admission de sa cause devant le tribunal 
supérieur, un véritable demandeur et par consé- 



* Règlement de Paris, art. 254. 

* « Notandum est, ...posse partem appellatam (dans 
l'espèce, le promoteur), opponere omnes exceptiones 
tam dilatorlas, quam peremptorias quse non luerunt 
oppositse in causa princlpali coram Judice a quo... » 
Pellegrini, op, cit. J?. III, sect. iv, n» 4. 

^ Au nombre des exceptions possibles, il convient de 
ranger celle qui résulterait de l'élévation au siège métro- 
politain de la province, du prélat contre lequel est di- 
rigé l'appel. La cause devrait alors être déléguée par le 
nouvel archevêque à un juç^e non suspect à l'appelant; 
par exemple, au métropolitain de la province voisine 
ou au plus ancien de ses suffragants. 



♦ »ï ■ •".' 
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quent, à l'égard de la justification de son appel, 
pendant la partie initiative du nouveau procès, U 
lui appartient de faire la preuve de ce qu'il 
avance, à savoir, a) de la légitimité de son appel, 
et b) de la valeur légale résultant de l'observation 
des formalités requises *. 

A la suite de cet examen, le juge déclare l'appel 
fondé en justice, et accepte s'il y a lieu, ou renvoie 
l'appelant des fins de sa demande si le premier 
jugement a été légitimement rendu. 

Supposons maintenant le premier cas, à savoir, 
l'appel justifié et la sentence soupçonnée d'être 
injuste au moins par ses apparences. L'auditeur 
métropolitain fixe un délai après lequel les deux 
parties en cause auront à se présenter devant lui 
de nouveau : l'appelant pour apporter les preuves 
que par ignorance ou négligence il n'aurait pas 
présentées dans le premier procès ou pour démon- 
trer, par de nouveaux arguments, les torts qu'il 
avait insuffisamment exposés ; le promoteur, 
pour répondre comme précédemment au nom 
de l'appelé *. Ce terme est appelé terminus 



* Le dossier lui-même fournirait au juge cui quem les 

Sreuves requises, sans que le reus ait a en invoquer 
'autres, si la raison apportée pour l'appel était l'omis- 
sion d'une des formalités essentielles ae la {procédure : 
« ...Quod attinet ad processum judicii..., si... reus... 
dicat aliquid omissum esse, y. g., se non esse citatum, 
vel sententiam latam fuisse sine causse cognitione, tum 
id probari débet ex actorum inspectione, guse judex 
inspiciat. » Sghmalzg. P. IV, tit. xxvra, J 7, 2. 

* Règlement de Paris, art. 229 : « En appel, les par- 
ties ne peuvent émettre de prétentions nouvelles, mais 
elles peuvent proposer des moyens nouveaux, c'est-à- 
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ad non posila ponendum et non probata pro- 
bandum '. 

L'examen dea documente et l'audition dea té- 
moins se fait de la même façon qu'en première 
instance >. Il y a pourtant lieu de remarquer qu'à 
défaut de nouveaux témoins, qui seraient exami- 
nés avec le même soin et les mêmes formalités 
que nous avons décrites au chapitre ii (ire partie), 
il faudrait, pour convoquer une seconde foie les 
témoins interrogés au premier procès, que de nou- 
veaux articles portant sur des points différente 
eussent à leur être préeentés '. 

Si l'appelant n'avait rien de nouveau à apporter 
devant le juge et que ce dernier ne crût pas néces- 
saire d'étudier plus à loisir la question, il serait 
inutile de remettre plue longtemps le prononcé de 
la sentence. Le tribunal niétropotitain, eneSet, 
n'a pas à reprendre tout le procée précédent, il 
accepte comme prouvé ce qui a été judiciairement 
démontré et il ne fait porter son contrôle que sur 
les points où il pourrait apporter remède aux 
plaintes spéciales élevées par l'appelant '. 



dire, de nouveaux articles de fait ou de droit qui tendent 
à corroborer, soit les prétentions du demandeur, soit 
les exeeptioDS du défendeur... « 

' Cap. 1 Pratemitatia » tit. de TeHibtis, lib. II 
Décret. (Cf. et L. u per hanc • G. de lempor. appella- 

• Règlement de Paris, art. 231, 233, 255. 

• Cf. Qlossam, in cap. < Pralemilatis ii verb. NovU. 

• Dans celte partie du procès d'appel, l'obligalioû de 
faire ta preuve appartient à la mSme partie à qui elle 
ÏDCombait dans la première instance, u Qaod ad mérita 
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Les nouveaux témoignages et lés nouveaux 
documents, s'il s'en présente, sont soumis à la 
partie adverse lors de la publication du procès, 
absolument comme en première instance, afin de 
donner lieu aux remarques, réponses et discus- 
sions qui constitueront les débats ^ 

Le président du tribunal métropolitain convoque 
alors pour une date fixe son promoteur, représen- 
tant les intérêts de la cour inférieure (défendant 
par conséquent la validité de la sentence), et la 
partie appelante assistée de son avocat. Les deux 
adversaires discutent leurs intérêts en se plaçant 
sur le terrain du droit et des faits, soit oralement, 
si les usages le permettent; soit par mémoires 
communiqués en temps opportun (terminus ad 
dicendum in jure et facto). Le président du tri- 
bunal résume le pour et le contre, fait la conclu- 



causse principalis spectat, is qui in prima instantia 
judicii directe per testes vel instrumenta deboit probare, 
idem quoque in secunda seu appellationis instantia 
débet prodiicere probationes sive novas, sive ex priori- 
bus depromptas... » Schmalzor. J&td., n. 3. — ^Règlement 
de Paris, art. 229 : « ...Lorsque Tofficial examine le fond 
de Taffaire, c'est au demandeur de la première instance à 
prouver d'abord ses prétentions par ses articles anciens 
et nouveaux.)) 

* Règlement de Paris, art. 256 : « Toutes les preuves 
une fois recueillies, Tofficial accorde autant de séances 
qu'il convient pour la pleine discussion de la cause. » 
« Deinde, dit Pellegrini (P. III, sect. iv, n» 8), datur 
terminus ad reprobandum seu repulsandum testes, nec- 
non terminus ad repulsam repuisse, ut fieri solet in 
prima instantia... Successive, ubi opus fuerit, datur 
terminus ad prsesentandum scripturas et illas impu- 
gnandum. » 



k 
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sion du procès d'appel ' et assigne le jour de co 
vocation pour l'audition de la sentence '. 

Cette sentence ne portera pas comme celle i 
première instance sur la culpabilité ou l'innoceH' 
du reus : elle décide seulement s'il a été bien i 
mal jugé par le juge a quo. Cependant le ju) 
d'appel ne remet pas son inférieur, au cas ou il 
reconnu l'injustice de la sentence qu'il a portée, ( 
mesure de la corriger : c'est lui-même qui, de i 
propre autorité, réforme par des additions ou di 
retranchements la sentence soumise à son jug 
ment, et qui supprime, en tout ou en partie, li 
éléments qui la composaient. Il est par conséquei 
juge non seulement des violations de la procédui 
et de l'application de la loi, mais réellement c 
toute la cause elle-même, sous le rapport du fa 
et du droit '. Il peut donc se faire qu'il confirme ] 
sentence sur un des points qu'elle contenait i 
qu'il la casse sur un autre, n s'occupe ensuite c 
la faire exécuter. 



■ Cl Poslea, fit coDCluBio in causa, et sic datur tennini 
conclasionis, ut etiam fleri solet in cauBis prlmœ in 
tantiie... j> Pblleqhuii, loc. cit., n" 8. 

' Règlement de Paris, art. 233 : o L'offlûial ouyr 
dirige et dâl les débats suivant les articles (63 et au 
Tanta) de la procédure conteatieuse. Il prononce enfin '- 
sentence en se conformant aux articles (70 et suivant 
delà même procédure. ï/6id., art. a56: u ...Quand l'of 
cial la Juge (la cause) suffisamment instruite, il fixe 
lieu, la jour et l'heure de la dernière séance où sei 
portée la sentence définitive. Il cite à cette séance pi 
citation péremploire les parties, c'est-à-dire l'appelai 
et le promoteur ou délégué du diocèse sufTragaai. n 

» Cf. Régi, de PaHs, art. 236, 350. 



— 308 — 

En cas, au contraire, où la sentence d'appel 
constate qu'il avait été bien jugé en première ins- 
tance, le métropolitain confirme la sentence de son 
inférieur, et lui renvoie l'appelant auquel le juge 
a quo s'occupera lui-mêrde de faire exécuter la 
décision contre laquelle il a été inutilement 
protesté i. 

Voici la formule ordinairement employée pour 
la rédaction de la sentence d'appel a. 

« In Dei nomine. Amen. 

(( Nos... Illustrissimi ac Reverendissimi Domini 
N. Archiepiscopi N. ... Officialis... in causa in hac 
Archiepiscopali curia per viam appellationis in 
secunda instantia vertente... contra... N. reum 
conventum Diœcesis N. nostrse metropolitanse 
Ecclesise suffraganese... Yisis appellatione légi- 
time interposita, inhibitione per nos et nostram 
curiam emanata, apertura processus et actorum 
nobis transmissorum , termino ad non posita 



* Ainsi : « La sentence de rofôcialité métropolitaine 
annule, on confirme, ou réforme celle de rofficial 
diocésain. 

« Dans le premier cas, Tofficial métropolitain fait signi- 
fier sa sentence à Pofficial diocésgdn, afin que celui-ci 
n'ait pas à exécuter la sienne. 




tion,sauf un nouvel appel au Saint-Siège. 

« Si la sentence du tribunsd d'appel réforme celle de 
rofficial suffragant, Tofficial métropolitain fait comme 
dans le premier cas. » Règl. de Paris, art. 259. 

* Nous rempruntons à Pbllegrini, op. cit., P. III, 
sect. IV, n» 18. 
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ponendum et non probata probandum, proba- 
tionibus hinc inde deduclis, terminis aliis de jure 
et consuetudine concessîs, citationibus ad alle- 
gandum et ad sententiam, et omnibus actis, par- 
tibueque pluries plenarie auditis... Yisis videndis 
et consideratis de jure considerandis. Per banc 
nostram quam in bis scriptis de jurisperitorum 
consilio ferimus diffinitivam sententiam Ghristi 
nomine repetito pro tribunali sedentes et solum 
Deum prse oculis babentes, dicimus, decernimus, 
et diffinitive pronuntiamus fuisse bene appella- 
tum per dictum N... et maie judicatum per 
D. Vicarium Generalem curiae episcopalis N. (vel, 
fuisse bene judicatum et maie appellatum, prout 
facti contingentia requirit), proinde dictum 
appellantem ab impetitis... absolvimus et libera- 
mus (vel, si bene judicatum pronuncietur et maie 
appellatum, dicatur : proinde sententiam per 
D. Vicarium Generalem curise episcopalis N. 
approbamus et conôrmamus ac exequutioni man- 
dandam fore et esse declaramus), et ita dicimus, 
decernimus, et diffinitive pronuntiamus et sen- 
tentiamus, non solum isto sed omni meliori 
modo. 

« Ita pronuntiavi : Ego N. Vicarius Generalis 
Metropolitanse Gurise N. » 

Si rappelant est débouté de sa demande par la 
sentence du tribunal de seconde instance, il lui 
sera loisible de recourir par un second appel, à 
lin tribunal supérieur qui est ordinairement Tune 
des Congrégations Romaines. Mais il n'y a en 
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principe pas lieu à un troisième appel, car la 
présomption de droit tient pour jugée définitive- 
ment toute cause qui a été décidée par trois sen- 
tences conformes. 



II. — Second tribunal d'appel. Une des 
Congrégations romaines * 

Ces Congrégations sont ordinairement la S. G. 
des Evêques et Réguliers «, pour les contrées 
catholiques où la hiérarchie est normalement 
constituée ', et la S. Congrégation de la Propa- 

* € ... Le Pape ne pouvant pas expédier par lui-même 
toutes les affaires ecclésiastiques et juger personnelle- 
ment les causes portées à son tribunal, a dû s'adjoindre 
des coopérateurs à qui il a communiqué une partie de 
son autorité. On désigne sous le nom ae Curia 
Romana, l'ensemble des divers tribunaux et congré- 

Sations établis par le Pape avec pouvoir de juger et 
'expédier certaines affaires ecclésiastiques. » Stremlbb, 
op, cit. p. 455. — La procédure devant ces tribunaux 
est réglée par la ConstittUion « Ad militantis » de 
Benoit XIV, (30 mart. 1742) et par le décret de 1835 
et la lettre circulaire du !•' août 1851 de la S. G. des 
Evêques et Réguliers, adoptés par la S. 0. de la Propa- 
gande. (Instr.1884, art. 36). Cf. Appendice, Pièce just. n. 6. 

* Cf. Faqnan, ad cap. 13, tit. u, de ConstittU., lib. I 
Décret, n. 37 ; Const. « Immensa, » Sixti V, 1587. 
(M. Bullar, n, 671). 

* Cf. DE LuGA Relatio curiœ romanœ, P. Il, Disc, xvi, 
n. 1 ; Const. « Post Diuturnas » Pu VII, diei 30 oct. 1800. 
(Bull. Rom. Gonst. xi, 60). Avant Pie VII, les causes 
d'appel en matière criminelle étaient le plus souvent 
soumises à l'auditeur de la Chambre apostolique. Ce 
pape les réserva absolument à la Congrégation, qui ne 
les traitait auparavant qu'exceptionnellement. 
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gande ■ pour les pays de mission, les contrées en 
majeure partie hérétiques et autres * qui relèvent 
directement de cette Congrégation '. 

Le condamné dont l'appel au métropolitain n'a 
produit que la confirmation de la sentence précé- 
dente, ou celui qui sans s'adreeaer au tribunal de 
l'archevêque préfère invoquer Rome directement, 
& toujours le droit d'appeler devant les tribunaux 
du Saint-Père *. 11 n'en est pas ainsi du Promo- 
teur son adversaire, car il est interdit au fisc de 
poursuivre de nouveau un individu pour le crime 
mSme dont une sentence judiciaire t'a absous >. 

* Cf. Const. Grbqoru XV, « Inscrufabili divinie provi- 
dentis aicBDo, « 10 kal. Julii, au. 1632 (Af. Bull, m, 472). 

* « ... Ëidem Gongreeationi commiBBa est cara... 
nonnullamm regionum, in quibus hierarchia ecclesias- 
tica episcoporam restihita est. Unde ei. gr. Ecclesife 
Anglise, HibemlEe. Stataum fœderatorum America, etc., 
licet fondatte ibidem sint sedes episcopales 6\ie, cuu 
sois titulis at propriis épis copia, tamen adhuc Bub 
iiiriedietione Sacrse hujus coûgregationia peraeveranl. 
negula autem est ut quoties hierarchia eccleaiastica in 
aliqua regione conatituitur, ipste litlerœ Apoatolicœ quœ 
SBdes epiacopales erimint, décernant simul utrum oecne 
novEe sedes a jurisdictioQe Sacrse CoDgregalionis d« 
Propaganda Fide eiimanlur. Quare Sacra hiec congre- 
gatio non solam mittit Evangelii prœoones in regiouBa 
in quibus evangelica lui vel nunquam yel vis illuiit, 
sed etiam suam exercet viffUantiam et auctoritatem in 
pluribus locis in quibua cLrisllanK plèbes constitutse 
sunt et exhibent formam regiminia eccleaiaBtioi commu- 
nia. 1 Santi, lib. I, til. im, n. 97. p. 301. 

' Cf. HiNBGHius, Kirchenrecht, etc., i, p. 476. 

' Le juge a quo doit immédiatement y déférer, bous 
peine de dépoBttion de aon office. 

» Jnstr. S. C. EE. et KR. 11 junii 1880, art. 35. 
Cf. et. cap. 6, « De his, » lit. I, de accusaHonibtta, 
lib. V Décret. : a De hia criminibua de quibus abso- 
Latoa est accusatus, non poteBt aecusatio replicad. » 
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Voici comment les choses se passent : 

lo Introduction de la cause d*appel devant le 
tribunal du Saint-Père. 

Le temps pendant lequel l'appel de la sentence 
métropolitaine (ou diocésaine, si Ton supprime 
rappel à l'archevêque pour aller directement à 
Rome) peut être interjeté, n'est que de dix jours *, 
Les documents concernant le procès tant devant 
le tribunal de l'« instance que devant celui de 
2e instance sont transmis en original à la S. Con- 
grégation '. 

La S. Congrégation, après avoir pris par son 
secrétaire une connaissance rapide de la cause, 
fait informer l'appelant par le ministère du juge 
inférieur * si son appel est reçu ou non, et, en 
cas où il est reçu, l'avertit en même temps qu'il 
ait à se choisir dans le temps voulu, parmi les 



* « Heis a Guriis episcopalibus criminali judicio dam- 
natis, spatium dierum aecem conceditur, quo ad S. 
Gon^regationem Episcoporum et Regularium appellare 
possmt. » Decretum S. C. EE. et ÉR. pro cav^is cri- 
minalibtcs, 18 decemb. 1835, art. 1. 

^ « ... Guria episcopalis acta autographa totius causse 
ad S. Gongregationem transmittit, nempe : 

1» Processum ipsum in curia confectum. 

2* Ejus restrîctum, seu compendiariam exposîtionem 
eorum, quse ex eodem processu emergunt. 

3® Defensiones pro reo exhibitas. 

4« Denique sententiam latam. » Ibid. art. 4. 

— Règlement de Paris, art. 139 : « A la requête de 
l'appelant, ou sur l'avis de la sacrée Gongrégation qui 
reçoit Tappel, l'Official fait parvenir au Saint-Siège tout 
le dossier de la cause, c'est-à-dire le procès, l'extrait 
qui en a été fait par le notaire, les défenses de l'accusé 
et la sentence portée. » 

* Litterœ Encycl, S, C. EE. et RR., 1 aug. 1851. 
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avocats approuvés par les sacrées Congrégations S 
un défenseur chargé de sa cause à la barre de la 
Congrégation compétente >. Ce temps est ordi- 
nairement au moins de six mois ; cependant, dans 
plusieurs cas il a été considérablement étendu, 
même jusqu'à quinze mois. 

2o Procédure des SS. Congrégations. 

a) Conduite générale du procès. 

Les Congrégations romaines procèdent sommai- 
rement % par jugement public *, et sous forme de 
réponse à un dubium suppléant la Contestatio 
litis, qui est rédigé par Tavocat de l'intéressé, ou, 
à son défaut, par le secrétaire de la Congrégation «. 
Au cas où rappelant négligerait de défendre sa 
cause lorsqu'elle est introduite, un avocat d'office 
lui serait assigné. 

Le cardinal préfet peut résoudre seul les causes 



* « Defensor rel vel reorum eligendus est inter advo- 
catos a sacris congregationibus approbatos, prsevio 
deposito de more... » iHspositio provisoria pro actis 
appellationis in catcsis criminalihus, 26 mars\L886, § 1. 
Cf. Appendice, n. 7. 

* Décret. S. C. EE. et RR., 1835, art. 6. 

* « Negotia hsec (... depositionis, privationis aut sus- 
pensionls clericl, in gradu appellationis)... observata 
forma judicii saltem summarii ad exitum perducontur. » 
Santi, L. I, tit. XXXI, n. 62. 

* Sauf le S.-Office. Cependant la qualité des per- 
sonnes ou la nature de la cause déterminent parfois la 
S. Congrégation à décréter le secret de la procédure. 
Cf. Santi, 1. I, tit. xxxi, n. 63 : « Judicia in Sacris 
Congregationibus, excepta Gongregatione S. Officii... 
in forma publlca agitan. d 

* Santi, ihid,, n. 62 : « Sin minus ex officie ab ipso 
secretario Congregationis vel ab eius adsessore dubio- 
rum formulsa determinari soient. Fer hoc locum habet 
quoad substantiam Contestatio litis... » 
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èxtra-judiciaires de peu d'importance *. Quand il 
s'agit de causes judiciaires, ou de causes extra- 
judiciaires graves, la Congrégation plénière doit 
être consultée. « Graviora vero negotia, dit Santi «, 
quse aliquam difficultatem, sive juris, sive facti 
quoad sestimationem et pondus circumstantiaruna 
praeseferunt, Gongregationi generali cardinaliiun 
examinanda proponuntur et eoruin sententia 
exquiritur. » S'il s'agit d'appel extra-judiciaire, 
avant de juger la question, le secrétaire de la 
S. Congrégation écrit en son nom à l'Ordinaire, 
pro informatione et voto ». 

b) Direction pratique des diverses parties du 
procès. 

Descendons maintenant dans le détail même 
de la procédure dont nous connaissons l'allure 
générale. 

^ « Dlstlnctio facienda est inter negotia extrajudi- 
eialia et negotia ordinis judicialis. fterum, negotia 
extrajudîcialia, alla sunt minora, alla autem majora. 
Minora negotia, ex gr. indulta et facilitâtes qnœ jus ter- 
tii qusesitum Isedere non soient, expediri consueverunt 
a cardinal! Prsefecto cum secretario et uno vel aliquibus 
officialibus majoribus Gongregationis. Et quidem si 
negotia hsec comprehenduntar in facultatibus aposto- 
licis cardinali Prsefecto aut secretario tributis, reso- 
lutio statim per rescriptum expeditur. y> Santi, ibid,, 
n. 59. 

* Santi, op. cit., lib. I, tit. xxxi, n. 61. 

^ « In sacris Gongregationibus, non soient expediri 
negotia inaudito Ordmario proprio oratoris, vel Sape- 
riore Generali, aut saltem Provinciali iUius ordinis 
regularis, cujus vel personam religiosam, yel jura 
negotium expediendum respicit. Quaref, stylus Gurise 
Komanse est, ut super recursu vel precibus acceptis 
informatio et votum Ordinarii vel Superioris regularis 
respective exquirantur. » Santi, ibid., n. 57. 
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Tandis que dans les causes non criminelles un 
des cardinaux, connu sous le nom de cardinal 
Ponenty est désigné pour l'examen de la question 
et conserve le vote décisif dans la solution, dans 
les causes criminelles un des consulteurs de la 
Congrégation est choisi et prend le titre de judex 
relator pour remplir le rôle que nous avons vu 
exercé précédemment par le juge d'instruction et 
par l'auditeur spécial de la première et de la 
seconde instance *. C'est devant lui que l'appelant 
(ou plutôt l'avocat de ce dernier) présente ses argu- 
ments et ses preuves et que le procureur général 
du fisc, qui remplit auprès de la S. Congrégation 
le rôle du promoteur diocésain ou métropolitain 
devant les tribunaux inférieurs, défend par ses 
réponses et ses discussions la sentence attaquée *. 
L'auditeur prononce en temps voulu la clôture 
des débats et rédige un rapport impartial (où 
n'entre aucune appréciation personnelle), connu 
sous le nom de Folium, 

Le procès informatif se trouvant ainsi clos, 
l'avocat est admis à prendre connaissance de tous 
les documents composant le dossier, afin de pro- 

* « Le juge rapporteur des causes criminelles d'appel 
devant la Congrégation des Evêques et Réguliers était 
d'abord le lieutenant de la Chambre apostolique, 
comme il est marqué au § 133 de la bulle Post 
Diutumas de Pie VII. Aujourd'hui, ce n'est plus lui, 
mais un prélat nommé ad hoc. » Stremler, op. cit., 
p. 608. — Cf. Instr. 1880, art. xn et xxix. 

■ Cf. Chirograph. D. N. Benedigti XIII, vi cujus 
decernitur Promotor Fiscalis Generaîis qui pro 
Curiis ecclesiasticis patrodnium causarum crimina- 
lium suscipiat, die 12 julii 1724. 
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céder par leur étude et leur usage à la rédaction 
de son plaidoyer écrit '. Il peut être obligé par 
serment au secret si le cardinal préfet le juge 
convenable *. La récente déclaration de la S. 
Congrégation du 26 mars 1886 autorise également 
la communication du dossier et du plaidoyer au 
promoteur de la Curie a qua *. La réponse de 
cette dernière est dans ce cas jointe aux autres 
documents pour que l'avocat de l'appelant la 
puisse discuter ♦. Le plaidoyer se fait par écrit ». 

Le Folium ou résumé du juge rapporteur est 
pendant ce temps donné à l'impression «, et des 
copies sont transmises en temps convenable aux 
cardinaux qui font partie de la S. Congrégation. 
Lors de l'assemblée plénière de la Congrégation ^ 
le rapporteur expose le cas et donne à la suite le 

* c Reo aut illi qui ejus defensionem suscepit tra- 
dendus est restrictus processus qui a judice relatore 
conâcitur. » Décret. S. C. EE. et RR., 1835, art 7. 

c Defensor rei... prudenter notitiam sumit de res- 
trictn et processu coram Judice relatore. » JHspositio 
provisoria, 1886, § 1. 

' « Quatenus vero ratione causse exi)edire censeat 
Emus Dominus card. Prsefectus, injungitur defensori 
servare secretum cum jurisjurandi vinculo. » Ibid.y 
J . 2. Cette obliffation du secret peut au reste être 
imposée par ordre exprès du Souverain Pontife, en 
considération de la nature de certaines causes, tant 
aux cardinaux eux-mêmes qu'aux autres personnes 
qui interviennent à un titre quelconque dans le procès. 

« Dispositio provisoria, § 3. 

* Ibid., I 4. 
» Ibid., l 3. 

* Decretum S. C. EE, et RR,, art. 8. 

^ Ihih., art. 9 : « Causa deânietur statuta die ab 
Eminentissimis Patribus in pleno auditorio congre- 
gatis. » 
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réeumé des arguments du procureur génér 
fisc (défendant la vtdeur* de la sentence j 
dente) et de l'avocat de la partie appelante, 
procureur ni l'avocat n'ont le droit d'être pr( 
à cette aéance <. Quand le rapporteur s'est i 
les cardinaux délibèrent et décident la queet 
la majorité des suffrages. 

Les S. Congrégations romaines se' trouve 
face des dubia qui ont constitué l'équivalent 
Contestatio litis dans cette procédure, répo 
par affirmative ou par négative. Si qnelqu 
position spéciale doit accompagner leur aeni 
elles l'expriment par une es.plication additioi 
BOUS le titre ad menlem, mais, représentant 
Souverain Pontife, suprême législateur, 
n'expriment jamais les motifs de leur décie 

' GU'positio provisaria, J 5 : o Omnino aDtem 
ditar defeneoria et procuratoris fisci pr^aentia in 
tiis cardiDalium, quaiido causa reaolienda pr 
tar. > Cette diaposition modifie l'article 10 du 
de 1835 qui portait : a Ëidem congregatioDi (pie 
Procurator generalis Fisci et Juoeï relaior 

* A ce propoa Santl fait une remarque que 
croyons utile de reproduire : « ... AnimauTei 
certum non esee, cardinales in sententia ferenda t 
ai> illlB argamentlB, qure aive in roliia a aeci 
eiliibitis aive in allegallonibus advocalorum ad( 
hir, adeo nt argumenta ilta rationem decidendi • 
tuant. Nam cardinales accuratum studium et e: 
deciaioni quœsUonis prtemittentea, utiquo posai 
al lis ratiocibuB pneterquam ab argumentfs a 
tario vel ab adTocatia pneposilis, ad aententiam 
rendam induci. Quapropter a varitale aberrart 
conaectaria a acriptoribua ephemeridum ^tîa S. 
poal unamquamque reaolutionem S. Con^regat 
relata, ceu totidem priucipia juris a Saeris ipsi 

18' 
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qui se borne à confirmer, infirmer ou réformer la 
sentence soumise à leur jugement i. 

La sentence une fois rendue est retournée avec 
tous les actes à la Curie épiscopale de première 
instance, qui est chargée de l'exécuter ». 

Il n'est jamais permis d'appeler d'une sentence 
portée par une sacrée Congrégation. Toutefois 
elle pourrait être sujette à révision, après autori- 
sation préalablement obtenue du Souverain Pon- 
tife et examen des très graves raisons proposées 
en Congrégation plénière <. 



gregationibus constituta reciperet. Soient enim plerlim- 
€[ae hsec consectaria ex variis theoriis et argumentis 
inferri, quse in disceptatione synoptica earumdem ephe- 
meridum exhibentur. » Sauti, op. cit., p. 288. 

* « Post hsec, Eminentissimi Patres judicium profé- 
rant, sententiam Guriae episcopalis (vel metropolitanse) 
aut confirmando, aut infirmando, aut etiam reformando. » 
Decretum, 1835, art. 12. 

• Ibid., art. 13. 

' « Hevisio seu recognitio rei judicatsB non conce- 
ditnr, nisi ejus tribuendsB po testas a Sanctitate sua 
facta fuerit, et subsint ffravissimse caus» super quibus 
cognitio et judicium ad plenam Gongregationem perti- 
net. » Decretum 1835, art. 14. 



k.. 
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mité «. Quand Tappel n'est pas, ou n'est plus pos- 
sible, on peut alors s'adresser à la bienveillance du 
juge suprême, pour obtenir de lui de faire réviser 

I la procédure et annuler ou mitiger la sentence ". 

j» Il y a lieu à recours toutes les fois que le droit 

^ décerne une sanction appellations remota, à la 

suite d'une suspense ex informata, et dans le cas 

k- d'une condamnation portée par une des Congre- 

k gâtions romaines '. Pierantonelli reconnaît l'usage 

très fréquent qui est fait du recours dans l'Eglise ♦. 

f II ne sera donc pas superflu d'indiquer avec 

Reiffenstuel les points sur lesquels il se diffé- 
rencie de l'appel proprement dit : 

[ « lo Imprimis, supplicatio est remedium extraor- 

i. 

y 

* Gap. a Ex litteris » 4 tit. xli, de in integrum resti- 
ttuione, lib. I Décret. 

* « Supplicatio... est qusedam precum porrectio facta 
principi, ut is ex quadam benignitate restituât- suppli- 
cantem adversus sententiam contra quam non competit 
médium ordinarium. » Hbiffenstubl, II, tit. xxvin, n» 18. 

' On peut, sans recourir à la supplicatio, obtenir 
équivalemment le même résultat en reclamant le bénéfice 
d une nouvelle audience, à la Congrégation elle-même. 
Cette démarche consiste dans la présentation d'une 
pétition exposant a) les motifs qui poussent à réclamer 
une nouvelle décision, b) Ténumération des arguments 
qu'on se propose d'ajouier aux anciennes preuves. La 
Congrégation est libre d'agréer ou de rejeter cette 
demande, cependant en fait elle la repousse bien 
rarement. — Le « beneficium novœ audientise, » re- 
marque le professeur Lbga {de Judiciis, p. 609), se dis- 
tingue ainsi de l'appel : « Hsec (appellatio) fit ad supe- 
riorem judicem, illud admittitur et impletur apud 
eumdem judicem (^ui sententiam pronunciavit, eo con- 
silio ut sententiam corrigat, aut inârmet, aut con- 
firmet. » 

* « In foro ecclesiastico valde usitata... j) Pibranto- 
KELLi, op. cit., p. 160. 




dinarlum et appellatio ordinarium, ac proinde, 
non dabet interponi suppllcatio, ubi adhuc potest 
appellatio &eri... 

« Ho Deinde, snpplicatio potest in quaciimque 
causa interponi, non sic appellatio, nam, hac 
remota adhuc tocum habet supplicatio. 

« 3" Rursus differunt, quia appellatio débet âeri 
iutra decem diee : supplicatio autem, si fiât prin- 
cipi, potest proponi intra biennium. 

u 40 Tandem, diflerunt quia appellatione inter- 
posita, nihil est innovandum : e contra, pendente 
supplicatione, sententia mandatur executioni, 
pr^estita tamen cautione, quod si retractetur sen- 
tentia, omnia restituantur <. » 

Lorsque la supplique présentée au Souverain 
Pontife demande la révision d'une cause déjà trai- 
tée par une Congrégation romaine, le Saint-Père, 
en l'exauçant, ne diminue nullement l'autorité du 
tribunal suprême qui a porté la sentence. Il auto- 
rise une nouvelle procédure par la formule con- 
nue sous le non d'aperilio oris, mais cette conces- 
sion bienveillante ne signifie pas qu'il improuve 
la décision précédemment donnée. 

En réalité, en dépit des différences que nous 
signalait plus haut Reiffenetuel, les effets de la 
révision autorisée en conséquence du recours, sont 
dans leur ensemble les mBmes que ceux produits 
par un appel légitime. Il y a lieu de présenter ses 
arguments et d'en faire ressortir une interprétation 
favorable à aa cause, mais il ne serait pas loisible 

' R&IFFBNSTUBI., toc. Cit. D. SS. 
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d'entreprendre quelque action nouvelle ni d'insérer 
des faits qui ne seraient pas contenus de quelque 
façon dans les actes précédents. La raison en est 
dans la nature même de la faveur qui est accordée : 
elle autorise la révision du procès et non un procès 
nouveau (revisio actorum priorum). 

S'il est possible au « recourant » d'arriver à dé- 
montrer la vérité de son bon droit lésé par la sen- 
tence précédente, la Sacrée Congrégation accorde 
la fameuse formule « recedendum a decisis » qui 
efface sa première décision *. 

Remarquons toutefois que la révision ne peut 
avoir lieu qu'une seule fois, et qu'une nouvelle 
supplique du condamné réclamant une réouver- 
ture du procès n'aurait aucune chance d'être prise 
en considération *. 

La suppUcatio doit être présentée au Souverain 
Pontife intra Mennium. Le bénéfice de la nou- 
velle audience, dont la demande est faite au préfet 
de la Congrégation, non au pape lui-même, et qui 
produit des effets assez analogues, ne peut plus être 
obtenu après dix jours : cette différence de traite- 
ment méritait d'être signalée, d'autant plus qu'un 
récent auteur d'une étude d'ailleurs excellente sur la 
Sacrée Congrégation du Concile, M. l'abbé R. Pa- 
rayre, n'établit pas de différence à cet égard entre 



* Santi op, cit. ad tit. xxvin, lib. II, n. 6, p. 241. 

> Les formules par lesquelles les Sacrées Congrégations 
confirment leurs sentences précédentes : in decisis et 
amplius, ont un caractère inexorable. Elles signifient 

?[ue toute nouvelle demande serait considérée comme 
ri vole. 




ces 'deux sortes de démarches et exige que l'une 
l'autre soient accomplies dans les dix jours c 
suivent la première sentence de la Congrégatioi 



- La remise en état {Beitituiio in integm 



Quand aucune action ou exception légale 
peut être invoquée, si l'appel par exemple n'a j 
été interjeté en temps utile ou a été abandonné, 
une triple sentence est venue lier le condamné 
le forcer à une inaction qui deviendrait injus 
il existe encore un remède extraordinaire perm 
tant, en cas d'injustice flagrante, de remettre . 
choses en l'état où elles se trouvaient avant l't 
verture du procès. 

Ce moyen toutefois ne saurait être admis da 
les causes criminelles, ni mfme dans les caui 
civiles qu'il est possible de réviser autrement, 
surtout dans les questions de mariage, de prof 
Bion religieuse ou de validité d'ordination. Il se 
bierait donc qu'il soit superflu de le signaler i 
s'il ne se présentait parfois des difficultés d'adi 
nistration ou des questions d'intérêt pouvant dé| 
nérer dans la suite en matières disciplinaires, 
qui, à certains égards, pourraient admettre à 



* R. Paratre, La Sacrée Congrégation du Conci 
son histoire, sa procédure, son autorité, 1897. Gh. 
p. 173. 



moment donné la restitutio in integrum à propos 
des raisons originaires de la procédure discipli- 
naire qui est ensuite venue s'y greffer. Nous 
n'avons néanmoins pas à insister davantage sur 
ce sujet, qu'il suffit d'avoir indiqué pour compléter 
ce que nous avions à ranger dans la troisième par- 
tie de notre étude. 
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CONCLUSION 



Nous avons fait connaître dans les pages qui pré- 
cèdent les fonnalités qui accompagnent l'exercice 
du pouvoir judiciaire esereé par le chef d'un dio- 
cèse. A quelc[ues nuances près, un vicaire et un 
préfet apostolique, un supérieur générai ou pro- 
vincial de famille religieuse y trouveront égale- 
ment les règles qui doivent les diriger dans l'ad- 
ministration de la justice. Tous ceux de nos lec- 
teurs qui auront bien voulu nous suivre dans cet 
exposé aussi simplifié et aussi précis que possible 
de la discipline actuelle en matière criminelle et 
disciplinaire, ont pu se rendre compte que le désir 
de répondre aux demandes que plusieurs évêques, 
vicaires apostoliques et supérieurs religieux nous 
avaient fait l'honneur de nous adresser, ne nous 
ont pas empêché de faire connaître aux ecclésias- 
tiques qui peuvent avoir à remplir le rôle d'avo- 
cats ou même à se défendre comme prévenus, 
leurs droits et leurs moyens d'utiliser la procédure 
à l'avantage de leurs légitimes intérêts. Juges, 
avocats, prévenus trouveront donc, si nous ne 
nous illusionnons, dans notre traité de la procé- 
dure canonique moderne, les indications, direc- 
tions ou sauvegardes qu'en toute équité nous de- 
vions également mettre à la portée de ces diveiees 
19 
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classes d'intéressés. Nous avons eu soin de n'uti- 
liser les renseignements que nous avons puisés 
dans notre expérience personnelle que d'une façon 
qui ne fût pas susceptible d'offenser qui que ce 
soit, ou de laisser soupçonner un parti pris dans 
un sens ou dans l'autre. Partout et toujours nous 
nous sommes appuyés sur les textes du droit, sur 
les déclarations des Sacrées Congrégations, organes 
autorisés du Saint-Siège, sur les auteurs les plus 
justement réputés par leur modération, leur exac- 
titude, leur fidélité aux doctrines romaines. Puisse 
ce travail, dans lequel nous avons mis tout notre 
amour envers la Sainte Eglise et son admirable 
législation, notre respectueuse soumission à la hié- 
rarchie et notre vénération pour le clergé, servir à 
fortifier le pouvoir judiciaire de l'autorité, faciliter 
la défense des innocents, aider à la correction des 
infortunés, plus égarés que coupables, et faire 
régner partout, dans le royaume terrestre de 
Jésus-Christ, la sainte paix des enfants de Dieu 
qui ne saurait exister sans la justice ! 

Nous espérons développer dans une autre 
étude les notions de pénalité ecclésiastique, en 
exposant d'abord la théorie des remèdes préven- 
tifs : monitions canoniques, précepte formel ; puis 
en examinant avec les détails voulus les châti- 
ments plus graves : transfert, déposition, dégra- 
dation, censures, ensemble de connaissances 
importantes qui formera un complément naturel 
aux matières que nous venons de traiter. 




APPENDICE 

PIÈCES JUSTIFICATIVES 
— Inttruotio de prooeiau In oau«ia olerloorum * 



Sftora hEBC EE, et RR, Congregatio, praeaentis 
temporis conditione, in qua Ecclesia versatur, 
accurate perpenaa, qua vis non ubiqiie !□ res et 
persoDQas ecclesiasticaB exterDam Buam actionem 
exercera impeditur, aimiilque et illud prœ oculia 
habens, maxima ex parte ecclesiaeticas Gurïas 
opportunie mediie carere quibus recte ordinentur, 
conatituit facultatem expresse impertire locorum 
Ordinariia ut, adhibitie fonuia magia œconomicia, 
jurisdictioaQiii suam in Ciericos, ad disciplinam 
qnod attinet, exerceant. Utque bine justitia inco- 
lumis servetur, inde vero processus ad canonum 
prEescriptum ah omnibus fiant, sequentes prEesti- 
toit normae ab omnibuB Curiis servandas. 

I. — Ordinaril, pro eorum munere pastorali 
tenentur diBciplinte ac corroctioni consulere 
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clericorum qui iisdem subduntur, eorum mores 
inspicere, atque ea opportuna remédia adhibere 
qu» a sacris canonibus, sive ad praecavenda sive 
ad corrigenda mala, prsescribuntur. 

II. — Hsec inter, alia ad prsecavendum malum 
ordinantur, alia in ejus coercitione ac medela vim 
suam exercent. Hinc priora ea amovere student 
quae aut scandalum, aut occasionem voluntariam, 
aut causam delinquendi proximam exhibent. 
Posteriora vero, tum delinquentes ad meliorem 
frugem revocare, tum damna ex crimine secuta 
reûcere satagunt. 

III. — Porro Ordlnariis munus incumbit 
recensita hactenus remédia pro sua prudentia ac 
conscientia adhibendi, prout rerum et adjuncto- 
rum natura et canones ecclesiastici exigunt. 

IV. — Mediis quibus malum prsecavetur potissi- 
mum accensentur spiritualia exercitia, monitiones 
et prascepta. 

V. — His tamen prœmittenda est summaria 
saltem facti notitia, cujus ab Ordinario habenda 
est ratio ut, si opus sit, ad ulteriora procédât, 
vel etiam possit superiori auctoritati satisfacere, 
si légitime ab aliquo ad illam recursus babeatur. 

VI. — Monitiones vero canonicse fiant, vel in 
forma paterna, et sécréta adhibita etiam epistola, 
vel interposita allqua persona, vel in forma juri- 
dica, ita tamen ut aliquomodo semper constet de 
facta monitione. 

VII. — Monitionibus frustra adbibitis, Ordina- 
rius Guriae mandet ut praeceptum opportunum 
intimetur delinquenti, quo eidem, quid facere vel 
omittere debeat, indicatur, addita, si illud trans- 
grediatur, respondentis ecclesiasticae pœnae com- 
minatione. 




VIII. — Praeceptum reo prœvento intimatur a 
cancellario coram Vicario generali, vel coram 
duobus testibuB probatœ integritatia, sive eccle- 
siasticis sive laids. 

1) Actus subscribitur a partibus preeaentibua, 
quin et a praevento, si velit. 

2) VicariuB generali s jurisjurandi vinculo 
obstringere potest testes ut secretum servent, si 
rei natura de qua agitur id ad pnidentiie normam 
exigat. 

IX. — AdinfligendaspœnasquodBpectat, sedulo 
RR. Ordinarii animadvertant banc Instructionem 
haud efflcere ut aolemnitates in judiciis servandœ 
juxta sacroa cauones, Apostolicas Ckinstitutiones, 
aliasque ecclesiaattcas sanctiones, abrogatœ cen- 
seantur, quotiescumque libère et efficaciter usur- 
pari possint ; verum œconomicos hujusmodi pro- 
cessus ils Curiia servaodos prEeacribi, in quibus 
Bolemnitates judiciorum aut adhiberi nequeant, 
aut minus expedire videantur. 

Insuper vioa suam plene retinet remedium 
extra-judiciale quod ecc informata conscientia 
appellatur, et pro criminibus occultis adbibendum 
decrevit G. Tridentinum (ss. XIV, c. i, de Réf. ),ua 
tamen regulis ac cautionibns servatie, quae in 
ejusdem capitis intelle ctu constanter adbibuit 
S. Congre gatio Goncilii in pluribus résolu tio- 
nibus, ac nominatim in Bosnien, et Sirmien. 
20 dec. 1873. 

X. — Cum criminaliter procedi opuB sit, sive ob 
prœceptorum infractionem, sive ob communia 
crimina aut ecclesiasticarum legum violationem, 
processus ea ratione confie! potest ut aummaria 
forma absque strepitu judicii flat, servatia tamen 



Il 



I) 



semper lis regullB quœ ad jnstitlam esBentiallter 

. tuendam pertinent. 

I XI. — ProceBSUB vero ex offlcio instruitur, aut 

poet supplicem lUielIum exhibitum, aut occaeione 
querelee, aut cujuscumque notitiEE a Curia habitEe, 
atque ad ânem eo coneilio perducltur ut, majori 
quo âeri poteat cautione ac prudentia, veritas 
detegatur, et, tum criminis notitia haberi, tam 
qui accaBatoe fuerat, innocena aut reus cognosci 
I posait. 

XII. — ProceasuB conûci poteat ab allqao eccle- 
siaetico vire probo ac idoneo oui opem euam con- 
(eret actuariuB. 

XIII. — In quacumque Curia adeaae débet Pro- 

Icurator âacalis ad juatitiEe legisque tutelam. 
XIV. — Si Curia Cursorea non habeat, eorum 
munua pro intimationibua Bupplerl poterit ab 
aliqua quali&cata persona qiiie de facto Ûdem 
faciat; vel documenta par tabellarioe publlcoa spe- 
cialiter commendata tranamitti poterunt, ita 
tamen ut ecripto constet de eomm esbibittone, 
receptione aut rejectione. 

XV. — Criminia juridica exsistentia, tum ex 
proceBBiis confectione, authenticia communita 
informationibua, aut confeaaionibua estrajudi- 
cialibua, vel teatium depoBitionibuB conatare 
poterit. Tranagreasio vero alicujua prseoepti cona- 
tat per novam exbibitionem decreti et actua 
indictionis, iia aervatia de quibua aupra art. VII et 
VIII. 

XVI. — At vero, ut accuaatua tanquam reus 
haberi posait, ea juridica probatione opuB est qua, 
vel facti veritas omnino evldena ait, 



II 



habeatui moralia certitudo quœ prudens dubium 
omnino excludat. 
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XXV. — Si in judicio adest, examini subjici- 
tor ; et, si alicujus momenti inductiones exhibeat, 
esB, quantum fieri potest, exhauriendse erunt. 

XXVI. — Deinde ad contestationem facti cri- 
minosi deveniendum est, simulque probationes 
exhibitse proferendae, quibus evincitur eum qui 
accusatur reum esse, pœnisque canonicis statutis 
puniendum. 

XXVII. — Gum boc pacto reus conventua omnia 
cognoscet quse contra ipsum proferuntur, hic tum 
ea diluere tum se tueri jure poterit. 

XXVIII. — Poterit tamen terminum aliquem 
etiam petere ad semet defendendum scripto, quod 
potissimum fleri débet cum ex dictis in art. XXIII 
haud potuerit se paratum ad respondendum exhi- 
bere. 

XXIX. — Processu absoluto, actorum instructor 
ejusdem essentialium conclusionum restrictum 
(compendium, résumé) conficere débet. 

XXX. — In causse tractatione inquisitus potest, 
si velit, reprsesentari et defendi, sive ab alio 
Sacerdote, sive a laico, qui tamen prius ab Ordi- 
nario approbandi erunt. 

XXXI. — Si reus praBventus defensorem sibi 
constituere nolit, Ordinarius unum ex officio 
eidem deputabit. 

XXXII. — Defensor caute ex actis notitiam 
haurit causae ut eam possit tueri ejusque defensio 
etiam ante causse propositionem scripto poterit 
exbiberi. At si Ordinarius judicet ex causae 
natura secretum juramenti vinculo servandum 
esse, defensor quoque eodem obstringitur. 

XXXIII. — Processus et restrictus dein ad Pro- 
curatorem fiscalem transmittitur ut ea quae ad 
ipsum pertinent exsequatur ; itemque ad Ordina- 



rium postea atrumque transmittitur, qui, 
statu apprime perepecto, diem statuit quo ( 
ac dirimi debeat, Bimulque de hoc eum qui 
B&tur certiorem elficit. 

XXXIV. — Statuta die causa proponitur 
Vicario generali, adstantibus Procuratore 1 
rei patrono et cancellario. 

XXXV. — Auditis tum conclusionibus I 
bue, tum deductionibus pro defensione, een 
profertur, cancellario dispositivam parten 
bente ex dictato ; la eaque mentio exprès; 
débet, si reus damaatur, canonicsc sanctioni 
contra ipsum adtiibetur. 

XXXVI. — Sententta prfevento indicitï 
appellationem ad superiorem ecclesiasticu 
teatatem interponere poteat. 

XXXVII. — In judicio appellationis eer 
ea quie Benedictua XIV in sua Const. Ad 
tantis, 30 mart. i742, prœcepit, itemque 
S. Congregationis decretum 18 dec. 1835 ■ 
tera encyclica 1 aug. 1851. 

XXXVIII. — Appellatio fieri débet intra 
diee a sententlee notiflcatione : quo termin 
tiliter elapso, sententia exsecutioni débet d 
dari. 

XXXIX. — Facta intra decem dies appellt 
Curia absque mora transmittere débet ad 
riorem ecclesiasticam potestatem, ad quam 
latum est, omnes aetus caus» originales, e 
processum, restrictum, defensioneni et s 
tiam. 

XL. — Potestas eccleeiastica superior, aj 
tionls babita notitia, appellantem monet ut 
viginti dies defensorem sibi constituât ab 
superiore potestate approbandum. 

19- 
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XLI. — 6i peremptoriuB hic tenninua frustra 
elabatur, censetur appellaos renuntiaBBe appeUa- 
tioDiB beneficio, et a poteatate auperiore appellatio 
conaequenter edicitar perempta. 

XUI. — Cum a Bententia Curûe eplecopalia ût 
appellatio ad Metropolitanum, hic, in cognos- 
cenda ac dirimenda causa, Instructionem hanc 
ceu nonnam in proceosu servare débet. 

XLIII. — Si contingat clericum, contra fori pri- 
vilegium, a laica potestate oh communia crimina 
procesBui et judicio aubjici, Ordinarius eo in eaBU 
facti criminosi summariam notitiam capit, eimul- 
que perpendit ntrtim ad Bacrorum canonum preea- 
criptum infamia, aut irregularitas, aut alia eccle- 
siaetica Banctio iocum habeat. 

1. Judicio nondum expleto, vel quouaque accu- 
satuB vincullB detinetur, consultiua est ut Ordi- 
nariuB seae contineat in remedilB proviBoriis 
adhibendiB. 

2. Judicio vero ahsoluto, reoque convento liber- 
tati reddito, Curia, juxta informationeB prina 
habitas earumque indolem procedil, si opua ait, 
juxta modum in hac Instructions prœBcriptum. 

XLIV. — Si forte occurrant dubia aut diffloul- 
tates practicse, Ordinarii ad vitandas conten- 
tiones et nullitates recurrant ad hanc S. Gongre- 
gationem. 

Ex aud. SSmi diei 11 jun, 1880, etc. 

I. Gard. Ferrari, prœf. 
J.-B. Aghozzi, secretarius. 
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boni nominis, neque ad accusandum vel ini- 
tnicitia vel alio humano affectu adducti fuerint. 

II. Prseceptum hujusmodi, uti omnia quse ad 
hujus Supreml Tribunalis procedendi ratidnem 
spectant, strictissimi juris censendum est, ita ut, 
eo neglecto, ad ulteriora procedi nequeat. 

III. Nec sufûcit ut id utcumque^ sed omnino 
necesse est ut certa judiciali forma judici inno- 
tescat ; quod propria dictione : diligentias circa 
denunciatum ejusque denunciantes peragere, 
significari in foro S. OMcii usus obtinuit. 

IV. Jamvero cum non semper nec ab omnibus 
vel tantum post longum tempus, cum nempe 
testimoniorum receptio difûcilis et quandoque 
impossibilis est, Supremum hoc Tribunal id ser- 
vari perspexerit, banc ad rem Instructionem, 
pro Rmorum Ordinariorum norma, edendam 
mandavit. 

V. Ordinarius igitur toties quoties aliquam de 
infando sollicitationis crimine denunciationem 
acceperit, illico ad diligentias peragendas pro- 
cedet. Ad quem finem vel per se vel per Sacer- 
dotem a se specialiter delegatum advocabit 
(separatim scilicet et qua decet circumspectione) 
duos testes, quantum fieri poterit, ex cœtu eccle- 
siastico, utcumque vero omni exceptione majores, 
qui bene noverint tum denunciatum tum omnes 
et singulos denunciantes, eosque, sub sanctitate 
juramenti de veritate dicenda et de secreto 
S. Officii servando, judicialiter interrogabit, tes- 
timonium scripto referens, juxta insequentem 
formulam; utriusque vero testimonii atque una 
simul respectivsB denunciationis autbenticum 
exemplum directe tutaqua via ad banc Supre- 

mam Congregationem quamprimum transmittet. 1 

I 
■ 

I 
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VI. Dictum est : « vel per ee vel per Sacerdo- 
tem a se spécialités- delegatma ; n nibil enim 
prohibet quorninus, rationabili ex causa, pio ali- 
cui docto ac prudenti Sacerdoti id miineriB Ordi- 
narius demandare valeat; ipeciali tamen ei in 
eingulis casihne delegatione impertita, eique antea 
delato jurejurando de munere fideliter obeundo et 
de Becreto S. Officii servando. 

VII. Quod si inveniri nequeant duo tantum 
testes qui noverint una slmal denunciatum et 
omnes et slngulos denunciantes, plures vocari 
debent. Tôt nempe hoc in casu testes, ut supra, 
vocandi erunt, qaot oportebit ut duplex quoad 
denunciatam et uaumquemque denuaciaDtem 
habeatur testimonium. 

VIII. Quoties autem juramentum de secreto 
servando et, pro diversis casibus, de veritate 
dicenda vel de munere fideliter obeundo deferen- 
duui sit, juramentum ipeum semper et ab omni- 
bus, etiam SacerdotibuB, tactis Ss. Dei Evangeliis 
et non aliter, prEostandum erit. In Ordinarii vero 
potestate erit, aiquidem pro rerum, locorum aut 
personarum adjunctis neceaearium vel expediens 
judicaverit, excommunicationem ipso facto incur- 
rendam et Rom. Pont, apeciaii modo reaervatam 
violatoribus comminari. 

IX. Sequitur interrog^ationis formula : 

Die ... mense ... anno... 

VocatuB personaUter comparuit coram me 
infraacripto Episcopo... (notetur nomen dicecesis. 
Delegatua autem dicat .- coram me intrascripto a 
r. p. d. Episcopo... ad hune actum tantum spe- 
cialiter delegato) eistente in... (notetur tocws uH 
negotium. geritur). 

N. N. {nomen, cognomen et qualitates ieslis 
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convenu) qui, delato ei juramento veritatis dicen- 
dse, quod praestitit tactis Ss. Dei Evangeliis, fuit 
per me 

1. Interrogatus : Utrum noverit Sacerdotem 
N. N. ? (nomen, cognomen et qualitates denun- 
ciati). 

Respondit : ... (eccscribatur lingua qua utitur 
testis, ejus responsio). 

2. Interrogatus : Qusenam sit hujusce Sacerdotis 
vitse ratio, quinam mores, qusenam pênes popu- 
lum existimatio ? 

Respondit : ... 

3. Interrogatus : Utrum noverit viros vel, ut 
plurimum, mulieres NN. NN. ? (nomen, cogno- 
men et qualitates uniuscujusque denunciantis), 

Respondit : .,. 

4. Interrogatus : Qusenam sit uniuscujusque 
eorum vitse ratio, quinam mores, qusenam pênes 
populum existimatio ? 

Respondit : ... 

5. Interrogatus : Utrum eos censeat fide dignos, 
vel contra mentiendi, calumniandi in judicio et 
etiam pejerandi capaces eos existimet? 

Respondit : ... 

6. Interrogatus : Utrum sciât, num forte inter 
eos et prsef atum Sacerdotem ulla unquam extiterit 
odii vel inimicitiarum causa? 

Respondit : ... 

Tune, delato ei juramento de secreto S. Officii 
servando, quod praestitit ut supra, dimissus fuit, 
et antequam discederet, in conûrmationem prse- 
missorum se subscripsit. 

Suhscriptio autographa testis vel ejus signum 
crucis, 

Acta sunt hsec per me N. N. (nomen^ cognomen 



et qualilales Episcopi vel ejus Delegati qui testi- 
BionJMm recepit). 
Datum Romse die 6 augusti 1897. 

L. M, Card. Pahocghi. 



IV. — Instmotlo 8. CongregationiB de Prop. 

Fide supra Suapensionibus ex 

Informata Consoientia 

Omni tempore sollicita fuît Eccleeia ut non 
solum asoenBus ad sacroa Ordines interdiceretur 
indlgnia, verum etiam ai eorumdeni exercitio 

criminosi suspeasi manerent. 

Cum autem occuitorum quoque criminum, quse- 
qiie prodere non espediret, facilis et prompta, 
nempe a judiciariis farmis liLera, coercitio ali- 
quando necessaria sit ad aacri ministerii dignita- 
tem, et fidelium utilitatem tuendam ; hinc sapien- 
tissimo cousilio Ttidentini Patres Sees. xsiv. 
cap. 1. de Reform. decreverunt : Ei eut ascensus 
ad sacras ordines a suo Prœlato ex quacumgue 
causa, etiam ob occuUum crimen, quomodolibet, 
etiam exlrajudieialiler fuerit interdictus, aut 
qui a suis ordinibus seu gradibus vel dignita- 
tibus ecclesiasticis fuerit suspensus, nulla cotv- 
tra ipsius Prcelati voluntatem concessa licentia 
de se promooeri faciendo, aut ad pHores ordi' 
nés, gradus et dignilates sive honores restitutio 
suffragetur. 

Ex hoc provido décrète, in eo quod refertur ad 
Clericoruin crimina, quee extrajudiclalem suspen- 
aionem ab ecdeeiasticie officils merentur, jamdu- 
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dum in usu fuit suspensionis pœna ex causis 
Prselato notis; quse nempe audit suspensio eœ 
informata conscientia. Ad hoc itaque ut in 
eadem infligenda, cum majori qua potest cautela 
et securitate Ordinarii catholicarum missionuna 
procédant, S. Gongregatio de Propaganda Fide 
praesentem instructionem edendam censuit, cui 
iidem Ordinarii in adhibendo hoc extraordinario 
remedio sese conformare curabunt. 

1. Suspensio ex informata conscientia, non 
secus ac illa, quae per judicialem sententiam infli- 
gitur, personam ecclesiasticam a suis ordinibus, 
seu gradibus, vel dignitatibus ecclesiasticis exer- 
cendis interdicit. 

2. In hoc prsBcipue ipsa differt a judiciali sus- 
pensione, quod adhibetur tanquam extraordina- 
rium remedium in pœnam admissi criminis; 
ideôque ad ejusdem impositionem non requirun- 
tur nec f omise judiciales, nec canonicse admoni- 
tiones. Satis erit proinde, si Prselatus hanc 
pœnam infligens, simplici utatur prsecepto, quo 
declaret se suspensionem ab exercitio sacrorum 
officiorum vel ecclesiasticorum munium indicere. 

3. Hujusmodi prseceptum semper in scriptis 
intimandum est, die et mense designato ; ideoque 
autem fieri débet vel ab ipso Ordinario, vel ab alia 
persona de expresso ipsius mandato. In eadem 
tamen intimatione exprimendum est, quod ejus- 
modi punitio irrogatur in vim Tridentini decreti, 
Sess. XIV, c. I. de reform., ex informata conscientia 
vel ex causis ipsi Ordinario notis. 

4. Debent insuper exprimi partes exercitii ordi- 
nis vel officii, ad quas extenditur suspensio; 
quod si suspensus interdictus sit ab officio, cui 
alter in locum ipsius substituendus est, ut puta 
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Œconomus in xura animarum, tune substitutus 
mercedem percipiet ex fructibus beneficii in ea 
portione, quse juxta prudens Ordinarii arbitrium 
taxabitur. Ai si suspensus in hac taxatione se 
gravatum senserit, moderationem provocare pote- 
rit apud curiam Archiepiscopalem; aut etiam apud 
Sedem Apostolicam. 

5. Exprimi item débet tempus durationis ejus- 
dem pœnse. Abstineant tamen Ordinarii ab ipsa 
infligenda in perpetuum. Quod si ob graviores 
causas Ordinarius censuerit eam imponere non ad 
tempus determinatum, sed ad suum beneplacitum, 
tune ipsa habetur pro temporanea, ideoque ces- 
sabit cum jurisdictione Ordinarii suspensionem 
infligentis. 

6. Suspensioni ex informata eonseientia justam 
ac legitimam causam prsebet crimen, seu culpa 
a suspenso eommissa. Hsee autem débet esse 
occulta, et ita gravis, ut talem promereatur puni- 
tionem. 

7. Ad hoc autem ut sit occulta requiritur, ut 
neque in judicium , neque in rumores vulgi 
deducta sit, neque insuper ejusmodi numéro et 
qualitati personarum cognita sit, unde delietum 
censeri debeat notorium. 

8. Verum tenet etiam suspensio si ex pluribus 
delictis aliquod fuerit notum in vulgus; aut si 
crimen, quod ante suspensionem fuerat occul- 
tum, deinceps post ipsam fuerit ab aliis evul- 
gatum. 

9. Prudenti arbitrio Prselatorum relinquitur 
suspensionis causam, seu ipsam culpam delin- 
quenti aut patefacere, aut reticere. Partes alio- 
quin pastoralis sollicitudinis et charitatis eorum- 
dem erunt, ut si istiusmodi pœnam suspenso 
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manifestare censuerint, ipsa ex patemis, quas 
interponent, monitionibus, nedum ad expiatio- 
nem culpse, veram etiam ad emendationem delin- 
qaentis, et ad occasionem peccandi eliminandam 
inserviat. 

10. Meminerint vero Prsesules, quod si contra 
decretum, quo irrogata fuit suspensio, promo- 
veatur recursus ad Apostolicam Sedem, tune 
apud ipsam comprobari débet culpa, quse eidem 
prœbuit occasionem. Gonsultum idcirco erit, ut 
antequam haec pœna infligatur, probationes illius, 
quamtumvis extrajudicialiter et secreto colligan- 
tur; ita ut eo ipso, quod cum omni certitudine 
culpabilitatis in punitione inferenda proceditur, si 
deinceps causa examinanda est apud Apostolicam 
Sedem, probationes criminis in eas difficultates 
haud impingant, quae ut plurimum occurrunt in 
istiusmodi judiciis. 

11. A decreto suspensionis ex informata cons- 
cientia non datur appellatio ad tribunal supe- 
rioris ordinis. Postquam idcirco clericus intima- 
tionem suspensionis habuerit, si nihilominus 
appellationem interponere, ejusque obtentu in 
altari ministrare, seu quovis modo suum ordinem 
solemniter exercere présumât, statim incidit in 
irregularitatem. 

12. Semper tamen patet aditus ad Apostolicam 
Sedem ; et in casu quo clericus absque sufficienti 
ac rationabili causa se bac pœna multatum repu- 
tet, recurrere poterit ad Summum Pontificem. 
Intérim tamen in vigore permanet decretum sus- 
pensionis usque dum ab ipso Pontiûce, vel a 
S. Gongregatione^ quse de recursu îudicare débet, 
non fuerit rescissum aut etiam moderatum. 

13. Geterum ex quo istiusmodi pœna est reme- 
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dioni omnino estraordinarinm, quod prœaertim 
ad espistionem criminum abei^e fonnis judicia- 
rïis adhibetur, pr^ oculis habeant Pnelati id 
quod Bapientissime admonet Summua Pontifex 
a. m. Benedictus XIV, in suo tractatu de Synodo 
Diceces., I. su, c. 8, n. 6, quod nimirum repre- 
hensibilia foret Episcopus, ai in sua aynodo decla- 
raret, se deinceps ex privata tantum BCientia cum 
pœna auapensionie a divinis animadversurum in 
clericoa , quoe graviter deliquiaae compererit, 
quamvia eorum delictum non posait in foro 
esterno concludenter probari, aut illud non expé- 
diât in aliorum notitiam deduceie. 

RoniEe ex jEdibuB S. Congregaldonia de Prop. 
Fide die 20 octobris 1884. 



— Deoretum S. Con^sgatioiiii Epiacoporum 
«t Regularinm pro CauBis CiimiiiaUbus 



Non ita pridem a S. Congregatione negotiia et 
consultationibua Episcoporum et Regularium prœ- 
poBita nonBullie regulœ praescriptse fuenint pro 
recta et expedita deflnitione causamm crimina- 
lium, quÈB a Curiie Episcoporum ycI Ordinario- 
rum ad eamdem S. Congregalionem in gradu 
appellationiB deferuotur, Quaa quidem prœgcrip- 
tiones, quoniam impedimenta sublata Bunt, quœ 
alîqua ex parte eamm exe cuti o ni ioterpoaita 
fuerant, visum est EminentissimiB Patribus in Con- 
ventu habito XV. Calend. Januar. MDGCCXXXV. 
nberiua explicare, et cum aasensu et approba- 
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tione S. D. N. Gregorii XVI, iterum promulgare, 
ut ab omnibus, ad quos pertinent, accuratissime 
serventur. Sunt autem quse sequuntur. 

I. Reis a Guriis Episcopalibus criminali judicio 
damnatis spatium dierum decem conceditur, quo 
ad S. Gongregationem Episcoporum et Regularium 
appellare possint. 

II. Decem dies numerari incipient non a die, 
quo sententia lata est, sed a die, quo reo vel ejus 
defensori per cursorem denuntiata fuit. 

III. Eo tempore elapso, quin reus vel ejus 
defensor appellaverit, latam a se sententiam 
Episcopus exequetur. ' 

IV. Interposita intra decem dies appeUatione 
Guria Episcopalis acta autographa totius Gausae 
ad S. Gongregationem continuo transmittat, 
nempe : 

1. Processum ipsum in Guria confectum. 

2. Ejus restrictum, seu compendiariam expo- 
sitionem eorum, quae ex eodem processu emer- 
gunt. 

3. Defensiones pro reo exhibitas. 

4. Denique sententiam latam. 

V. Ipsa Guria reo, ejusque defensori denuntiabit, 
appellationem coram eadem S. Gongregatione pro- 
sequendam esse. 

VI. Si nemo compareat aut si appellationis acta 
— TîÇgligenter vel malitiose protrahantur, congruens 

tempus a S. Gongregatione praefinietur, quo inuti- 
liter elapso, causa déserta censeatur, et sententia 
Guriœ Episcopalis executioni mandetur. 

VII. Reo aut illi, qui ejus defensionem suscepit, 
tradendus est restrictus processus, qui a Judice 
relatore conficitur. 

VIII. Allegationes seu defensiones Eminentis- 
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simis Patribus distribuendas typ 
tantur, niai Judex relator impr 
dederit. 

IX. Causa deflnietur Btatuta ( 
tÎBsimie Patribus in pleno Âuditoi 

X. Eidem Congregationi Procu 
Fisci et Judex relator intererunt. 

XI. Judex relator de toto stati 
nentissimoa Patres referet, et Pi 
ralis Fisci stabit pro Cuiia Epis 
coDClusiones ex pi a nabi t. 

XII. Post bœc Eminentisatmi '. 
profèrent, sententiam GurisE Epiac 
ârmando, aut infirmando, aut etii 

XIII. Proiata eententia una cun 
cauate ad eamdem Curiam Episcop 
ut eam exequatur. 

XIV. Re Visio, seu recognitio rt 
conceditur, niai ejus tribuendie po 
tate Sua facta tuerit, et subeint gra 
auper quibus cognitio, et judici 
Congregationem pertinet. 

XV. Sciant de nique Gurife I 
noYissimas legee, qua^.ad invest 
cenda criminâ pro Tribunalibua 
gatœ Bunt, nihil detractum eaae 
regulis Canoniois, quaa proinde 
debent non modo in conficieud 
quem apectant bsec verba Ëdicti di 
1831 = Nihil innovetur, quant 
eccleaiastica pertinet = verum i 
decemendis, quemadmodum in ■■ 
dem Edicti ita cautum eat = Trib 
tioma mixtœ Clericos et Peraona 
ils pœnis mulctabunt, quaa secuQ( 
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Constitutiones Apostolicas Tribunal ËcclesiaBti- 
cum iisdem irrogaret =. 

J. A. Gard. Sala, Prsefectus. 
J. Patriarcha Constantinopolitanus, Secretarius. 



VI.~ Ldttera ciroularis édita a S. C. Episooporuzn 
et Regularium die 1* auf^sti 1851 '. 

Illustrissime ac Reverendissime Domine uti 
Frater, 

Plus VII sa. me. in sua constitutione « post 
diuturnas » diei 30 octobris 1800 in titulo De 
jurisdictionibus Tribunalium et Judicum crimi- 
nalium judiciorum forma et ordiney etc., sub 
§ 24 prsescripsit : « Observentur in futurum tam 
Romse quam in tribunalibus totius ecclesiastici 
status formularum compendia quse in romano 
gubemio in viridi observantia jam existunt. » 
Hujusmodi formulas et illse prassertim processuum 
legitimationem respicientes quae legitimatio abso- 
lute necessaria est in posifîonibus quse conficiun- 
tur a curiis ecclesiasticis juxta veterem procedendi 
modum observandum ad tramites decreti S. G. 
Episcoporum et Regularium dati die 18 deeembris 
1835 pro causis criminalibus, ignorantur a qui- 
busdam dictarum curiarum cancellariis, prouti 
S. hsec Gongregatio compertum habuit pluribus in 

* Cf. Acta S. Sedis, t. XV, p. 547. Cette instnictioû 
publiée en italien n'a pas reçu de traduction latine 
officielle, nous empruntons celle des Acta qui n'a qu'un 
caractère privé. 



Ii^ 



— 347 — 

causia in prima inatantia ab episcopalibus tribu- 
nallbus reeolutis, cum aliquis in formai! audien- 
tîa, hoc est sessione stante.causarum discusslones 
sibi permiBerit, ad similitudinem trlbunalium 
ItUicorum pro cauBiB majoribus, contra usam et 
consuetudlnem trlbunalium eccleelasticorum. Ita- 
que opportunum ductum est easdem formulas 
iterum typia imprimere ac ad ordinarioa mittere, 
ut unaquaque cancellaria ab Ipaia dependena, eaa 
possideat. Ad hune effeclum, ad dominationem 
tuam exemplaria N... transmittuntur... 

Nec poaaibile est ut S. bsec Gongregatio ailentio 
prœtereat Ordinarioa quoadam in aui tribunalia 
confectione quoad Dumerum judicum declsivum 
votum ferentium, haud prie oculia habere dispoei- 
tiones Âppendicia régulée organicse et processus 
criminalia editœ a S. M. Gregorii XVI per Secre- 
tariam Statua aub die 5 novembris 1831 una cum 
pedissequa declaratoria in litteris circularibus 
ejusdem Secretari^ Statue dieil4 aprilie 1833 exis- 
tente. Quoniam haec lex plenam euam vim eser- 
cere prosequitur, ejusdemque inobaervantia cau- 
aam defensoribus pr^ehet nullitatem sententiee 
prim£e instantise reclamandi, cum causa in gradu 
appellationia proponitur, ad prœcidendam in poe- 
terum defensionalem banc exceptionem, necesaa- 
rium ductum est in memoriam revocare aupra- 
dictaa pontificiaa diapositiones, quibus coh£erent 
inatructionea proditse pro casuum opportunitate, 
a g. C. Immunitatia Ëcclesiasticce. 

Ne vero onera ignorentur quœ inatigatoribua 
vel Fiaeo adhterentibus incumbunt, cum ipsi 
judicio primEe inatantiœ se gravatos exJstimant, 
appellationemque ad S. hanc Congregationem 
interponunt, reaolatio tibi innoteecat oportet, a 
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S. G. édita in generalibus comitiis diei 22 februa- 
rii 1839. 

Ut tandem cito ad exitum perducantur causse 
in gradu appellationis ad S. hanc Congregationem 
delatse, Dominationis tu8B erit, istius Gurise mi- 
nistris notum facere quod cum intra decem diee 
a notificatione sententise, condemnatus appella- 
tionem ad S. hanc Congregationem interponit, 
appellatioque admittitur, admissionis vero Ordi- 
narius certior fit, dicta cum injunctione intra ter- 
minum peremptorium dierum viginti appellatio- 
nem prosequendi, a Gurise ministris appellanti 
per actum cursoris erit intimandum, quod si ipse 
velit appellationem prosequi, necesse est, ut intra 
peremptorium terminum dierum viginti in Urbe 
advocatum vel procuratorem a Romana Guria 
approbatum, deputet, certusque sit defensorem a 
se electum reapse patrocinium sumere : prsevioque 
deposito de usu, a Judice relatore processum 
recipiat : quo termino inutiliter elapso, eum 
appellationis bénéficie nuntium misisse tenendum 
erit : et consequenter, a S. G. peremptio pronun- 
tiabitur. Quoties autem instigator, vel Fisco adhse- 
rens appellet, et pariter appellatio a S* G. excepta 
sit, admissioque Ordinario patefacta, hoc casu, 
cum appellatio et appellato communis fiât, huic 
erit notificanda ac una cum S. G. decreto quo 
eadem admittitur eique injungendum erit, quod, 
nisi intra peremptorium viginti dierum terminum 
defensorem inter Advocatos vel Procuratores Ro- 
manse Gurise elegerit, tenendum erit ipsum ab 
interventu in judicium abstinere velle ; et ad ins- 
tigatoris vel Fisco adhserentis instantiam, acta 
prosequenda erunt, usque ad decisionem caussB 
inclusive, absque ulteriori appellations Insuper 




inBtigatori vel adhœrenti appell&nti, intlmatio îlla 
erit facienda, desuper jam statuta pro condem- 
nato qui ad S. Congregatlonem provocat. Hujus- 
modi intimatloneB relativa apparitoris relatioae 
munitfe, ad S. Congrégation em erunt tranBmit- 
tendte. 

MemlniBBe juvet tandem, actuB iutimationia 
sententiee et appellationia, parïter apparitoris 
relatione munitos, inserendos allegandoscpie esse 
in proceesibus respectivie, qui ad normam arti- 
ciili rv decreti diei 18 decembris 1835, abaque 
mora , addito eiadem cronologico indice trans- 
mitti debent ad S. banc Congre gationem, una 
cum reetrictu atque allegationibua, ac etiam cam 
exemplari contormi sententiœ, cum autographum 
manere debeat pênes reepectivam Curiam, qiue 
appositum servat registnim in Cancellaria cri- 
minali. 

Placeat Dominationi tuœ, circularis hujus litte- 
ne receptionem conâteri, tiblqae fausta omnia 
precor a Domino. 

Romee die 1 augueti Ifôl. 
Uti frater. 

Fr. a. E. Gard,, Orioli, Preetectus. 

D., Patriarca Constantinopolitanus, a Secretù. 



VU. — Dlspositio Pro'viBoria pro actis 
appell&tlonla in oausia oriminalibua 

Sacra lieec C. Epp. et RR. pro certo habens quod 
modi procedendi œconomice, ordinati perlnatruc- 
tlonem diei 2 Junii 1880 pro curiia eccIeaiaaticiB in 
caosiB crïminalibusqufeclericoareapiciunt, obacT- 
vari quoque debeant in actis appellationia qute 



apad ipBum Sacrum ConceBsum iaterponitar a 
sententiis ipsarum curiarum, oppoitunam censuit 
publicationem sequentie dispositionlB : ' 

I. Defensor rei vel reorum eligenduB inter advo- 
catoB a sacris Congregationibus approbatos, prse- 
vio deposito de raore, prudenter notitiam aumit de 
restrictu et procesau coram Judice relatore. 

II. QuatenuB vero ratione causffi espedire censeat 
Emus. Dom. Card. Prsefectus injungitur defensorl 
servare aecretum cum jurisjurandi yincalo. 

III. Ëxhibitis defenâionibus in Bcriptis, esedem 
quatenuB Emua. Dom. Card, Prsefectua aeque 
opportunum censeat, com muni cari queunt procu- 
ratori flacali curiEe a qua, iit illa ai neceaBe esse 
crediderit, 1d scriptia reapondeat. 

IV. De reaponso procuratoris flacalia defenaor 
Bub débita cautela cognitionem sumere potest 
coram Judice relatore, ut replicare ultimo valeat 
pariterln acriptia. 

V. Omni no autem excluditur defensoriB et pro- 
curatoriB fiaci prceBeatià in comitiiB Gardinalium 
quando causa resolvenda proponitur. 

VI. Escepta diapoaitione preecedentium articu- 
lorum, in aua plena vi qnoad omnea partea ea 
omnia permanent qu» 8. C. conBtituit per decre- 
tum diei 18 decembris 1835, per literas circularea 
diei I auguati 1851, et per ordinationem diei 
6juniil847«. 

Eœ aud. SSmi. diei S6 Martii i886 

SSmua. Dnua. Noster Léo div. prov. PP. Xm, 

audita relations prœBentiB diapoaitionia ab infras- 

■ Acta S. S.. %a, 396; Nouvelle Revue Théol., xa, 
n. 2, p. 133. 
' cf. Acta S. S., III, 298 ; Bitaarri. p. 180. 



cripto S, G. Epp. et RR. Secretarlo, eam in omni- 
bus approbare et confirmare dignatus eet. 
Romœ die et anno quibuB supra. 

J. Gard. Ferbieri, Prœ^. 
■ Fr. Ant. m. Archp. Palmyren., Secret. 



Tm. — Ex Reaponso S. C. dé Prop. Fide 

13 julii 1886. 
...Déclarât S. Congregatio nunquam eese fore 
admieauram recursum vel appellationem eacerdo- 
tnm, qui ad judices laicos trahere ausi fuerint Yel 
clericum aine venia Ordlnarii, vel Episcopum 
aive venia Apostolicœ Sedis, sive in causa eccle- 
aiastica sive non, nisi prius recursum ad civile 
tribunal interpositum deseruerint. Episcopi vero 
juxta declarationem capitis Cogentes a Suprema 
InquiBitionis Congregatione, die 28 januarii 1^6, 
editam, possunt in pisedictum clericum animad- 
vertere pœnis et cen suris ferendœ sententiEe, 
maxime suspensione a divinis, aervatia tarneu 
servandia, et pro gravitate cauaîe, ai id expedire 
in Domino judicaverint... 

J. Gard. Simeoni, Prœf. 

D. Archp. Tyrens., Secret. 
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